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PRÉFACE. 

• * 

f Bans u&e seconde édition on se borne ordinairement 

à quelques mots d'avertissement , ou bien on reproduit 
tout simplement la préface de la première. Je crains 
donc d'encourir le blâme du lecteur en lui présentant 
une préface plus longue que la première et presque 
entièrement nouvelle en téte dW de ces ouvrages 
qu'on publie le plus souyent sans aucune espèce de 
préambule. Mais des raisons puissantes et assez nom- 
breuses me font un devoir de m'expliquer un peu lon- 
guement sur le but que je me suis proposé et sur la 
marche que j'ai suivie en composant ce livre. 

Lorsque je fus chargé de renseignement du droit 
romain à l'académie de Liège ^ créée tout récemment^ 
(1817)9 je commençai par expliquer les Institutes d'a- 
près la méthode que suivent les plus célèbres miiver- 
sités d'Allemagne ' , où j'avois étudié moi-même le 
droit romain. Mais je ne tardai pas à m'apercevoir que 
cette méthode, jusque-là inconnue dans ce pays^ y 
était peu goûtée y et que mes leçons ne seraient d'au- 
cune utilité sans le secours d'un livre. Ne voulant donc 
point abandonner la marche que j'avais adoptée, et qui 
me parait être pour notre époque la seule qu'il con- 
vienne de suivre dans l'enseignement, je composai à 
la hâte des éléments de droit romain. Mais je travaillais 
si vite que souvent je. corrigeais le soir les épreuves 

> Celles de Gottingue et de Heidelbeig. 
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a PRÉFACE, 
d'un titre que j'avais composé le matin, et dont je don- 
nais Texplication peu de jours après à Técole. D'un 
autre côté^ j'avais peu l'habitude d'écrire, et surtout en 
latin; enfin je n'avais point de modèle à suivre. Ces 
premiers essais de ma jeunesse durent donc être très- 
impai£sûjts. Je désirais vivement de pouvoir un jour 
donner une édition de mon livre, soigneusement cor- 
rigée et pour ainsi dire entièrement refondue. Cette 
occasion se présente aujourd'hui^^ etje me trouve heu^ 
reux d'être en mesure d'offrir au lecteur un ouvrage 
toutnà-fait nouveau. 

Ayant donc fait subir à mon livre de si notables 
changements; ayant adopté un nouvel ordre dans la 
division êtia distribution des matières, et donné à mon 
ouvrage une forme qu'on ne retrouve dans aucun autre 
traité de ce genre, j'ai pensé que c'était pour moi un 
devoir de rendre compte des moti& de ces innovations. 
Je m'y crois d'autant^lus obligé que la plupart des 
jurisconsultes et des docteurs de ce pays ont l'habitude 
de condamner tous ceux qui s'écartent de Tancienne 
méthode. 

Mes Institutes, qui étaient divisées en quatre livres 

dans la première édition, le sont eu six dans celle-ci. 
Je me suis conformé dans les cinq premiers à la divi- 
sion adoptée par le célèbre Heisius ' , mon maître, et j'ai 

> J*ai également snhi cette division dans mes Commentaires du Droit 
privé. Voyet à la page la de la piéAice de ce dernier ouvrage ce ifue Je 
dis du Con$peemt de Heisius : je ne me suis permis ^*nn changement 
dans mes Institutes; f )û placé au commencement du quatrième livre 
lé titre du Btclaveê et des JfffranehU , parce que j'ai cru que c'était la 
seule place qui convint à cette matière. 



PRÉFACE. 3 

consacré le sixième aux actions. Ce changement m'était 
commaiidé par deux, motiiis. Je voulais d'abord mettre 
mes Institates en harmonie avec mes Commentaires; 
et ensuite faire droit à la demande d'un savant distin- 
gué qui m'honore de son amitié. L'un des professeurs 
dedroitromaindela faculté de Pans, lesavantM. Blon- 
dean, qui a si bien mérité de la jurisprudence dont il • 
cherche à répandre eu France les saints doctrines par 
tous les moyens qjai sont en son pouvoir, m'avait prié , 
l'année dernière, d'adopter dans la seconde édition de 
mes Institutes 9 à laquelle je travaillais alors , le plan 
qu'il a suivi dans ses Tableaux sjrnoptiques ^, afin 
que mon livre pAt lui servir de texte dans ses leçons. 
Malheureusement, soit faute de temps, soit à cause des 
difi&cultés que ce travail présente, il me fut impossible 
dé répondre entièrement à son désiir ; je ne pus qu'a- 
dopter un plan qui, tout en dilïérant considérable- 
ment du sien dans plusieurs endroits, s'en rapprochât 
cependant le plus qu'il serait possible* 

Tels sont les motifs de ma nouvelle division. Parlons 
maintenant de la marche et du but de l'ouvrage. Mais 
auparavant il est nécessaire de dire un mot de la 
méthode que suivent aujourd'hui presque tous les pro- 
fesseurs allemands et quelques autres dans les pays 
étrangers % et de montrer combien elle Fenqporte sur 
l'ancienne méthode qui consiste à suivre dans l'ensei- 

» Tableaux synoptiques du Droit privé , offrant l'essai d'une classifi- 
cation et d'une nomenclature nouvelle des lois privées [i" édition). 
Paris, 1818. J'ai fait connaître le système de cet tableaux dans ka 
Annales de Heidelberg de Fannée i S 19 , page 4^ 1 . * 

* M. Blojideaa, à Paria. — M. Macîcofwaky, piofeaseur à VanoTiA , 

I. 
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4 PRÉFACE. 

gnemeiit du droit ce qu'on appelle Tordre légal des 
Institutes et des Pandectes. 

Toute institution académique me parait avoir pour 
but de préparer l'esprit des élèves par les leçons du 
maître^ et d'y répandre les premières semences de la 
science que diacun d'eux cultive. Quand une fois on 
leur a indiqué le chemin qui conduit aux secrets de la 
science^ ils peuvent achever eux-mêmes par la lecture 
l'œuvre que les maîtres ont commencée dans leurs le- 
çons, TfovL il suittpi^ le professeur doit enseigner ora>- 
lementj parle discours, et ne pas se borner à dicter des 
cahiers ' que les élèves sont obligés de copier. Cette 
médiode , fort commode sans doute pour les profes- 
seurs, est encore suivie aujourd'hui dans plusieurs aca- 
démies. Pour moi, je l'ai toujours considérée. comme 
essentiellement contraire au but de toute institution 
publique ; car, sans parler de la perte de temps qui en 
est k suite inévitable , il est évident qu'avec elle l'uti* 
lité de l'enseignement oral disparait entièrement. Un 
professeur qui est continuellement occupé à dicter 
n enseigne pas, selon moi : il ne discute rien, il ne 
démontre rien; il ne peut faire passer dans l'esprit de 
ses élèves ni conviction , ni persuasion ; or tous les 
avantages dont il prive ses auditeurs sont le résultat 
nécessaire de l'enseignement oral, quand même on le 
dépouillerait du prestige de l'éloquence. De bonne foi, 

qui a public en i8ao des Principe* de Droit romain , composé* diaprés 
cette méthode. 

* Je conTiens cependant que cet sortes de dictées sont quelquefob 
nécettaires. 
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PRÉFACE. 5 
peut-on trouver quelque différence entre un livre im- 
primé et un livre manuscrit^ à moins quon ne veuille 
parler des Bautes qui doivent inévitablemeiit se rencon- 
trer dans ce dernier? Si l'on pouvait attendre au but 
de renseignemcut pui:)lic par des dictées^ il suffirait 
pour tout un état d'un proîssseor dont on ferait dicter 
les cahiers aux élèves par le premier venu : et même y 
dans cette hypothèse, ne vaudrait-il pas mieux que 
diacun cherchât à étudier, à paitsci, dans les livres im^ 
primés les connaissances qui seraient à sa convenance? 
Mais c'est trop insister sur ce point. Enseigner une 
science ou un art, c'est en exposer et en développer 
les principes de vive voix et par une discussion non 
interrompue. 

Je pense qu'on ne peut remplir convenablement 
c^Xe tâche qu'avec le secours d'un abrégé adapté le plus 
c£u'Il est possible à la méthode que le professeur suit dans 
ses leçons. £n effet, à l'aide d'un tel livre , les élèves 
suivront sans peine les discussions et les dissertations 
du maître , même sur les matières les plus difficiles. Us 
ne se rendront au cours qu après avoir médité sur le 
sqet qu'on doit y traiter; et les notions qu'ils auront 
puisées dans l'abrégé , lors même qu'elles ne seraient 
ni complètes, ni parfaitement claires, suffiront cepen- 
dant pour leur donner la patience d'écouter sans dégoût 
et sans ennui les nouvelles explications du professeur. 
De pluS; ime fois reutrés chez eux, ils pourront tou- 
jours revexdr sur les leçons dont ils trouveront l'analyse 
dans leur abrégé. 
. Mais pour o&ir tous ces avantages, l'ouvrage dont 
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nom parlons doit être concis, sans trop de brièveté^ 

clair et élégant^ sans ornements superflus: il faut que 

la dxvbbnen soit rigoureusement méthodique, et qu'on 

y trouye mentionnés les nouveaux progrès de la 

science. 

H est évident qu'en traitant d'une science , on ne 
peut passer sons sUence les découvertes dont elle s'est 
enrichie, les chang;ements qu'elle a subis, les amélio- 
rations successives dont elle est redevable aux travaux 
des savants. Car les professeurs des universités étant 
pour ainsi dire les gardiens et les conservateurs du dé- 
pôt des connaissances humaines^ non seulement il ne 
leur est pas permis d'ignorer ce qui a été écrit de re- 
marquable, dans quelque pays que ce soit, sur la 
science dont l'enseignement est spécialement confié 
à leurs soins, mais c'est encore un devoir pour eux de 
le communiquer à leurs élèves. Ils doivent également 
leur £sdre connaître les phases de la science aux diâié- 
rentés époques de son histoire. En vérité^ je ne sais 
comment qualifier ces professeurs qui, concentrant en 
eux-mêmes leurs connaissances , n'enseignent à leurs 
élèves que ce qui est connu de tout le monde, ou fei- 
gnent de mépriser les nouvelles découvertes. 

On est généralement d'accord sur ce point , qu'im 
livnp élémentaire doit se recommander par la simpli- 
cité, la clarté et la pureté de la rédaction. Mais fl n'en 
est pas de même à l'égard de l'étendue qu'il convient 
de donner à ces sortes d'ouvrages, où il feut allier la 
concision avec l'abondance , et dire beaucoup de choses 
en peu de mots et sans obscurité. Pour moi, je ne suis 
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pas plus le partisan de ceux qui voudraient renfermer 
toi^tte la jurisprudence dans une coquille de noix , que 
je n'approuve les ouvragées diffus oà Pon traite chaque 
chose avec une telle étendue que le maître n'a plus rien 
à ajouter. Un traité élémentaire doit être ccnnposé de 
manière que le lecteur, quoiqu'il y trouve chaque 
chose traitée avec soin, ne puisse cependant pas le - 
ccnnprendre par&itement sans le secours d'uA maître. 
Avec un tel livre y c'est à la fois tin plaiâr et une né- 
cessité pour les élèves de h équenter les écoles ^ ils y 
sontpour ainsi dire entraînés par le désir de comprendre 
les matières qu'ils étudieraient en vàin sans l'assistance 
d'un professeur. Quant à la distribution d'un ouvrage 
à laquelle les modernes ont donné le nom de s/stéma^ 
tiqucy je croisqu'elle consiste entièrement à mettre de 
l'unité dans rensemble et de la liaison dans les parties, 
à réunir les objets qui ont trait à la même matière^ à 
séparer ceux qui sont relatif à des matières difierentes , 
à disposer à la suite les uns des autres ceux qui ont 
quelques rapports de position, à graduer les difficultés, 
à éviter avec soin, les répétitions inutiles, à placer les 
principes généraux avant les principes particuliers, à 
passer d'un sujet à l'autre par une transition naturelle, 
à se conformer dans les définitions aux règles d'une Ion- 
gique rigoureuse , à ne point s'occuper de choses étmn- 
gères au sujet, enfin à traiter chaque partie avec une 
égale attention. 

Je ne vois pas pourquoi on ne ferait pas l'application 
de ces principes dans un traité sur le droit. L'ordre 
suivi -par le législateur est-il une loi immuable pour le 
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professeur ? Doit-il être un obstacle à toute tentative d'a- 
mélioration ? Les jurisconsultes les plus distingués de 
Rome se croyaient-ils obligés de suivre l'ordre des 
douze tables et de Tédit du préteur? Gains ne suivit 
point ^ dans ses Institutes, le même or die quUlpien 
dans son livre des Règles^ Sabinm^ Julien et Paul, 
adoptèrent cbacnn nne division particulière dans leurs 
ouvrages. Pourquoi refuserait- on aux modernes une 
liberté qu'on accorde aqx anciens? 

Mais j'entends déjà les objections. Où est aujour- 
d'hui , disent les uns , la nécessité de créer une nou- 
velle méthode? La djivinon des différentes parties de 
la jurisprudence^ qu'on trouve dans les sources mêmes 
du droit, est la meilleure qu'il soit possible d'imagi- 
ner. Personne jusqulci n'en a présenté de plus conve- 
nable; l'ordre deslûstitutes est admirable ; et la divi* . 
sion des Pandectes, approuvée depuis tant de siècles 
par des jurisconsultes dont la mémoire ne périra point , 
n'est pas tellement inexacte qu'elle ait été un obstacle 
à l'étude du droit. Si vous changez l'ordre légal ^ disent 
les autres^ la jurisprudence court de grands dangers 9 
vous brisez le lien réciproque et naturel qui unit entre ' 
elles les différentes parties du droit ; vous rendez l'étude 
dçs lois extrêmement difficile ; vous empêchez qu'on 
remonte aux sources; en un mot on ne peut con- 
naître le droit dans toute sa pureté qu'en suivant la 
marche même du législateur. 

Voici en peu de mots ce que je pense des craintes 
de ces jurisconsultes. La division adoptée par Justin 
iiiçu dans ses Institutes m'a toujours paru digne d'é- 
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loge ; mais je la crois de beaucoup infiMeore à celle 

qu'avait suivie Gaius, et que Justinien a mutilée et 
altérée en voulant la corriger et la perfectionner. Je 
pense, avec Hugo^ que l'ordre des Insdtutes conve- 
nait encore mieux à rancien droit. En effet, le droit 
en vertu duquel les liommes sont soumis à la puissance 
les uns des autres, et qui occupait une place si im- 
portante dans l'ancienne législation, n'était plus le 
même au temps de Justinien ; la théorie des actions était 
complètement changée , et il était survenu une foule 
d'autres modifications. 

Sans parler ici des donations^ placées si bizarre- 
ment au titre vn du livre ii, sans relever les ncMn- 
breuses lacunes qu'on remarque dans l'ouvrage , il est 
certain que si Justinien a voulu établir dans ses Insti- 
tntes une division exacte du droit d'après Gains et les 
autres jurisconsultes , il s'est grandement trompé en 
n'y faisant pas, à chaque titre, les changements qui 
.étaient une suite nécessaire de ceux que le droit avait 
loi-Dième éprouvé. 

Pour nous, en suivant l'exemple de ces grands ju- 
risconsultes, nous sommes sûrs d'adopter un meilleur 
ordre que si nous reproduisions servilement les erreurs 
de Justinien. Ën examinant avec un peu d'attention les 
Institutes de Gains, et même celles de Justinien, on 
s'aperçoit aisément qu'au moyen de quelques légers 
changements, on peut y puiser ime distribution satis- 
faisante du nouveau droit, et sans porter atteinte à la 
division systématique de la science. La preuve de ce 
que j'avance m'est foui nie par les divers ouvrages de 
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Hug^o sur le droit civil ; c'est d'aprës cette même mé- 
thode que le savant M. Mackeldey a composé uu 
Manuel de droit romain dont six éditions consécutives 
attestent suffisamment la supériorité. 

Il est impossible de ne pas convenir que les livres 
et les titres du Digeste sont mal distribués; il suffît de 
jeter les yeux sur Touvra^e pour être frappé delà con- 
fusion qui y règne presque d'un bout à l'autre : et 
d'ailleurs la division de Justinien serait déjà suspecte 
par cela seul qu'il n'a pas suivi partout le même mo- 
dèle. Tantôt il a adopté le plan de FEdit perpétuel, 
tantôt celui des livres de Sabinus ou d'autres ouvrages. 
Quel désordre ne remarque^t-on pas dans les onze 
derniers livres des Pandectes! Que de titres placés 
sans motif dans les premiers ! Combien de sujets qui ^ 
liés entre eux par la plus grande affinité , se trouvent 
à des distances infinies dans l'ouvrage! Le titre i" du 
livre VI traite de la revendication, et ce n'est que dans 
le xxip qu'il est question de la propriété et des moyens 
de l'acquérir. La théorie des contrats est placée au 
milieu du Digeste , et l'on a relégué à la fin de l'ou- 
vrage les principes généraux des obligations \ 

Toutefois, en ne s'arrètant qu'aux titres des princi- 
pales matières, on peut trouver dans le Digeste la base 
d'une bonne dividon du droit. Les trente-huit premiers 
livres traitent de cinq objets qui , étant disposés dans un 

' Les jurisconsultes les plus distingués de toutes les époques ont 
slgnah' le désordre qui règne dans le Digeste. Voyez , parmi les mo- 
dernes , M. Berriat-Saint-PriA , Histoire niu Droit romain , pa^ 167 
et aôS. 
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meilleur ordre , fourniraient , à l'aide d^addidons et de 

retranchements convenables, une excellente division 
. du droit privé. £a e£kt^ le commencement des Pan- 
dectes est consacré à des principes généraux sur les 
sources du droit, sur les personnes, les choses et les 
actions^ liv. i , iv. Vient ensuite Texposition de quel- 
ques espèces de droit inre,)kv.xi, vm ^ auxquelles on 
pourrait joindre le gag^e et l'hypoilicque. Les livres xii, 
xix^ XXI, contiennent une partie de la théorie des coi^ 
trats; il £enidrait, dans une distribution systématique, 
les foire précéder ou suivre du complément de cette 
théorie. Le mariage, la tutelle et la curatelle, sont 
placés ensuite, liv. xxin, xxyu; on y joindrait avec 
avantage le titre de la puissance paternelle; enfin, 
dans la cinquième division , on trouve la théorie des 
testaments, des legs et des fidéicommis, Uv. xxYin, 

XXXYIU. 

Or, voilà précisément l'ordie et la distribution 
qui ont été suivis de nos jours par les docteurs alle- 
mands Heise, Haubold, de Savigny, Schweppe, de 
W euig et autres. Quant au sixième livre que j'ai ajouté 
à ma division , ou peut y rapporter toutes les autres 
parties du droit traitées aux liv. u , m , iv, xxu , xlii , 
XLiv des Pandectes 

> Dans l'ordre adopté par M. de Savigny, les principes généraux sur 
les act ions sont traités dans le premier livre ( vid. Pemice , Conspectum^ 
pag. 59 et seq. ) -y mais je crains que les élèves ne comprennent pas Bi- 
cilcnient celte matière , lorsqu'ils n'ont encore aucune notion du droit 
privé. Si je suis nioi-inèmc col ordre dans mes Commentaires , c'est que 
cet ouvrage est destiné à des jeunes gens d^à avancé dans Fétude du 
droit. 



Digitized by Google 



la PRÉFACE. 

Et qu'on ne croie pas qu'il y ait aucun danger pour 
la science du droit à suivre cette méthode. Dès-lors 

même que pour connaître le droit civil dans toute sa 
pureté il est nécessaire de savoir comment les frag- 
ments qui sont aujourdliui épars* dans le Digeste se 
trouvaient autrefois réunis , a-t-on jamais remarqué que 
ceux qui ont étudié le droit d'après ce système l'aient 
moins bien compris que les autres? Cujas ^ qui a donné 
son nom à la méthode par laquelle on restitue à chaque 
fragment la place qu'il occupait dans les auteurs ori- 
ginaux , Cujas ignorait-il le droit romain? L'enseignait>* 
il mal à ses élèves? Donnel * était-il moins savant dans 
la jurisprudence romaine y parce que le premier il con- 
çut le projet d'une distribution systématique * ? Refuse- 
t-on des éloges à Domat pour avoir essayé de présenter 
les lois dans leur ordre naturel? Ceux qui condamnent 
la nouvelle méthode défendent bien plus leur cause 
qu'ils ne prennent intérêt aux progrès de la science et 
au succès des études. Qu'y a-t-il en effet de plus com- 
mode que de répéter toujours la même chose ? Quoi de 
plus pénible que d'être obligé d'apprendre quelque 
chose de nouveau , de soumettre à un nouvel examen 
ce qu'on sait déjà? Ils ont conçu d'eux-mêmes une si 
haute opinion , qu'As voient avec peine toute amélio- 
ration y tout perfectionnement^ qui ne vient pas d'eux. 
Fiers de répéter sans cesse ce que tout le monde sait^ 

> Le premier professeur du droit romain de runÎTcrsité de Leyde. 

* Dans les Commmiavrtê du Dnit civil ^ dont le savant Bâcher a 
donné une nouvelle édition, i So4- 1 8a5, Nnrembeig, in-8^. Le septième 
volume vient de paratitc. 
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ik disent hautement que les efforts des hommes nou- 
peoMix ne valent pas seulement la peme d'être eza!* 
minés. 

Si ce que nous avons dit jusqulci est vrm, il y a 
deux systèmes également bons à suivre dans rensei- 
gnement du droit y l'un conforme au plan des Institutes , 
l'autre à celui de la première partie du Digeste. Je 
pense cependant qu'il n'est pas toiqours indiffèrent 
d'adopter Tmie ou l'autre de ces deux divisious. Dans 
les classes élémentaires, par exemple, je crois qu'on 
péut, avec un égal avantage y suivre la première y ou 
donner la préférence à la seconde , tandis que celle-ci 
me parait être la seule qu'il convienne d'adopter dans 
un cours supérieur, où il arrive souvent que, pour 
expliquer un fragment , on est obligé de revenir aux 
principes généraux , et d'invoquer à l'appui d'une in-» 
terprétation des règles particuhères enquruntées i 
d'autres titres de l'ouvrage , ce qui ne pourrait pas se 
pratiquer facilement eu suivant l'ordre des Institutes. 
Pour moi, j'aurais continué, comme par le passé, à 
suivre à la fois , et en les combinant , celui des Ins- 
titutes et celui des Pandectes, si les motife que j'ai 
déjà bit connidtre ne m'avaient obligé à adopter ce 
dernier exclusivement. Dans mon cours de l'histoire 
du droit romain , où je prends pour texte de mes leçons 
l'ouvrage de M. Hugo, je professe le droit privé d'a- 
près l'ordre des Insdtutes'des anciens. 

£n voilà assez sur la méthode à suivre dans la corn- 
poffltion d'un ouvrage élémentaire de droit; j'ajouterai 
seulement que cette méthode étant fondée sur les 
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règles de la logique ^ doit nécessairement conduire 
les jeunes gens à Fétude philosophique du droit. 

Il me reste à dire un mot sur l'usage qu'on peut 
fEÛre de l'histoire dans l'enseignement du droit. Plu- 
sieurs professeurs dont Tautorité est d^un grand poids 
font marcher de front l'histoire et les antiquités du 
droit avec l'explication des ouvrages. Cette méthode 
a été introduite en Allemagne par les savants Hau- 
bold^ Thibaut, de Savi(jny, et par plusieurs profes- 
seurs plus jeunes , tels que Burchard ^ Pemice et autres. 

Je n'ai ni pn ni youln suivre leur exemple. D^a- 
bord, il y*3i dans les académies belges une chaire 
particulière pour l'histoire du droit romain, et ensuite 
cette méthode me parait présenter deux graves in- 
convénients. Le premier consiste en ce que les leçons 
dogmatico-historiques sont difficiles à entendre pour 
la plus grande partie des étudiants ; elles ne péuvent 
guère être suivies avec fruit que par des élèves qui se- 
raient plus versés dans la science de l'antiquité que ne 
le sont d'ordinaire les jeunes gens, surtout dans nos 
provinces méridionales, où cette sorte d'étude renatt 
à peine. En second lieu, il est à craindre que ces 
exporitims historiques, revenant tous les jours, ne 
finissent par détourner l'attention des élèves de l'é- 
tude du droit; mais je m'aperçois qu'il faut donner 
plus de développement à ma pensée. 

Les professeurs de droit romain tombent assez com^ 
munément dans les défauts que je vais signaler, et que 
je me suis efforcé d'éviter. U y en a un grand nombre 
qui ne Rattachent , dans l'enseignement du droit , qu'à 
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composer pénil^lemcnt des définitions que les élevés 
sont ensuite obligés de répéter mot pour mot; à faire 
des divisions nombreuses et conformes aux rëgles de ^ 
la logique ; à démontrer avec une rigoureuse exac- 
titude les principes ou les règles du droite sans se 
mettre en peine de remonter aux faits historiques et 
de consulter le génie des anciens pour découvrir la 
vérité .^ tant sur l'origine des choses que sur la signi- 
fication.des mots. Assez ordinairement ces professeurs 
prennent au dehors les principes de leur doctrine; 
ils substituent les opinions de la philosophie moderne 
aux préceptes del'aneienne jurisprudence» Telleétait^ 
au moyen âge , la méthode des sectateurs de la phi- 
losophie scolastique^ et dans le dernier siècle celle 
des docteurs^ beaucoup plus nombreux, qui impor- 
taient furtivement dans le droit civil des définitions 
empruntées aux ouvrages de Thomasius^ de Wolf et 
autres. Du reste cette méthode est encore moins maur 
vaisc que celle des professeurs qui , regardant comme 
sacrées et inviolables les maximes qu'ils trouvent dans 
les cahiers de leurs devanciers , les répètent aveuglé- 
ment et sans y faire le moindre changement \ 
. Les élèves de ces professeurs pourront bien par- 
venir à fixer dans leur mémoire quelques thf^ de 
droit dont ils feront usage dans les affaires ordinaires 
et au barreau; mais je doute qu'ils acquièrent jamais 
une véritable connaissance du droit romain^ Cette 
méthode est d^aulant plus dangereuse pour eux, qu'é- 

> C'est ce qu'on' peul Toir dans une foule de listes publiés toul ré- 
comment en France. Voyei la Thémiê^ t. vi , p. 3i3 , 463. 
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tant restés étrang^ers à la scieace^ ilsnepouirout jamais 
bien comprendre les sources du droit ^ et seront par 
U même dans l'impuissance de raisonner d'aprës les 
yrais principes. Il suit de ce que nous venons de 
dire que l'enseignement du droit romain doit être ac- 
compagné d'explications historiques. 

De Fautre côté on trouve des docteurs qui, entraînés 
par l'amour des auteurs classiques, s'attachent dans 
leurs leçons à expliquer les termes plutôt que les 
principes du droit, et qui, dédaignant les définitions 
rigoureuses de la science , enseignent plutôt l'histoire , 
la grammaire et la philologie , qu'ils ne font un cours 
de jurisprudence. De tels maîtres, il faut en con- 
venir, ne sauraient former de vrais jurisconsultes, à 
qui on puisse appliquer l'éloge que Leibnitz foisait 
des anciens, lorsqu'il les assimilait à des mathéma-" 
ticiens \ Quoique en e£Ëet on puisse comparer la juris^ 
prudence à la connaissance d'une langue particulière , 
il n'en est pas moins vrai de dire que les principes 
et les définitions da droit existent par eux-mêmes, 
qu'ils ont une force intrinsèque, et constituent une 
science indépendante dont la connaissance est néces- 
saire à celui qui veut mériter le titre de jurisconsulte. 
Ceux-là 9!urtout sont exposés à tomber dans le défont 
dont nous parlons, qui expliquent le texte des Ins- 
titutes à l'aide de l'histoire et de la philologie, comme 
ils foraient d'un auteur classique. 

'Ainsi, selon moi, pour réussir parfoitement, il fout 
accompagner d'éclaircissements historiques les ex- 

> LeibniisiaperQt , toI. it, pan lertia , p. 967. 
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plioaciaiia didactiques du droit, mais avec beaucoup 
de léiBenre et de la même manière que Vtàt taàt m 
professeur à Rome. Dans cette partie, comme dans 
mie infinité d'autre$y on s'éloigne peu de la vérité en 
emrant les traces des anciens^ et surtout de Gains. 
Il serait à désirer que tous les professeurs de droit 
romain fissent leur lecture habituelle de» Instiuites 
de ce savant jurisconsulte. 

Mai^j'enai dit assez touchant la manière d'écrire sur 
le droit et de l'enseigner ^ je reviens à la seconde 
édition de mon livre. IIod dessein, en le oon^sant, 
était de fedliter aux jeunes gens l'étude des .souroés 
du droit : j'ai eu soin, en conséquence , non seule- 
ment d'indiquer à chaque titre les titres cmrresjppiw 
dants du corps de droit , mais encore de diolnr èt de 
relater à chaque article les fragments du même ou- 
vln^ qui y sont relatib, afin d'habituer les élèves à 
oonsolter èt à étxtA» les sonroes méoiiesb J'ai sniiri 
en cela l'exemple du savant Makeldey, dont labrégé 
se distingue encore à cet égard de tous les traités du 
même genre. Mes indicatloins ne se sont pas b otfnéte 
aux livres de Justinien. J'ai cité les fragments que 
m'ont fournis dans le droit antérieur Gains, Ulpien, 
Paul, ceux, dn Vatican, le code Théodosien, avec 
les fragments qu'ont publiés récemment Clossius et 
Peyron \ Je me suis également appuyé de l'aittoiité 
de^^anteors classiques; j'ai surtout invoqué le témoin 
gnage de Gcéron ^ sans négliger ceux d'entre ses oi»» 
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Traité de la République et ies&agments d'u|i discours 
pour TuUius, découverts par Peyron^ et dont j'avais 
eu occasion de prendre connaissance chez M. Niebuhr, 
avant la publication qui vient d'en être faite par le 
libraire Gotta. Enfin, j'ai cité des écrits modernes 
lorsque j'ai suivi les opinions qui y sont émises , ou 
lorsque j'ai pensé que la lecture pouvait en être utile 
aux jeunes gens. 

Je soumets mon livre , ainsi corrigé et augmenté , 
à l'examen des savants. J'ai fait tous mes efforts pour 
mériter leur approbation : si je n'obtiens pas leurs 
éloges , au moins je ne redouterai pas leur blâme y 
persuadé que je suis que cette édition est infiniment 
9iipériem« à la première. 

/ Quelque longue que soit déjà cette pré&ce , je ne 
veux pas la terminer sans oErïr un témoignage public 
de ma reconnaissance aux savants qui ontUen v^idu 
m'^ider de leurs conseils et m'édairer de leurs lu-> 
mières. MM. Wœchter et Schrader ont eu la bonté de 
me fi>umir plusieurs observations aussi utiles que pro-> 
fendes sur la première éditipu de mon livre ^ qu'ils 
avaient pris pour texte de leurs leçons. M. Bekker, 
mon compatriote et mon ami^ m'a indiqué plusieuiB 
erreurs qui m'étaient écbappées y et m'a communiqué 
ses idées sur la manière dont un ouvrage élémentaire 
doit être composé. Enfin M. de ChénedoUé m'a rendu 
encore dans cette circonstance on service signalé en 
surveillant la partie typographique de cet ouvrage. 
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ÉLÉMENTS 

DE DROIT ROMAIN. 

. IMTBODOCTIOll. 

CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux sur la nature du Droit. . 

\ 

TITRE PREMIER. 

Du Droit e% de la J ustice > . 

$ I . Gelai qni se propose d*étudier la seience des lois 
doit connaître avant tout ce que c'est que le droit et 
quelles sont les acceptions diverses de ce mot. Or, 
^ comme ce sujet présente quelques difficultés*,' nous le 
traiterons avec soin, et nous dirons d*abord que* le droit 
est la fiiculté de faire quelque cliose; c^est le 'pouvoir 
que nous avons sur les personnes et sur les choses. On 
dit que ce droit existe pour un individu lorsqull peut 
en jouir avec'nne entière liberté et de manière à trouver 
aide et protection aujprès des magistrats contre' ceux qui 
lui en disputeraient Texereice. Telle est l'idée qu'on at- 
tache au mot droit dans la science que nous traitons. 
Maïs en morale ou le prend dans une autre acception ^ 
il signifie tout ce qui nous pnEiràit bon, honnête^ licite , 
diaprés le sentiment de notre conscience. 

§ 2. Le droit tenant sa force et sa sanction de l'auto- 
rité puhliqae ohlige tous les membres de TétaLqu'il régit^ 
de sorte que toutes les fois que nous rencontrons un 
droit quelque part, nous disons qu*il existe en même 

■ De justitid et jure. J. I. D. I , a. 

a. 
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ao INTRODUCTION, 
temps un lien , un devoir de droit ( officium juris ). Les 
modernes s'éloi^ant de Fexpression reçlie dans la langue 
latine , ont rendu ce dernier mot par celui obligation , 
et de là est née la maxime que droit et obligation sont 
des termes corrélatifs. 

S s. Pour décider si le droit qne réclame une personne 
lui appartient réellement , nous suivons certaines règles 
approuTées pai^ Tantorité publique , pàf les lois ou par 
Fusage. L'ensemble de ces règles reçoit aussi le nom de 
droit* Cest dans ce sens que nous employons ce mot , 
lorsque nous disons le droit romain ^ le droit français^ 
belge j allemand^ etc. 

S 4- règles, qui nous servent à apprécier le droit 
de cliacun , ne sont pas autre chose que des préceptes de 
justice et d'équité , ayant pour objet de déterminer les 
rapports nmtuels des bommes dans Fétat de aociétéi de 
régler les relations ordinaires de la vie, d^établir en un 
mot les droits et les devoirs de chacun. Voilà pourquoi 
Ton dit de ceux qui £ont les lois qu'ils suivent la justice, 
et de ceux, qui jugent les contestations des particuliers » 
qu'ils la rendent. 

$ 5. Les anciens * ont défini la justice une volonté 
constante et habituelle de rendre à chacun le sien. Le 
germe de cette vertu se trouve dans la raison humaine* 
Cest r^rt de discerner le bon > le jtulA , féquitable Les 
Romains admettaient trois principes de droit ou de jus- 
tice : vivre honnêtement, ne léser personne, et rendre 
à chacun ce qui lui appartient . > 

* I. Ipr. D. I , I , 1. 10 pr. Cicero, definibu»^ Y, )3.-i-A. Gr. 17» 5» 

* J.1, 1^3. — D.I, 1,1. 10, $ I. . • 
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TITRE II. 

De l'ongine etdfeypiîPgTi» 4vi I^'pi'^ 

$ 6. Chez toiiii les peuples civilisés ou barbares, nous 
tro«rrons> certains droits établis par IHisage ou par la loi, * 

et consignés Hnnsdes codes, ou, comme on dit communé- 
ment, dans des corps de droit. De la naît la question assez 
importante de savoir d*où le droit tire son origine. Les 
Opinions sont partagées sur ce point. Les uns font déri-> 
ver le droit de l'expression de la volonté générale des 
membres qui composent le corps social , les autres de la 
volonté seule de ceux qui gouvernent. Cette dernière 
opinion nous parait se racpprocber davantage de la vérité ^ 
§ 7 . La loi du juste, innée * dans Fhomme , tend k éta- 
blir et h conserver une certaine égalité entre des êtres 
qui sont doués d'une même intelligence et qui ont un 
même caractère de dignité. Aussi partout où plusieurs 
individus sè réunissent voyons-i^noas cette loi les con- 
duire k l'état de société , leur ibontrer les principes de 
son organisation, leur tracer des préceptes et des règles 
de conduite conformes à Téquité et à la nature des choses, 
apaisér leurs querelles , décider leurs contestations, et 
fiiîre régner parmi eux la paix, Funion et la concorde, si 
nécessaires au bonheur de la vie. 

* Si ces deux opinions digèrent autrement que dans les termes , la se- 
conde est t à mon sens , une absurdité ; car, on ceux qui gouyerncnt ont 
reçu d« ceuK qui iont gomremés le mandat exprès de faire des lois , et 
il est éiidept qiae dan» ce cas ils ne sont que les agents delà volonté gé- 
nérale qui s'exprime i»ar lenr inyane ^ on Us tiennent leur poitroirde 
la force seule, et je ne conçois pas comment, en Tertii delà force, on 
peut créer ou constituer un droit. Yoy. les premiers chapitres du Coa- 
trat social de J.-J. Rousseau. ( Note du trad.) 

• Tof. sur VinméUé de la juiiioe , VldMogU de M. Destutt-Tiacy. 

(Mm.) 
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$ 8. Tels sont la source, le principe et les commence- 
ments du droit chez tous les peuples. Dans Fenfiince des 

nations tout s'arrange et se règle, pour ainsi dire, de soi- 
même , comme insiinctivement et par la seule force de 
la raison. Les liens de la £mulle se forment, la république 
s'organise : on crée des magistrats , on établit for- 
mules sacramentales au moyen desquelles , on fixe les 
droits de cliacun. La religion, qui préside à la naissance 
de tous les états, vient confirmer de tout le.poids de son 
autorité les préceptes du droit : elle donne plus de sain- 
teté aux jugements, plus de dignité et de oopsidération k 
la magistrature. 

§9. Cependant la langue se polit, des signes vagues 
et incertains sont remplacés par des termes précis et 
déterminés. Les principes du droit sont énoncés en maxi- 
mes ou brocards; ce qui n'était admis d'abord que d'une 
manière tacite acquiert force de loi par l'effet de Fhabî- 
tude, se perpétue et se propage; et le droit, puisant dans 
les mœurs une force et une stabilité toujours croissantes, 
se développe et se perfectionne parles travaux des juris- 
consultes et les décisions des magistrats. 

§ 10. Une faut pas croire cependant que les préceptes 
du droit et les institutions publiques soient les mêmes 
chez toutes les nations. Ils vnrient avec le génie des peur 
ples, la nature de leurs climats et de leur genre de vie. 
Les uns sont policés, et les autres barbares ; ceux-ci ba- 
bitent sur des hauteurs , ceux-là le long des rivages delà 
mer, ou dans des vallées fertiles. Ici on cultive la terre 9 
là bn paitdes troupeaux; ailleurs on feit le commerce % 
on exerce rindustrie , on cultive les arts. Partout les 
peuples adoptent, établissent et observent comme loi ce 
qu ils trouvent de plus conforme à Téquité , de plus con- 
venable à leur position » de mieux adapté à leurs usages, 
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à leurs besoins. Ainsi les diflîérences que nous remar- 
quons dans la législation des peuples sont le résultat de 
la nécessité et de la nature des choses; 

$ II. A mesure que la république s*étend, que les 
rapportsde lavîecivile se développent, ledroitcivil prend 
naissance. On rédige les coutumes , ou bien on foit des 
lois. Les lois qui établissent un droit nouveau» ou qui 
ont pour objet de résoudre une contestation , ne sont 
ainsi rédigées par écrit que pour donner au droit f^us de 
certitude : elles ne le créent point; elles n'introduisent 
point le droit primitif » auquel , au contraire , elles déro- 
gent le pins ordmalrement. Aussi n'estrîl pas rigoureu- 
sement nécessaire a Forganisation d'un état qu'il y ait 
des lois écrites : souvent ces sortes de lois ne doivent leur 
naissance qu'à des causes étrangères, telles qu'une sédi- 
tion, une guerre d'occupation » ou un bouleversement 
général de la république. 

$ la. Enfin lorsque les lumières se répandent au sein 
de la nation , que le goût des lettres et des sciences de- 
vient général , l'art du droit prend naissance à son tour , 
toutes les £ois du moins que le caractère des peuples ne 
s'y oppose pas. Des savants se vouent a l'étude des lois, 
et ajoutent de nouveaux , éléments a ceux qui existaient 
déjà. A mesure qu'ils pénètrent plus avant dans la nature 
des choses , qu'ils étudient avec un nouveau soin chaque 
objet en particulier , ib découvrent les moti& et le but 
de toute association humaine , et certains principes gé- 
néraux du droit. Comparant ensuite les lois et les coutu- 
mes entre elles , ils en distribuent les préceptes dans un 
ordre méthodique ^ etpar ce moyen, les éléments du droit, 
qui étaient auparavant répandus çk et là dans les lois et 
les coutumes, se trouvent maintenant réunis en un même , 
Êdsceau, et constituent une science nouvelle qui a sa 
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forme teclmîque, si je puis m' exprimer ainsi, et à laquelle 
on donne le nom de jurisprudence. Ainsi perfectionné 
par le soin des jurisconsultes) le droit devra toutesa svpé» 
riôritéà lenrarty à lenrscîeiioe; sa certitude, see progrès, 
sa oDOTenance, seront le résultat de Fétat florissant de la 
jurisprudence. Les jurisconsultes rendront la justice au 
peuple par des réponses, des consultations, des écrits, et 
dans Fexercice de la magistrature, et il ne aera pas néces- 
saire que le goufcmenient porte- w grand nombre de 
lois , ou qu*il publie des codes pour assurer reséenlioD 
de la loi et la distribution de la justice. 

S i3. Mais aussi il est aisé de comprendre que la né-* 
eessité de créer tous les jours des lois nourelles ou d'en 
fidre des eolleetions se fera sentir k mesure que le flanb- 
beau de la jurisprudence venant à s'éteindre, le nombre 
des jurisconsultes diminuera. Cependant il est arrivé 
quelquefois que des peuples Toulant établir Tuniformité 
des lois, -ou remédier à leur désordre, se sont donné des 
codes qui ont été d'une grande utilité pour la science. 

TITKE m. 

Du Droit natttiel , des gens et civil. 

$ i4* Si nous voulons remonter k l'origine des légis- 
lations, nous les trouYons toutes divisées en trois parties : 
elles se composent de principes puisés dans le droit na- 
turel , dans le droit des gens , et dans le droit civil 

S i5. Le droit naturel est celui que la nature a ensei- 
gné \' tous les animaux. Il n'est point exclusivement 
propre ii Fbomme : il lui est commun avec tous les 
^tres qui vivent sur la terre, dans le ciel, au sein des 

>I. i,i,{4. — D. 1, 1,1. 1,$ 2.^J. I, a. 
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mers* C'est à ce droit qu'il faut rapporter l'accouplement 
desmlieteides femeUeffi la ]^ooré«tioii des enfioiu et 
leur édttcetion 

§ i6. La dîffilreiice do drott des gens me le dfeit 
civil vient de ce que tous les peuples qui ont des lois et 
des coutumes sont régis partie par un droit qui leur est 
propre et spéeial partie par un droit qui leur est ooai-* 
mon avee tous les hommes , que la raison seule a 4tal>li , 
que toutes les nations observent également, et auquel par 
cette raison on a donné le nom de droit des gens De ce 
droit découlent le culte religieux, Famour des parents ^ 
le déreioement à la patrie. Cest d'après ee droit que les ^ 
nallèvia établirent dans Torigine les institutions que ré^ 
clamaient les usages et les besoins de la vie. De là vinrent 
les guerres, les captivités, les servitudes , les affîrancbis- 
sements y la division des empires , Torganisa^n des ré* 
pnbUqiwa, là distinction des biens, la séparatîoB des 
héritages et des habitations , le commerce , les obHgar 
tions et les contrats 

S 17. Le droit civil est celui que chaque peuple s*est 
donné lui-même, qui estspécialement propre à Fétat qu'il 
régit: tels sont le droit des Athéniens, des Romains, des 
Gaulois 5 des Belges , etc. Ce droit prend sa source dans 
le caractère et les mœurs du peuple pour qui il est fait , 
quelle que soitd^ailleurs Tautorité publique qui Ta sanc- 
tionné* 

$ 18. Le droit civil ne difffere pas entièrement du droit 

des gens *; il ne lui est pas non plus entièrement sem- 
blable. U se plie aux exigences des temps et à Topinion 

* J. 1 , 2 pr. — D. 1 , 1, 1. I, § 2. — Ibid. 1. 9. 

• J. I , a pr. — Cicero , Tuscul, lib. I, c. i3. 
'D. I, 1,1. a, i4« 1* ^> !• 9* 

« D.I, 1,1. 6pr. 
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des peuples , en introduisant dans chaque état des lois 
3péciales et particulières. D'ua autre côté le droit civil est 
sujet à de fréquents changements : on le nuxlifie de dif- 
férentes manières, tantôt tacitement, tantôt expressé- 
ment; tandis que le droit naturel n*éprouTe ni les vicis- 
situdes des temps, ni Tinfluence des lieux : établi par la 
divinité même, il est immuable comme elle *• 

S 19. Aujourd'hui on considère le droit naturel wvis 
un autre point de vue. On dit que le droit de la nature et 
des gens est celui dont les préceptes éternels et immua- 
bles sont comme innés dans l'homme et le régissent en 
vertu de leur force intrinsèque , sans avoir besoin de la 
sanction de Tautorité publique. Onigoute que lors même 
qu*il n'existerait point de gouyemement, Thomme pour- 
rait tout aussi bien réclamer ses droits naturels; il pourrait 
même au besoin employer la force pour s'en procurer la 
jouissance. La connaissance de ces droits absolus est ce 
qu'on appelle la jurisprudence naturelle. De là vient* 
la distinction établie par les modernes entre le droit 
positif et le droit naturel. 

TITRE IV. . j 

^ De la Jurisprudence. ^ 

§ 20. Les anciens ont défini la jurisprudence, ou la 
science du droit réduite en art, la connaissance des choses 
divines et humaines , la science du juste et de Tii^juAte 
voulant nous &ire entendre par là que le juste abusai sa 

philosophie C'est qu'en effet, pour que la connaissance 
du droit puisse être rangée parmi les sciences, il &Mt 

» J.I,2,§|I. 

• J. I, I, J I. — D. 1 , 1,1. 10, § a. 
>D. I, 1, 1. I, S I. — D. L, i3,l. 1,(5. 
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qu'elle soit accompagnée de Tétude des beUes-lettres ei 
des arts libéraux. 

S ai • La méthode qu'on peut suivre dans Tétude de la 
jurisprudence se présente sous trois formes diverses : 

elle est ou didactique, ou historique, ou philosophique. 
Toutes les fois qu il s'élève une question de droite on se 
demande d'abord quelle est la loi existante ^ et ensuite » 
d'où vient qu*une telle loi existe. La solution de-la pre- 
mière question résulte de rexamen et de l'explication du 
droit qui est actuellement en vigueur et qui fait autorité 
dans l'état. On donne a cette méthode le nom de science 
dogmatique ou didactique du droit. La seconde question 
est complexe; elle embrasse ces deux autres : d'oè 
dérive un tel droit ; a* sur quels principes repose-t-il?Pour 
répondre à la première , il faut (aire l'exposé historique 
de l'origine du droit et de ses destinées ; de la naissance | 
diesdéTeloppementssuccessi6 et des vicissitudes des lois» 
des usages et des coûtnmes. 

§ 22. La seconde exige un examen approfondi ; elle se 
rattache aux principesgénéraux et fondamentaux de toute 
législation. Pour connaître en efifet queb sont les moyens 
les plus propres li perfectionner les lois d'un peuple, à 
améliorer les formes de son gou^ ei nement, à procurer 
aux hommes le plus haut degré de iiéiicité dont ils puis- 
sent jouir^il faut nécessairement remonter aux principes 
de l'organisation sociale 9 étudier les secrets de la poli- 
tique , examiner les rapports , soit publics , soit privés, 
des citoyens entre eux et avec Tétat, rechercher le but 
des institutions publiques , comparer avec soin les diffé- 
rentes législations des peuples. Pour &ire ces études et 
ces • rechercbes avec fruit , il fiiut avoir acquis une con- 
naissance profonde du cœur humain, de la différence 

prodigieuse des caractères , en un mot de toutes les choses 

» 
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qui ont quelque rapport avec le droit. Cest cette dernière 
manière d'envisager le droit que les modernes ont app&-. 
^e la scîenqe philosophique du droit. 

$ a3. Çelui cpii ^ura étudié les lois d'après ces trois 
méthodes pourra ^vendiquer bop 4^0^^'^^ titre de ju- 
rîsQonsùlte. Il professera la yéfii^tàe fcience ^ la science 
philosophique des lois *. 

S 24* Les règles que nous suivons dans Texpositioii 
my^ihoiU^e du djfpit dérivent partie de la ijuafure de 
Fesprit humain etei| partie d^ la nature même des choses 
que nous traitons. C'est sur les premières qu est Fondée la 
description et la clas^i|icatio|i de la science en général : 
1^ distribution des parljeii et la 44$nitioii de chaque oh-. . 
jpl en particulier repofjent sur les secondes. Ce n*est donc 
pas au dehors, ou , comme on dît , à priori, qu^il&utcherw 
cher les principes et les notions générales du droit civil , 
ms^is dans la comparaison des diffërentes règles ou lois , 
particulières dont il se compose* C'est ce qui a fût çon- . 
sidérer Ja jurisprudence comme la .science positive du 
.... 

' t. • TITB>£ y. • ; . . 

' ' ' Du Droit pnUic et privé. 

• • • • • » • 

oSi Le droit civil se divise en droit public et en droit 

privé Le premier règle les intérêts de Tétat, le second 
cçux des particuliers. Cest qu'il y ^ en e£fet des choses 
qui sont fi' une utilité générale > et 4*autre9quineprésenr7 
tQnt qu'une utilité particulière. . 
S %6i. Lp droit public se divise en deux partie : Tune 

'* B. 1, 1,1. 1, $ I. 

•'1%. Dsensiii^er» IntUt, logie. , ia>. tr , cq». ak. — Leodii, t894 > 
Vj.1, 1, i4. — D. 1, 1,1. I, Ja. 
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qui traite de la constitutiou deTétat, etTautre des diverses 
institutions relatives k son âdndliistration. Ces deHiièreâ 
tirent le pltis souvent leur source et leur autorité de la 
constitution même. 

§ 27. La première partie , qui s'appelle chez nous sim- 
plement dlroit public , en France droit publie interne^ 
en Allemagne et en Hollande itidMi£^n»(^At où dàatsfégt, 
Mt connaître là nature et Fautorité des |>ottvl>i»s su- 
prêmes , ainsi que les garanties de la liberté publique ; 
elle règle la puissance du prince , les droits et les privi- 
lèges du peuple et des diffèrens ôrdres ; eikfin elle déter^ 
mine la fonue du gouvernement^ 

S 98. Lés institutions publiqiieé rèklives Si Fadniinis- 
tration , et qui font Tobjet de la seconde partie du droit 
publie, peuvent se diviser en six classes. 

S ag. Il fiiut placer dans la prëihlère le droit eecléaias* 
tique , que lès andens ap^^tAéût droit êacré(jkssacfUin)i 
Ce droit r^jg^e la ^puissance et là eottstftutkm de l^ë^Hî^, 
Fautorité, la juridiction et la bîérarchie des magistrats 
ecclésiastiques. Il a introduit les cérémonies et les ièteè 
religieuses, les jugements ecclésiastique!* , iât Umtèé hsà 
lois qui ordonnent rintérveiitioii de la réHgîon dans les 
aflàires publiques ou privées. Il existe des rapports entre 
la religion et l'état : le droit sacré les détermine. Ghé; 
nous il sont de deux espèces ^ k cause des deux relîgîoiis 
que lés citoyeàs prdfesseiit , itotèir, la reli^ièn eàthbliqilè 
et la religion réfoniiée-. La plus graildé iliffiliMéé qui 
eitiste entre ces deux religions , c'est que la catholique 
fait partie d'une seule et même religion universelle dotit 
le chef est à Roàié, ét qui suit Jpaiiout les méinesi béré- 
liu>nies> lés mêmes l6is , et dont àttéuti ptorèîr éééulieir 
ne peut changer le culte ou les dognieii pritniti&. Les 
églises évangéliques , au contraire , dont les diverses sectes 
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ont des usages et des dogmes différents , sont liées plus 
étroitement au gouvernement de Tétat ; la puissance sou- 
veraine a plus d'empire sur elles. Ordinairement le mi- 
nistère des affiiires ecclésiastiqaes se trouve réuni à celui 
de l'instruction publique. 

$ 3o. Il faut placer dans la seconde classe le droit des 
gens, ou le droit de la guerre et de la paix, que les Fran- 
çais appellent droit public externe^ et le^ Allema^df 
kries-'Undfuaikerrecht* Les différents peuples on gouver- 
nements qui existent sur la terre , parfaitement libres et 
indépendants les uns des autres , suivent dans leurs rela- 
tions réciproques des règles et des usages qui constituent 
pour ainsi dire leur droit propre et particulier, et auquel 
on donne le nom de droit des gens. Ge droit embrasse les 
traités de paix , d'alUance et de commerce ; il règle les 
contestations de nation a nation, les droits des ambassa- 
deurs » en un mot toutes les relations qui peuvent exister 
entre deux états, soit en paix, soit en guerre; et c*est 
pour cela qu'on Tappelle quelquefois le droit de la paix, 
et de la guerre. Le droit militaire prend sa source dans 
ce dernier droit. 

S 3i. Tout ce qui règle l'ordre des jugements, soit pu- 
blics , soit privés , fiât aussi partie du droit public. Cette 
troinème classe embrasse la juridiction et le pouvoir des 
magistrats, les offices judiciaires , les formes de la pro- 
cédure , telles que la manière d intenter et de poursuivre 
une action , de Êifre une preuve l^ale, etc. ... 

$ 32. Vient en quatrième Keu le droit que npns appe- 
lons criminel , et dont il est question dans les lois ro- 
maines aux titres des crimes et des jugements publics. 
Ce droit définit la nature et les diverses espèces de dé- 
lits; il règle les peines et leurs difiërents degrés ; enfin 
il détermine Tordre k suivre dans les jugements pnbHcs. 
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§ 33. Le droit de police occupe la cinquième place. Il 
existe dans tous les gouvernements une foule de lois et 
d^institutions ayant pour but de protéger la sûreté indi- 
yiduelle , d'augmenter le$ commodités et les agréments 
de la Tie ciTfle , de garantir la tranquillité publique de 
toute atteinte , et d'accroître la prospérité de l'état. Ces 
lois sont relatives aux mœurs , au luxe y aux pauvres, à 
Fagriculturey aux corporations d'artisans ou d'ouvriers , 
aux privilèges 9 en un mot k tout ce qui pourrait com- 
promettre la tranquillité publique ou la sûreté des par- 
ticuliers, comme aussi k tout ce qui peut améliorer le 
sort et la condition des citoyens. 

S 34. £nfin la partie du droit public dont nous parlons 
rè^ la quotité et le mode de perception des revenus pu- 
blics. Il y a des impôts dans tous les états ; partout le fisc 
a des privilèges et des charges qui sont déterminés par 
des lois spéciales. Cette partie du droit public est!i^pe- 
' lée en Allemagne jru^ camenUe. 

S 35. n nous reste k parler du droit privé , lequel règle 
les droits des simples particuliers , la propriété et le com- 
merce des choses, les obligations, les hérédités, les 
droits de fimulle, et la manière dont ces difii&rettts. droits . 
s'acquièrent 9 se conservent on se perdent *. Le droit 
privé, considéré en général, traite des personnes, des 
choses et des actions 

»D.I,3,1.3i. 
>D.I,5,1. 1. 
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GHÀPITRË IL 

Esquisse de l'histoire du Droit romain. 
TITRE PREMIER. 

Première période, depuis la fondation de Rome jusqu a la loi des Douze 

, tables. 

S 36. Il fout remonter aux temps les plus reculés de 
l'histoire de Rome pour découvrir l'origine du droit ro- 
main ^ et l'on doit en chercher les éléments dans le ca- 
metera d« praple et dans Torganisatioii primittTe de 
Yétàt*. 

J 87. Il paraît que dans le septième siècle avant Tère 
vulgaire, des hommes appartenant à différentes nations 
de ritalie vinrent se réunir à Rome dont ils fnreat les 
premiers habitants. Us se composaient de Sabîns , d*E- 
trosques et de Latins* Ces derniers étaient les plna nom» 
breux, parce que Rome était située dans le Latium. Les 
Étrusques , le plus éclairé de tous les peaples qui occu* 
paient alors ritalie, se distingnaieat par leva cérémo- 
nies rdigienses , pàr la eoltnre dès arts et des sciences , 
et par une force d'intelligence toute particulière. Il est 
probable que c'est du sein de ce peuple que sortirent ces 
familles étrangères nobles et opulentes qui occupèrent 
le premier rang dans la ville nouvelle : dès le principe 

i Nous ittÎTons l'otdre adopté par H. Hugo , et aoiiveiit Popinion de 
Niebnlir et atitiet modernes. Yoy. Hugo , HiêHoire du Droit romain, 
S* édit. ktiiie , à Amiterdam , 1894 ; les TaNes ehronologiqutâ de 
y. CI. Haobold , Paris , iSaS , ; et mes Commentaireê du Droit 
romam , introdnetion , chapitre i**. 
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elles jouirent du pouvoir sous le nom de pères (patres) , 
tandis que les autres ^miU^ pauvres , .souvemi:u^itiveâ, 
placées aux derniers rangs » admises seulement au droît 
d^ cité.» 19e .participèrent paipt a^ pouycôr ^i.n^pbtinrent 
p|Ofir tout privilège que la garantie de lénr.«&reté ptt^ 
sonnelle et de leurs propriétés. Voilà pourquoi Ton trouve 
^11^ Ifi. république romaine tant de Yesti^^es des mœuo 
^ <3^4F^^!^tî>^ étmqi^e^ 1 toUes <pie ]^ulte4€S dieux^ 
rite;s sacrés , la forme 4ea jugçmentafet des OMBâtces: *. 
§ 38. Les Romains éuient fiers, courageux, fermes 
d^ps leurs desseins. Ils mépri^^oOtt' l^out ce qui était étraa- 
&^Ti,fth^f?4if[Jf^^^ gç^Di»s de vertus ' . Ia fçn 

4^n^e^ fl^ji^ e^ pubHci.^oit^e^ paçrtpulw» éNit^wrée 
ppur eux. Ils respectaient }a sainteté du serment y et ai- 
maient par-dessus tout la justice , la liberté , la patrie : à la 
l^ttprre ils étaient pleins de gi^andeur d'ame et de i:f)Spçct 
p^pu[les c^4ipo|uie# reWgieii^^s.sT^e estrjdi^.qucijaous 
nous formons du çarac^e.de^'.Q^BiaÎBA «m étudiant leilvs 
mœurs, leurs institutiô^s et leur histoire. Mais il laut 
iCPftyenir aussi qu'ils Çurçnt çru,<»ls envers leurs- lenne^mis 

vaincu» |^4iH?}\.^i\bHiiivrâ^^<^ et .leà 

patiTiiçf^^ fi^^xesjetf c^jifu^ j^,};ég9lFd étfiaBfgera | am- 
bilieux et enneniîs de^, lettres ^ecques p):esque; autant 
que des douceurs d'une vie efféminée 
.&39'5.I^Çp;PiW»èW.iî^ii^^ ^^4onnèrent à iagriculr 

.tr^Y;a|3^,4?/i.cJ^p^, Jfe}riÊ^ri4^ifint4*^ççjl» 4'u*Bié- 

«Voir Niebubr , Boeni. Gcschîchle , p. 64-96; — Denis d'Hall- 
carnasse, 5o , ç^, c. 5. liv. 1, 8-9 , 1 ^Fe&ius 5 f^tuales libri. 

« Polybc, 6, 56 , 2^, 1, —A^^U^I^ ao^, i,;--T.Qifleïp/, de QjOiçiisy 
1,18, 20. Tuscul. 1,2. I j 

* Cicero , de Officiis , l.,;4^ — Garvius , ,p. ,a;6.^-t^ j^ÇU..U'iiaLicarn. 
3,c.58. — ^mtii ^Opusc, philoU^.., fyi. .. - » ^. ..1 

* 3 
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tiéPotk4^iïtÈé prottÉ^cfn merbelitAré comme indlgtie d'Un 

citoyen romain. Ils firent usage de l'écriture et de Tar- 
gent *. ' ; . " 

S^ioé Voki qad fut le fteaàet état tle la nation.' Elle 
éuk v&tàkitiAAë toirt entière dans la ville vde là^^f Ta 

ressemblance de^ mœurs et régallté deé di<o}Ui"civrè"j51¥ks 
tard nous voyons régner parmi eux. Les ordres des ci- 
toyens se composaient des patriciens avecleurs cliens, et 
dtt peuple {pieèe).' A Roitlef', coiiilBie'che^ lèé éfàtrei ûà^- 
tkfûê de râBtiquîté , ka<48è1àTes'éteiiént la piN^rfiété^de 
leurs maîtres. Les affranchis acquéraient le droit dè cité. 
Le mari avait une très-grande puissance suc sa femihe , et 
lepère é^fe* éiifiiii^i A rea^ëmple des im^tâièi^; hi^ 
tèmaûMS'fàtént aottiilSsës ài&é infelle perpétneHè ^j'^ifè 
qui fut -établi, k ce qu il paraît, dans Tîntérêt des agiiatà'*; 
La tfàtion était d'abord gouvernée p&r des rois qui reti- 
daient'lajttsticeet exereaièntla suprême puissaticé. Ceux^ 
iei fardât ailp|flàiiféa. ^ te éékïàt'îjiiil était composé dëS 
patncietis; Ge-éorps jouit id*iiiie graiidé^ âûtorité : ffëkï 
dans 1 e s comi c e s p .1 r c e n t u n es* , où i 1 e x e rç a i 1 1 a pl us gra n de 
influence , que se faisaient les lois {populi jussus). ' ■ ' ' 
S4i' Ot(» ol%aÉduii'deia^a>tridîèns et des nobles iîit 
modifiée par 1^ T^ffliiiti rendit aU peU^le^ttmtfe sâ 
dignité et rétablit Tordre da#lâ1*é«ttî|)àTf l^tf»ltt«(^tf du 
oensetdes comices par centuriei. Bientôt après Rome, 
idéyenue libre par Texpulsion' des rois, fut ^ikaverhée par 
dtti» ]llh($femtâ^1u(ilia^ Clé ftestlorè qtUé^^H^ilt'n^sa^ 
les querelles entre les patriciens et le peuple. Après la 

mell. G. — Wadi^huth , diè aiéltèsie ' Gêschichte de* Moeàk! S^Mle»^ 

Hall , i8i«) , p. 1-1 5. 

« Cicero, pro Miu-enâ , c. x-î , Tib. XXJfclV, a. • 

5(ia. , ïnsiil. co«/.,§ 190 et 192. • 'i. ' • * 
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retraite de ce dernier sur le mont sacré , le sénat lui 
rendit sa liberté : des tribuns forent cbargés de là^défensé 
de ses droits. Ici se place rétablissement des comices par 
tribus, et l'origine des plébiscites , qui bientôt furent as- 
similés aux: lois. 

S4>* Ces institutions ne suffisaient pas encore poûr 
assurer la paix publiqne et garantir la libeité du peuple*. 
Les patriciens , unis par l'orgueil et la jalousie, s'ciïbr- 
çaient continuellement d'attirer a eux le pouvoir, afin 
d'opprimer les citoyens. De là ces secousses, ces incer» 
titndes dans le droit public et privé qui ne cessèrent que 
lorsqne'enfin la loi des douze tables fut décrétée par les 
décemvirs, conformément aux ordres de tout le peuple. 
Cette espèce de pacte entre tous les citoyens sanctionna 
en quelque sorte la constitution de la république > et fit 
naître dans le droit la fixité et la stabilité. 

C^est dans la loi des douze tables que le droit civil se 
trouva réglé avec quelque soin pour la première fois : on 
ne continua pas moins cependant à suivre les anciens 
usages dont une partie avùe&t été ôonsignés àM la loi 
des douze tables* H est probable ^*on n*empruiitâ'qit*illi 
très-petit nombre de disposi tiens , peut-ê t re même au c u n e , 
aux lois grecques *. La loi des douze tables Ue fut donc 
]^int UB développement, une réfbrmejg^énérale du àràit^ 
mais plutôt une convention entre lès diAëteuts' ordres; 
Les anciens ont beaucoup vanté ces lois les thoderÂbè 
ont fait (le vains efforts pour en rétablir le texte • ' • T 
4^. On dit qu'après Fexptdsion.de» rttis ûtf certain 

> Niebubri J^m. guchichte , -j , p. 68 et 109. 

» Gicero, de Oiniore , 1 , 44» — Tuteul. 3 , 37. A. GaU. 30,1. 

» Voy. HavboU , Iwtit. fur, RomiHU. H.l.ip. iW*^, -^L'feji- 
cdlente restaurâtion qu'en a £iUe Jaoq.'GodBflNIî WtieÎMrodàite'Visro 
VHùioire de la Jwiip, rom. , p. 36-73 , éd. 6*'. 

3* 
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Papirius fit une collection des anciennes lois romaines. 
U parait que son recueil avait pour objet la religion. 

S 44* patriciens s'étaient ponr ainsi dire réservé 
exclusivement la connaissance du droit* Us possédaient 
seuls le secret des formules des actions *; on était par 
conséquent ohlifjé de s'adresser a eux pour tous les actes 
judiciaires où elles étaient nécessaires. 

TITRE II. 

Des ptogrèt do I^it romain , dcpais'la loi des Douze tables jusqu'à 

Gicéron. 

(An dfl Rome 3oo-65o} avant J.-C. 4^o.) 

S 4^- 1^ constant qu'à partir de l'époque où la loi 
des douze tables fiit portée, la république romaine prit 
un accroissement rapide : la constitution subit de grands 
cbangements. Les tribuns enlevèrent le pouvoir anx pa- 
triciens , le peuple se trouva h la tête de la république, 
et tous les citoyens jouirent d'une égale liberté. La cité 
étant ainsi constituée, Home, forte et puissante pendant 
la.paix et pendant la guerre, et âivorisée par la fortune, 
étendit clia^e jour les limites de son empire, et parvînt 
peu a pen au pins haut degré de pnissancé et de richesse. 

§4^. Ces progrès durent amener naturellement des 
changements. dans l'état du droit civil. Les discordes pu- 
Uj^ques entreles citoyeps forent apaiséespar des lois, des 
plébiscites et des sénatus-consnltes. Le droit fut corrigé : 
l'exigence des temps et des circonstances donna nais- 
sance à de nouvelles institutions ^ mais ces changements 
arrivèrent peu à peu et d'une mamère presqilè insensible, 

» C'csl-à-dirc formules do procédure. Cicero , pro Muî'enâ , c. la. 
— Dupom , Recherches sur U livre IV de Gaj. Leyde, i8sb , m-S**, 
p. 54* ••• 

< 
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k cause du respect des Romains pour les 'cootumes .de 
leur» ancétr6s« -L'an de Rome 396 » on eréa un nourean 

magistrat appelé préteur, auquel on confia le pouvoir de 
rendre la justice *. Bien lut après on institua les édiles* 
curules. 

$ 47* Dès le cinquième siècle de sa fondatiouy Rome 
a?)iMt conquis toute l'Italie; cependant les peuples ▼aincus 
participèrent rarement à son droit civil et aux préroga- 
tives des citoyens romains. Quelques-unes d'entre les 
viUei' 90uïnises, les municipes ou colonies ^ obtis^rent 
le droHopuritaire ou le non»- de latines : elles coMr-* 
vèrent, 'k Texemple de Rome, et cdmme des républiques 
particulières, leurs propres lois ; elles eurent des magis* 
trais tirés de leur sein. Les autres étaient considérées 
oomme étrangères d*après le droit des gens *. 

S Le droit de rendre la justice dans toute Tlt^die 
était confié k deux préteurs, Fun urbain^ l'autre étranger» 
On devait leur soumettre toutes les contestations impor- 
tantes qui s'élevaient en Italie ^. Ils appliquèrent le drcnt 
civil dans les causes des citoyensi et le droit d^ gens 
dans celles des étrangers. 

§ 49' Dî>ns le sixième siècle de Rome, et ensuite dans/ 
le septième, les armées romaines étendirent la puissance 
de* la république dans les pays lointains et sur 'toutes leit 
pirtîevj4elir:<|erré.'Iiés cités, les empires, les péuplesj 
après avoir perdu leur liberté, étaient divisés et distribués 
en provinces par l'autorité du sénat et du peuple; des ci- 
toyens étaient chargés de les gouverner sous le titre de 
proconsuls ou des propréteurs. Ces magistrats ^rendaient 

• ' • ( • 

» T. Liv. Hist. 1. 7. — D. I , a . 1. q , } 97. 

» Voy. M. de Savi^y, Ge$chi^fht9 de* Mom, Rechu im Miuialler, 
▼ol. I, p. i6et8uiv. 
* D. I , a , 1. a , J 38. — Baoch. , Hitt, fur, rotn. , p. 79^ 
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la justice^ administraient les afïaires publiques, et étaient 
souvent revêtus de la puissance militaire. Ce fut par eux 
qiie le système judiciaire, et le droit des Romains furent 
trapsplantéa dies la pl«s .£*)raQde partie des peuples 

vaincus. 

S 5o. Presque à la même époque , après la guerre so- 
eiale» la loi Julia, en aoeordant le droit de cité à toute 
rilalie .étendit . oonsidérabifiment Fempire du droit n>* 
main ( an de Rome 663). ■ . 

§ 5i. Pendant tous ces événements, le droit civil des 
Romains éprouva de grands changements. Il découlait de 
àevçL aonrces : le droit.des gens , et le droit civil , qui était 
écfit Qu non écrit. Le droit écrit se composait de lois , de 
plébiscites et de sénatus-consultes. C'était le peuple tout 
entier (populus ) qui iaisait les lois sur la proposition d'un 
ma^'trat.de Tordre des jénateura» tel qu'un consul. 
Les pléJnscitea étaient Àita par une partie du pé'uple seu-r 
lement (/^Zc'Z't?), sur la proposition d'un magistrat plé- i 
béien, tel qu un tribun. Les sénatus-cou/^ultes étaient des 
décrets du sénat *. 

$ 5a. Le droit non écrit comprenait les usa^pes et. las 
coutumes, le droit honoraire , elle droit civil 

§ 53. Le droit honoraire chez les Romains est d'une 
d^ande importance. On .appelle. de. ce nom le droit in-» 
tvoduit par les magîstrata en exerciccLea préteurs ét le^ 
édiles y étant chargés de rendre la justice; publiaient des 
édits sur la manière dont ils décideraient certains cas 
prévus et déterminés : ils voulaient par là garantir les 
citoyens des surprises % et se mettre çux-mémes àTabri 
des soupçons. Lorsque la république eut pris de Taccrois- 

1 Gaii Insi. I , § 3-4 ; insi. ^ ^-5 , h. t. Theoph. ad ^ â i li. t. 
• Cicéron , de V Invention , liv. U , ch. 2a. •* : 
^ PomponÎM* , ^ib. a , J iB. D. h., i. 
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sah û^çrire sav t«pir w taUwi où tout le m^ifi p^t 

en prendre connaissance. Cet édh était appela ;^dit' nie 
1^. ju^idi/ctjtQn perpétuelle, ou édit perpétuel. I^e pvé- 

g^, iHra9gW/i Ski ftnrite^ f^aur b»*» Irwi «t 

V/auCre, de suppléer ai^ dx^t»^ do-40.dével^per, de 4e 

corriger * dans l'intérêt public , et selon Texigence des 
0JP^Qf^»:]4^ mœurs e4 d^ Aircç^nflifoiceft. JUoi«qttiOtt 

tfîitr^^n aHGc^a8t^)*iMlmp^ii;*i9i p«f>le nlofien de ces 

accroissements progressife , Tédit acquérait tous les jours 
pl^s gf^^ij(jLQ ai^torj^. De lew e6t<é i les préteurs^ les 
^fs.^ fet.4ans les pi\o.^nca#^jka prdfif^iiRtiei.lea pM^ 

çi99^u]90:j$lîfide«ii^ ^di^ii CMui d^icei imt dàmm 
magistrats 8*eppelait l^^it provindd.Geidiïifit l nw p é wd ye 

et prétorien jouissait d'un grand crédit : il fiit confirmé 
par les lois et par le co^s^t^^i^l tacite du peuple, et 
le droit romain , dont il ïtait pour ainsi di|« la vive ychx 
{viyi^^mem) % IniArtepi pÉitiftiiB supépiogteret-.aon ëst- 
lence *. 

S 54» On donnait encore le nom de droit civil aux règles 
ffîff^ et s^i!yil;apfMrJb^i^ri%Çi9lml|qar:5 vfiw ce mot alors 
iéf^rP^^4m.i^k sm.y|n$!mtim^-.Q)a %iaailr4e.pliie 
jgf a^ ^4e,L^NLpa.Î9jt€|rpii$t4^Q9S5 'de 4eat9 ri^pQiieKv de 

^ 01 1 y 1. n, \ ï . Théopb. ad vrincip, InH» 3 , o. . 

Yof. liii^f À: G. J 1 77-179* ^ Vounfgé de Sèlmte, imînîlé : 
fUê J^m'vnfçi^ M0ù)ÊÊ dv ilaaMr, Vtfnmi Jtai0i CM Muad^ 
lup^i dif n^èi9C(». uœ c^iwertafioD cfe Açs^fiKt^ i|Uifip^ a die Tfnd^» 
de* Pr^loriscbenBechtS t Erlançcn , 1 8 1 a ; et I'outmi^ de Ç. G. L. de 
, intitulé : Hbri très etUcti^ tW9 libri de ongine Jaiise/ue jurit- 
prtuiBniÙB nmanœ, prmmrdm êdietorum prteuttit. XutiélNMvg, 1831 , 
lvol.il^4^ 
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leurs 'éédbl6«s; ott' ^Y ec^ftnaxt dans les jugeihbtif»'^ 
ë«it '<li<^af lies ^ soit extraoïttfnaires , et dans totités léi^ 
antres circonstances. A cette époque la connaissance du 
droit n'était plus l'apanage exclusif de» patriciens ; il s'é- 
tàxH'fbttÊié Hilk IgràRd nomibre de juriscovtsùltés plébéféîîs 
Ibrtltf^îleBy'cpd le éuithrfidentavec aUlaiit âè'^n&ki cjûé 
de gloire , et qtiî <*dnfpbsaieTitune espèce d'ordre dont 
les fonctions étaient de consulter , d'écrire , et de pro- 
nonoer sur des questions de droit relatives 'à -dès inté- 
rêts puUiqs et privés. tie j^Femiér juriscfoiisiilte sbttt 
de la classe àn peuple fôt-TîBéri^ Gofrmièanfttsy <^ui ild- 
rissait vers Fan 5oo de Rome. Vint ensuite Caton le cen- 
seur, qui écrivit sur le droit. Ceux-ci furent suivis d'une 
foolp d 'Aâtres pàmi iQSâiiek il faut distinguiér lesr trbii 
Scémib^ dont le plas< célèbre^ Quintus Mnéîns'V'étafi 
grand pontife : ce ftrt Slms lui que Cicéroi> étudia le droit 
civil » (an 665). . • ! y, • : .j . > 

TITRE nt. : 

* , • ',«.••«1» . è t t i t • 

(An de Roap ôSp-iQOO ; avant ioo ; ^mkê J.-C. aSp.) 

S 55. A 'pftitir de l'épo^ oh vivait Gicér<HÎ i w Mt 
icommëiiber pour riâstôi^vdia i»<At romdnf tine nonvellé 

période. La science du droit déploie toute sâ vigueur et 
brille de tout son éclat. Quant aux sources et aux prin- 
cipes du droit, ils contînueutàétre les mêmes; les iuno- 
vatiou^ que -le temps amène semblent s'éleyer sur les 
ibndèments inébranlables du droit , qui avaient été jetés 
auparavant. Dans l'espace des quatre siècles qiie dura 
CjBttepériode y le droit est réduit eu art; cultivé avec beavL- 

f Fompouiiit. |i,t. I« I» $ 35 et laq. *-r.|te)Uat II, J. E.«^ 
p. 955. ' 
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coi^ iû M» et 4e iè\b par les' hétaiiiiies leé^tttt k«coni- 
nràW^aM^ft/'il Vélève'k uh degré de pértbétiôn auquel II 

n'a jamais atteint chez aucun autre peupléV*' ' ' • * ' * 
$ 56. Péjàautemp&de Cicéron, Rome, devenue la mai-^ 
treaae da maaàt^ travidllée par ses àbcordesintestmeai-- 
ét priiMSe^ dé> sa liberté ^' snccoinbak 'Mùk 4e* ^éétpéûsmé 
des grands. Les chefe de Tétat gouvernaient souvent avec 
beaucoup de prudence et de probité ^ mais plus souvent 
encore» leur admînistratidn perveM 9 'inique et crueHe^ 
acciéléilntlaniiBedti peuple etk perte de k rèpubliqaè. 
Le peuple Im-mêtiie^étaiit dé^néré ; le Itixe tétait prodi» 
gieuscTnent accru ; le nom romain était souillé par toutes 
soitea^da ciimes^ Tantique vertu $' était éteinte dans tous 
les' ciiAèm/et dès lois la v^^ôbliqneiaTait petidaaeki plus 
fismneappid.'' * * m » ' ' • • » 

67. Cependant le goût des beaux-arts commençait à 
naître. Les Romains étudiaient toutes les sciences, celles 
surtout qui avaient le plus de raR^rt avec le çoût du 
peifpl*^ et qwe le» empereurs pèrmettiiiént'dë ènitivèr 
en toute liberté. seience>du droit, «et surtout ilu droît 
privé , était du nombre: on s'y adonna avec plus d'ardeur 
qu'à toutes les autres ; les grands hommes mirent leur 
gloiroii la bien ccunalii^ )Le»Biomaîns sfvaieilt .eOnser^ 
uiie (||»attde affisction p^ur le droit , ornement ide leur 
ancienne liberté. Les jurisconsultes ne Rattachaient pas 
seulement à la plaidoirie ; mais, excités par un ardent 
amoîir pour 'la science, ils voulaient la faire servir au 
periiMlioiineineBt du droit; ils aspiraient ii orner, enri^ 
eUir ei étèndre k jurisprudmce, soit par kim leçoitii, 
soit par leurs écrits. ' ' iw-v 

:ils connaissaieiM^parâiitement la philosophie et la lit*- 
térâturer. grecques,' eii|i^6tttent étrangiçrs à' àuèun des 
beàax^«rts lorsqu'ik commencèfcntTexéeîiilôn de lenr 
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sants par la méthode qu'ils fuyaient adoptée , et qui con- 
sistait à traiter toutes les affaires d'apfèf Ig^ jpègles de la 
jui%w4ençe dopt.ils ira^spprtràeot pourri .^ro.^ 
pr||iqip«8>u.¥iMl^a 4e.}ii.vî^i90ckile,: ilaiirfttrptiéfaifeiii 
la. loi par ^ aotifi , aeloii iesi ej^eonstances , et en éli- 
saient des applications aux questions les plus impor- 
tantes. Par suite de^geft^fiSor^rôt-de ces soins, le droit se 

fffii^^ jl aoqnit un tel Û^fsgéjdftperféfitim , qu'on 
ne vit plu» régner, soit devant les )tribunaux , soitdans les 
afl^ires parUculières, que la vraie âcieoce dti droit, qui 
p^^fp^e^nm du juste et de F{iQiinèta^l4tilJiiait<ttfttew( 
surpassés par les disciples, et la jarisprudelM^ , <e9im^ 
ragée et protégée par jïe^ eB|f)et«ttr$ , fit chaque jour de 
nouveaux progrès jusqu'au temps d'Alexandre Sévère* 
A c^tte.époq^/Qj l4U»dis, que la hertei»e<iBy«hissait Yem-^ 
{Hre;de tout«ji.^ap(a» Ic^.jiimeoii^ttkes #e|ils p9mhim} 
f^Mf^Iatol|^«elatiiiediBiis>t»utéistipilr0téi :if i;i r r. > 
S 58. Les livres infinimentVutiles qu ils avaient compor 
sés sur le droit nespnt pas tous du mème^enre *e 6Qt\t 
des abrégi^>tRè«-colutevdie«Ju^fl^ 
d^ilioas f itimtes^ ces'.ix)inp9sit«^iis «se iml 
Mwîw%:pstj^ Uiije admik'able méthode; . ou dies ouvrages 
plus considérables, plu« substantiéls, tels que des di- 
^ftst^, 4es éowiienta ires. su# Fédit , des recioeilside sfh 
poDse3;i.de lettre$, de dâerets»ide fiâtsi des mmHi^^ 
paudeotes» ,de9 semeaceb^des traités wliries dev0il« 
des juges et des magistrats. Ils commentèrent aussi les 
lois particulières, les sénatus-00I^1]Mes.rit^..di£iié£fipts 

jtitrea .de Tédit .perpétuel. Quelq[iies -voas ^usmffimat les 
^bUs deAforiaewiiltes éélèhnsqiiilc8«vftîcîii{iniié^ 
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.. $.^9' Of^ns leurs décisions, ils embrassaieut soiiviçiit 
dB4 opinioAS di^reates ; cela était naturel* Sous A ttgm la 
Q seÂflM'P^npi b» JmrifooiunliM.dow éeples ou «ecU» 
qui 'professaient da4 principes opposés 0t'c[Ui BabmtÂmit 
pendant un ^ècle. Nous ne savons pas au juAte (][ueile 
était la rai^Md^l^ur division % 
$ ^« I<e.ppemev f t-JlA filua ctièhrfi idft tàUA fea jnmaeciii*^ 
au}t^,qiu.caltivèra9!t la foieuce du dvoit'd'aprà» la in4*« 
thode que nous venons d'exposer, est, au témoignage de 
Cijcérou (£rutu«9 gik^^^.i^iy/^)^ son ami Serviuâ Sulpi- 
tius. Il eut pour contemporains et pour,4koiple« des jii<* 
risqontultei fort liabilet. ïea chefr desdeuxécokè célèbre» 
v^cnrenit soua Auguste : c^étaienlvriHuHre AjAemua 
Labéon et Atéius Capiton. Nerva suivit le premier, et 
Sabinus le second» Yinreui estfwie Proculus et CasMiia^ 
qaji domèceil leur nom.am^ux éQulea dont »l«a «sedift* 
tfiwra 8*appelèreiDyt ensuite son* Domltiuât *ei.pemtrètT» 
même avant lui , pégasiens et sabiniens, parce que Pé-r 
g4se etSabinus en étaient alors les chefs. La distinction 
des deu^ ^QOlee parait avoir «obaisté assez loda^p^tcmpa, 
BÂeutètparureot JulianuA4m:oompoaa Jédii'souft Adrien 
et avec son approbation , Pompontua , Gains,' et d*atttresv 
parmi lesquels il iiiut distinguer Cervidiùs Scévola , qui 
fut le maître de U^mpereur Sévèi^ei^t du célèbre Papinien. 
Ce lut soua Sepiime i^vère/pie yiicturenides juriseonsakes 
les plua illuatrea en même temps les derniers^ Papi-^ 
nien , Ulpîen , Paul et Modestin. C'est de leurs ouvrages 
qu'on a extrait les monuments éternels de cette jurispru" 
dence romaine qui a obtenu les éloges de tout V univers *. 

> Schradcr pense que ces sectes éiaicni des écoles de droit situécà 
dans des quartiers différents de la v'ùk.', cette opiaioa est trè»-proiidaJiiU 
Poinp. loco ciuitâ>^ § 47- 

\0n troave une liste de tou» \m dtttisostMttAieaiffpaïAîat daw Bu>- 
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$ 6i . Voici quel Fiit pendant cette période Tétat du droit 
romain. Le droit des-gens Jouissait d'une autorité consi- 
dérable et presque égale k celle du droit civil. Gehû-ci se 
composait de lois , de séna tus-consul tes, etplus th'rd de 
constitution^ impériales, car la forme de <^ république 
ne changea point tout d*iûir «coup : Rome consenria les' ap- 
parraces'd'nbéTiilé libre,' èt soàs lés^premiers einperenrs 
on ^tènoore des^loia. Mais le nombre de» sénàtAs-con* 
suites s'accrut prodigieusement. Les empereurs augmen-^ 
taient Tautorité du sénat à cet égard, pour obtenir en 
retour sa coopération a Texéciition de leurs desseins.* 

$ 69. Les constitutions des princes vinrent s'ajouter 
aux sénatus-consultes. On regardait comme une loi , 
comme faisant partie du droit, tout ce que le prince avait 
statué dans «me lettre ou suscription, ce qu'il avait déli^ 
béré en connaissance de cause ce qu'il avaât pre»^ 
erit-par uA^ édit.' Le pouvoir de 'fiedre ainsi des Idis ièHA^ 
il été accordé aux empereurs par une certaine loi Jtegiaj 
c'est ce qui est fort controversé et fort douteux. A mesure 
que le -nombre des constitutions augma(ita> celui deflr lois 
et dè» sé&atns^cdnsultes diminua» Ces constitutions ne 
datent-plasdune époque antérieure au règne d'Adrien *. 
. § 63. Le droit non écrit ne disparut pas entièrement. 
Le dn^t honoraire, que le zèle des jurisconsultes avaiît 
eonsidérab'lemevt^éteBdu 'y acquit un grand crédit, for- 
tifié' par l'usage continuel et chaque jour développé 'èt 
perfectiouné. Il paraît (|ue Julien eut une (jrande pari à 
ce résultat. Il n'est point vrai toutefois que Tédit qu'il 

chius , p. 233-260, avant Servius Sulpitius ; après lui, p. 260-269, 
4<3-4i9 f'4*7*'^<^2 etdaoA Voûûer^ toI. 1, prolégom^ de se» Pan- 
dtoU», 

* Il paraît que c'est dans la puissance miliiaU^ des empcMnlrs qa'ii 
liirt cbensber l'urigiae des comâiatioïkf . 
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composa ait été dès lord appelé perpétuel , ainsi que le 
soutiennent ceux qui pensent que Tédit avait été (ait pour 
toujours y et quil avait été défendu d'y apporter aucun 
clian(;ement dès Tiostant de sa pranalgalioit. 

$ 6^* Les usages let le. droit qui' résulte des coutmites 
étaient en vigueur comme auparavant; dans les provinces 
et dans les villes municipales , comme à Rome^ les cou- 
tomes locales étai^t ccmsidérées comme des lois. 

$65. Le droit oiyil se soutint égalemeat ; il jouit 
même d* une plus grande autorité qu'auparavant , à cause 
de la grande réputation des jurisconsultes. Sous les em- 
pereurs on accordait un tel crédit à leurs réponses , que 
lorsque étaient d*aoeordsnr un point, leur opinion fid- 
sait loi 

TITRE IV. 

Dfstùaée dul>rokioiiiam, depuis Akaandre Sévèn Jmqu'à Justinien I*'. 

(An de Komc iouo-i3oo ; de J.-C. a5o-55o. ) 

§ 66. Après la mort de ces illustres coryphées de la 
jurisprudence , cette science prit une ùice nouvelle. L'a- 
bandon où les beaux-arts étaient tombés dut influer sur 
Férudition des jnrîseonsnites , et leur doctrine se trouyer 
incomplète; aussi les siècles suivants ne produisirentpres- 
que aucun ouvrage sur le droit. L*état marchait vers sa 
décadence, lepeuple avait perdusayertn, et la république 
sa force. Cette époque nous présente une longue suite de 
princes qui parvinrent k Fempire par la voie des conspi- 
rations et par toutes sortes de crimes. La puissance des 
barbares augmentait tous les jours. 

$67. Pendant les cent premières années qni suivirent 

» Voy. les Instit. de Gaius , 1. I, J 7 ; le Digeste ^ I. a , } 4? > > 
Gibbpn , Précis^ note 65. 



Digitized by Google 



46 INTRODUCTION. 

le régné d* Alexafkdre Sévère , fhidtoire garde iiii silimoe 

si profond sur la jurisprudence, qu'on serait tenté fie 
croire qu elle avait cessé d'exister. Cependant elle n'avait 
subi aucun diAUçement notable et soudain j elle tombait 
peu à pen et sans qu'on s!iq>erçiit de aa décadence. On 
rencontre encoré k cette époque ^ dans le conseil des 
empereurs, et surtout de Dioclétien , des jurisconsultes 
habiles dont les constitutions des princes attestent le 
profond saTOÛr. Cen k cette époqtie anati que ces conati- 
tutiontf jouirent de la plus grande* autorité ; on en troÛTe 
un nombre prodigieux sous les titres de décrets , d'in- 
terlocutions , d'épitres ou de rescrits. ' 
• $ 68. Au commencement du quatrième siècle de Tère 
Tulgaire , il s'opéra un grand cbangement dans tôut Téni- 
pire. L'avènement de Constantin au trône produisit on 
bouleversement total dans l'état , dans les mœurs et dans 
le droit. On détruisit avec une fureur qui tenait de la 
barbarie tous les beaux monuments de l'antiquité, parce 
qu'ils n'étaient pas en barmonie avec la religion nou- 
velle; les souvenirs glorieux tombèrent dans l'oubli, 
l'état et la législation prirent une forme nouvelle , ou 
créa de nouTcaux magistrats , l'empire fut divisé en 
quatre grandes préfectures prétoriennes, étil n'y eût pluA 
aucune diflfiérence entre les citoyens et les étrangers. On 
dit que déjà du temps de Caracalla toute distinction entre 
eu3t avait disparu 

$. 69. Cependant quelques jurisconsnlteà avaient en 
soin de recueillir les constitutions des empereurs , et de 
les réunir sous des titres particuliers , d'après l'ordre de 
l'édit perpétuel ; c'est ainsi que furent composés les codes 
Grégorien et Uermogénien : nous ne connaissons de ces 
recueils que les noms de leurs auteurs. Le code Hermo- 

» Voy. Uacchius , Hi'sl. de la Juinsp. 10m. , p. ôlo-Si^. 
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frénien , composé jmibrillinkiéiit par C^nstèniUl!!^, patM 
n'avoir été qiie le supplément de l'aui re. ' • ' 
. $ ']Oé Ces.edilections n'empêchèrent pas que le droit 
vtéyroWfêii tul diangemetit considérable. On était tombé 
dans rigndranèe !a ploA abi^ae de la }tiris]^rQdeni^e , 
sans l.lquelle cependattt'îr était-impossible de faire au- 
cune application utile du droit ; il fallut faire un nom» 
brë" pi^c^é^ itifini de lois. Dëjà> dès les annéés 32t 
ei , tanmandik kfiài publié èBot constitutiottÉl éoii- 
éërtailnt lés'éêtftèid^ jtiriséônsultes du siècle |)rë6édént f 
son dessein était de donner par la quelque certitude^ 
quelque solidité au droit. Dans la suite (4^6), Yalenti- 
ni^ III pubUà é^lement uAe constitution relatiye aux 
réponses des pmdènts ' , et Théodose II ordonna 1k 

composition d'un nouveau code où seraient recueillies 
les constitutions portées par les empereurs , depuis Cons- 
tantin jusqu'à luiv Le code Théodosien est d'une asset 
grande étenduB; il renferme seize IfrreSy-^iûiftcréë'eil' 
grande partie AU droit ipublic • ' * 

S ^ï. Les derniers jurisconsultes qui ont éerit sur le 
droit romain appartiennent à cette période. On distingue 
parmi -eux Henàégénien , qui fut probablement ^Attteul^ 
du code qui porte son liom', et d*un ékceHënt'aliréj^é^lItt 

droit civil. • * • " «-^î » 

§ 72. C'est à cette époque qu'arrivèrent les émigfâ- 
tions mémorables de difïërents peuples. Les iirnij^tions 
des barbâre^ , ^ surtout des Oermain», ache^èi^t' bk 
ruitie deTéfAt ; Tempire fut divisé eh deux parties , ddift 
une seule resta soumise à l'autorité des empereurs. Ail 
milieu 'de tous ces bouleversements , le droit romain 

'■t' Vtfy; cette constitution dans VEclogn juris ciuilis ^ t. i , ]T. 17. 
'» Il n'àchéva pas un autre ouvrage qu'il voulait composer d'aprc» les 
écrits des jurisconsultes. 
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s^était ooi^i4ér|J)Iement altéré, tant dans YemfWjdkO- 
rient que danslesjioureaiucroyi^itmQS fo9id^par'le$6eih 
maîns en Italie ; il n^aTait pu résister k la triple influence 

des mœurs tout-à-fait (lilïcrentes des Grecs et dos Gft.F- 
mains , d'une langue étrajoigère et 4e la barbarie. '\ 

$ 73. Les Germains aT^aient conservé le droit .r0iiMiiA 
pour lenrs sujets romains, et en oonsé^ence ilsr en 
avaient coiisi(;n6 les dispositions dans des lois eu forme 
de codps. Telles étaient la loi romaine des Yisigotbs 
Ç^Bret^ùmum Jllarici)t /pvhhée en 5069 celle des Seur* 
guignons en 5 1 7 ; et en Italie celle de Théodoric , roi des 
Ostrogotbs. On y joignît des abrégés des ouvrages des 
anciens jurisconsultes, des codes, et entre autres de celui 
de Tbéodose. La plus étendue et la plus remarqi^le de 
ce» lois est celle des Ostrogoths, qui nous a été coqiaer- 
vée presque en entier; les autres royaumes où le droit 
romain était reçu n'ont produit aucun ouvrage de ce 
gtsnre.. Les barbares suivaient la loi qui portait le même 
nom qu'eux, Barbari leg^ barhard vweèam 

S 74- confusion et Tincertitude du droit ne se fai- 
saient pas moins sentir dans l'empire d'Orient que dans 
les royaumes fondés par les Germains ; la aussi il deve- 
paft de jour, en jour plus nécessaire de réunir en un seul 
corps d'ouvrage les lois et les principes du d|t>it« Poi^r 
satisfaire k ce besoin, ainsi qu'au désir qu'il avait de 
restaurer la jurisprudence , Justinien entreprit de don- 
ner à Tempipe J^ne légiislatiou qui dans la suite 4^7 
XPnne çeljç de presque tous les peuples de la terre , et a 
y^u à son auteur une gloire immortelle • . ; * . 

. ,5 78. Ce prince , originaire d'iljyrie , avait ét4 créé laUr 

*■ Yoy^. Touvrage de M. Savigny, hutitnlé : fia i i i c^i e du Mbm, 
Beehitt t. 11 $ ei Ict jimmlei de légidatfon^ vot if p« 96L ii , 

p. . . . ! • 
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gostepar Ju3tin V , qui était $on*oiiole. U commença à 
ré^pner senl en 5a7, et ce fut alors qu'il forma le projet 

d'améliorer le droit. Nous n'exaiuiiK rons pas ici (piels 
furent ses vices et ses vertus , sa politique , ses travaux 
militaires y I|l succès qu'il «dut aux talents et à Texpé- 
rienee de ses généraux; nousrdiroiis seulement qu'il fut 
secondé dans ses travaux législatifs par les jurisconsultes 
les plus distingués , et entre autres par Tribonien , ques- 
teur du palais , homme d'un grand génie et le premier 
jurisconsulte de son temps *. 

5 76. Jnstinien ne se proposait d'abord que de com- 
poser un nouveau code avec des corrections et des amen- 
dements 'y il ordonna en conséquence qu on choisit parmi 
les nombreuses constitutions que contenaient les codes 
Grégorien , Hermogénien et Théodosien , ou qoi ayaient 
été promulguées depuis Tbéodose II jusqu'à lui , celles 
qui étaient encore en vigueur, et qu'on les réunît vu un 
seul corps d'ouvrage, après les avoir dégagées de celles 
de leurs dispositions qui étaient abrogées ou tombées en 
désuétude *. 

§ 77. Ce code fut publié le 8 des ides d'août mais 
Justinien s'aperçut bientôt de l'insuffisance de sa collec- 
tion , et s'emparant du projet qu'avait conçu avant lui 
Tbéodose II y il entreprit une réforme générale du droit. 
Pour arriver a son but, il crut qu'il fallait commencer par 
restaurer la jurisprudence , faire naître le goût du droit , 
et diriger les études vers les écrits des anciens juriscon- 
' suites, n ordonna à cet efièt que le Digeste fût extrait en 
entier de leurs ouvrages , et qu'on empruntât k l'aii^ 
cienne jurisprudence tout ce qui pouvait être de quelque 

1 Voy. ce qae Gibbon a écrit de Jnstiaién , diap. 4>*^- * - ' 
» Yoy. let Gonstittttioiif 4e Justinieii , dtnovo Codietficiéngh , et de 
eoufietione Digeaorum, 

4 
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utilité pour le droit nouveau. Pour £ftciiiter Tétude da 
Digeste, il le fit précéder des InstiUites ou éléments de la 
science , et plus tard il publia une seconde édition de son 
Code , afin de le mettre en harmonie avec les Paudectes 
et les Institutes ; il ordonna enfin ({ue la législation con- 
tenue et développée dans ces trois ouvrages serait suivie 
dans toutes les parties de l'empire romain ^. 

§ 78. La supériorité de la législation de Jnstinien sur 
les collections informes et barbares qui avaient été laites 
par les rois des Grermains a &it supposer <{ue les travaui; 
de ce prince avaient perfectionné le droit rranain. Cest 
une erreur : ce qu'il y a de plus beau , de plus remar- 
quable dans la collection de Juslinien appartient à Tan- 
eienne jurisprudence. 

$ ^9. Enfin Justinien» après avoir acbevé son onvra^^^ 
publia encore plusieurs constitutions on noveUcs dans 
lesquelles il dérogea très-souvent au droit antérieur. . 

-ir r ■ f >■ • r ' 

CHAPITRE III. 

Description du corps de droit des Institutes. 

m 

TITRE PREMIER. 

Des Institutes 

580. Les Institutes ( Insticutiones ) , ainsi appelées 
parce quelles servent d'introduction au droit, doivent 
être placées en tète de la législation de Justinien ; car ^ 
comme elles renferment les premiers éiémêntâ d» droit 9 

elle nous en ouvrent pour ainsi dire l'entrée K 

> Const. de tmauL CodUi». 

* PfWMtiHi dt cof^bmÊtme Imtimtionum, 

< Toiius iegUimm icimiim fflnmnai « $ 4* 1* ^« 
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§ 8i . Le droit qui y est traité (excepté dans les premiers 
et le dernier titres ) est relatif aux intf^rêts privés. Une 
partie des principes qui y sont exposés ont été empruntés 
an droit qui était eu vigeur du temps de la république et 
sous les premiers' empereurs , aux lois , aux plébiscites , 
aux édits des magistrats , aux coutumos et aux décisions 
des jurisconsultes ; d'autres ont été puisés dans les cons^ 
timtioiu plus récentes des empereurs , dans leurs édits , 
et dans leurs décrets. Justinien y a fidt insérer un grand 
nombre deses coikstitutions en abrégé, et plusieurs éclair- 
cissements historiques. A cet éijard, nous pouvons re- 
marquer que les rédacteurs n'ont pas toujours fidt preuve 
•de discememèttt et d'exactitude ^. 

$ 8a. Justinien nous apprend lui-même'* qu'il a* jfMrb 
pour modèle les Institutes de Gaius, et ses livre» rerum 
çuotidianamm , ainsi que les écrits de plusieurs autres 
juriâoonsultes qu'il a copiés quelquefois mot pour mot. 
Quant à la division de rouvrage* il a adopté cdie que la 
plupart des auteurs avaient suivie avant lui : il traite 
d'abord des personnes , ensuite des choses, et enfin des 
actions. Les Institutes contiennent quatre livres et 
quatre-vingt-dix-huit titres; chaque titre est divisé en 
paragraphes qui sont toujours précédés d'un prùUci- 
pium 

$ 83. Les Institutes furent composées par Tribonîen y 
et par les professeurs Dorothée et Théophile. Publiées 
le I» novembre 533 , avant les Pandectes , elles n'ont 
en force de loi qu'en même temps que cdles-ci, le 3o dé- 
cembre de la même année. 

> Prœmium , § 3 , 5 , § i . — Inst. I , i o ( d!e nuptiis). 

• § Prœmium , § 6. — Const. Omnem reipublicœ , § a init. 

* § 12 Inst. I, 2. — De personis, lib. I. — De rehris, lib. II, III , i3. 
— De <ictionibus f prœmissis oùligalionibus, lib. lil, i4; IV, ij. 

4. 
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TITRE II. 

Du Digeste (ou Paodectes) >. 

$ 84* Les livres du Digeste forment la partie la plus 
étendue et la plus belle de la législation de Justinien ; des- 
tinés à conserver les monuments de Tancienne jurispru- 
dence, ils ont été extraits des écrits des plus célèbres 
jurisconsultes. 

S 65. Justinien confia là rédaction du Digeste k dix- 
neuf jurisconsultes sous la direction de Tribonîen Il 
voulut qu'on le composât sur le texte même des ouvrages 
de trente-neuf jurisconsultes qui s'étaient le plus distin- 
gués depuis Auguste jusqu'à Alexandre Sévère. Son des- 
sein étaitque ce recueil servit de fondement à la législation 
nouvelle, et de texte aux leçons des écoles, conjointe- 
ment avec les Institutes. Il ordonna que les professeurs 
expliqueraient une grande partie du Digeste, et que les 
élèves le réciteraient suivant la méthode qui était d^k 
en usage avant lui 

S 86. On suivit dans le Digeste l'ordre établi dans Fé- 
dit perpétuel , ou dans les commentaires qui en avaient 
été fidts par Ulpien. On le divisa en sept parties * , en cin- 
quante livres, ét chaque livre en titres. On ajouta à 
chaque fragment le nom de l'auteur et le titre de l'ouvrage 
d'où il était tiré ^ 

S 87. On donna k tous les fragments la même auto- 

> Voy. les Gonstitiitîoiu de Justinien sur la confection et la confir- 
mation des Pandectes. 

• Voy. conatitution Tanta , § 9 ; on y trouve les noms de ces juris- 
eonsultes. 

' Constitution Omnem reip. , J a, 6. 

4 On en troure rënnmération dans la constitution Tanùt. 

i nid. S 10. 
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ri té, sans avoir égard a la célébrité des juriscomultes, 

ni k Tépoque k laquelle ils avaient vécu. Les innom- 
brables questions qui avaient divisé les anciennes écoles 
forent décidées au moyen de certaines constitutions , et 
entre autres des cinquante décisions que Justinien avait 

insérées dans son Code On déclara que les Pandectes 
ne contenaient point de dispositions contradictoires, et 
que celles qui paraissaient se combattre devaient se con- 
cilier à Taide d'une interprétation adroite {subtili inter- 
preiatione*). Cependant, d'après l'avis des collaborateurs, 
presque tous les fraf;ments lurent mis en harmonie avec 
les besoins de Tépoc^ue \ ils furent tronqués et mutilés au 
point ^e nous avons beaucoup de peine aujourd'hui à 
reconnaître ceux qui nous sont parvenus dans toute leur 
pureté , et entièrement confDrmes aux textes Enfin , on 
négligea toutes les dispositions abiO(jées par les lois nou- 
velles ou tombées en désuétude. On en conserva toute- 
fois quelques-unes pour Téclaircissement de Tbistoire du 
droit , pour Tintelligence des ouvrages et la solution des 
diflicultés *. 

§ 88. Le Digeste fut commencé le 12 décembre 5io, 
et publié le 16 décembre 533. Il eut force de loi le tren- 
tième jour du même mois. Justinien défendit d'employer^ 
en le copiant, les notes et abréviations usitées dans les 

anciens ouvrages , de le commenter, de le corriger, même 
d*après les écrits des jurisconsultes ^ 

1 Conslitution de emendatione Codîcis, § i Cl ^ 9 , i, 1, 5. 

» Constitution Tania^'^ i5. 

' Ibid, ^10. — Hugo , Jur. [Encyclopédie) , éd. j*, p. a33, 
4 Constitution Dedii nobis, § i3 ; Tan fa , ^ i4- 
^ Goiumutio» Ttwta, ( ai , aa, et Omnêm rtip. 
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TITRE 111. 

Du Gode K 

§ 89. La seconde édition du Code contient les consti- 
tutions des empereurs depuis Adrien jusqu'à Jusliiiien : 
les unes statuent sur le droit ancien ; ce sont des décrets , 
des mterlocutions, desrescrîts, des lettres : les autres 
introduisent un droit nouveau ; elles sont sous la forme 
de mandats aux magistrats un rrédils au peuple. 

§ 90. Justinien voulut qu'on mît le Gode en harmonie 
avec les Institutes et les Pandectes , et qu*k cet effet on 
rejetât ou modifiât celles de ses dispositions qui étaient 
contraires aux principes contenus dans les deux ouvrages. 

Il y fit insérer aussi les lois nouvelles qu'il avait pu- 
bliées en très-grand nombre pendant la confection du 
Digeste. 

S 91. Cette collection du droit ancien contient donc 

des morceaux clianfi;és, corrigés, et souvent modifiés. 
Toutefois ou mit en tête de chaque passage le nom de 
Fempereur qui avait £àii la constitution, et c^ui de la 
personne à qui elle était adressée. 

§ 92. Le Code renferme douze livres divisés en titres , 
et rangés h peuprcs dans le même ordre que le Digeste 
On y trouve de nombreuses dispositions sur le droit pu- 
blic. 11 fut publié le i5 novembre 534» 

TITKE IV. 

DesNoveUet. . .. • 

§ 93. Après la confection de ces différents ouvrages, 
Justinien régna encore près de trente ans , et il continua 

» Constitution deeiwrtdaiione CodieU. 
• Liv. I,IX,XII. 
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« publier de nouvellqs loU. U fit plunean^ontlimUeiM 
qu*on appela noyellea* Pafoes démièrea loia, il chaiigee 

et abrt)(jea un graiicl nombre des dispositions conlenues 
d%Xiê les premières , et souvent même il corrigea ou rap- 
poma fleftnovdlAS. La plupart sont écrites en grec y et d'un 
•tyle ampoulé et baxlMre. Ces oonstitatkma n'oat JamU 
Init partie du Code, ni d^aucune collection particiilière. 
Ou en <:oniple cent soixante-huit. 11 est vrai de dire 
qa*ell«a n appartieBnent pas toutes à Justinien , et que 
toutes n'ont pas en chez noua force de loi *. J^fons nous 
/letTons auj<mffd*lmî d'une traduction latine des aovdles 
qui lut iàite dans le moyeu âge. 

TlTftE, V. 

De la relation qui existe entre les ditférentes |>artie8 du corps de Droit 

• civil. 

§ 94* Ces différentes parties du droit romain , recueil- 
lies ou sanctionnées par Justinien, sont connues sous le 
nom de corps de droit cml. Les additions cpie les édi- 
teurs ont faites h cette collection ne doivent [)as être 
considérées comme faisant partie du droit ; elles n ont 
jamais eu force de loi chez les modernes. 

$ 95. Voici le rapport de snhordination^qui existe 
entre ces difl^rentes parties. Lorsque les novelles con- 
tiennent des dispositions qui ne peuvent se concilier 
avec celles de Tancien droit, elles dérogent à ce dei- 
aner. Les antres ouvrages doivent être eonaidérés 
comme des parties d'un même tout; la volonté de Jus- 
tinien est (£u ils jouisseut entre eux d'une égale auto- 

> Il 11*7 a que qnaCie^vingNliz-sept aovdlet qm aient eu inrce de 
loi {yof, J iï fuit y ^jenter ka noveUea 140 <t i44 ^ ^«ttiii» 
161 , i63 ei 164 de Tibère II ; et 166 et 168 du piélst du piétoiit. 
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rité On ne doit donc accorder la préférence ni aux Ins- 
titutes, ni au Gode, ni aux Pandectes , en général, en 

masse, quand il y a opposition entre eux. C'est le frag- 
ment qui renferme des lois nouvelles qui doit prévaloir 
aur celui dont les dispositions ont été ensuite abrogées. 
Dans les autres cas, il faudra les concilier par une inter- 
prétation adroite, comme on le ferait à Téi^ard des frag- 
ments d'un même ouvrage Ainsi dans les Pandectes , 
nous ne donnerons pas la préférence à l'opinion d*un 
jurisconsulte 9 parce qu'elle est plus récente que celle 
d*un autre; etTautorité d^une constitàtion ne prévaudra 
pas sur celle d'une constitution plus ancienne, par cela 
seul qu'ollo est postérieure à celle-ci. Du reste, les règles 
mêmes de l'interprétation Téùlent que les Institutes , qui 
ne renferment que les premiers éléments du droit, le 
cèdent aux Pandectes, qui traitent chaque objet avec 
de soin et de détail 

CHAPITRE IV. 

♦ 

Destinée du Droit romain chez les peuples modernes. 

TITRE PREMIER. 

Destinée de ce Droit dans l'empire d'Orient. 

* 

$g6. Après la mort de Justinien , son corps de droit 
se maintint en vigueur dans Tempire d'Orient, et Ton 

' . . ■ *' ^ 

> Ccmstitution Tanta, J 19; conj. constitution ifr eineiuli^one CS»- 

dtcis, % 5. 

» Gonstitntion Tanta, J i5. 

. * De cette manière on peut concilier J aS, 1 , a» 1 (ife Jlar. âi».), et 

»>7- 
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contÎBiia à l'enseigner dans les écoles d*«t>Tès la méthode 
qn*il arait lui-même tracée. Le prolebseur Théophile 

> composa une paraphrase grecque des Institutes , à la 
rédaction desquelles il avait concouru ($82). Julien , 
autre docteur de Constantinople ^ publia en $70 un 
abrégé latin des Novelles de Justinien : on en frisait le 
plus grand cas en Occident dans le moyen âge. Enfin plu- 
sieurs jurisconsultes composèrent des scholies sur les 
membres du corps de droit > ou les traduisirent en grec. 

$ 97* Les dioses restèrentdans cet état jusqu'au règne 
de Fempereur Basile le Macédonien , qui régnait an 
neuvième siècle. Déjà à cette époque il était devenu fort 
difficile d'entendre le latin du corps du droit; on se sei> 
va&t des commentairefl grecs au lieu du texte ; c*est pour* 
quoi Fempereur crut qu'il serait utile d*en faire' une tra- 
duction grecque. Il fit d* abord composer des éléments 
fort courts , et ensuite traduire la collection de Justinien 
-en entier. Cet ouvrage ^t divisé en soixante livres, parce 
qu'on avait réuni les titres des Pandedes, du Gode, et des 
NoTclles , qui araient trait à la même matière. 

S 98. L'empereur Léon , surnommé le philosophe , et 
fils de Basile, acheva cet ouvrage en 687, et le publia sous 
le titre de Canstàutiams itnpériaies, ta» utaOab» ^t«|<A». 
-<2onstantiD Porphyrogénète en fit finre une édition nou^ 
fVelle et corrigée, en 910*. Ces Basilique», car e'est 
ainsi qu'on les appelle ordinairement , ont été conser- 
vées^ en entier, et publiées eu grande partie Il nous 
reste encore un abrégé grec de cet ouvrage 9 et des scbo- 
lies sur quelques-unes de ses parties , des collections des 
novelles de Léon et d'autres empereurs; enfin uu Ma- 

» Selou d'astiM, en 945. Voy. Maloeldsy,' LdirlnMh, $- 7. 
» Par Fabtot» en 7 vol. , 1647, ei dans Foomte ioiiiiilé : 9%aMuim» 
* Mmtmmnnuuuêê , t. 5, p. i-ta4 j 176$. 
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nuel €k^ droà romain ^ composé au qiiiitonièim& «iècle, 
et qui fonne aujourd'hui , coujointemeut aYec ItêBasi" 

liqiies^ lie droit de« Grecs \ 

TITRE IL 

Destinée du Droit romain en Occident. 

§ 99. La législation de Justinien , introduite en Italie 
après la définie et rexpul&ion des Ostrogoths (55i^555), 
y était encore en .Tiguenr ^ même après que cette partie de 
l'Europe eut été détàchée de l'empire d'Orient , d'abord 
en partie parles Lombards (5()8), et ensuite en totalité par 
les rois des Francs (7 5a). Son autorité y était la même 
que dans les autre» royaumes R;>ndés par les Germains 
(S 7 3) y e'es.t-ÎHlîre qu'elle régissaitles citoyens d'origine 
romaine et les ecclésiastiques , tandis que les Lombards 
suivaient, comme on avait coutume de le dire alors, la 
loi l>a):!l>are. Le droit romain continua à régir ces con- 
trt&es.sur ce pied depuis le cinquième jusqu'au dixième 
siècle; il put s'y soutenir d'autant plus aisément que 
l'organisa tioû des tribunaux et des magistratures était 
parfaitement semblable k celle que Constantin et Justi- 
nien avaient établie dans les proYtnoes et les villes nm- 
lûoipftlea; les juges et les fonetUmnairos publics- nado- 
plîssaient les mêmes fonctions ; et il parait que l'étude 
du droit romain n'a jamais été entièrement abandonnée 
en itaJie, car., 1! école de droit fondée à Home pacJusti- 
4ii«n y subsistait encore lon^^^èmjps après lui\ 

, Voj, rjSfijf. de la Jur. rom. de Bacoliia», 656, et U 7%émii, 
vol. i,p. aioio, 599. 

s Cela ne 6il flmfdimleaiyoudlmL yti^,VMimimduihm$nmain 
mamoiftM Ane;, par ScvignfyBeiiielbeiy, i8t5«>i9a»i ^voL la»8^$ et 
l'abrégé qu*il en a donné dan» les Aiuuiet de Ugiémtkn tt dt pÊii»- 
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$ loo* liOC9<itte) quelque» aiècle» ]^«8 tard, les deux 
peuples (Germaiiis et Romains) se furent ibndus pour 

ainsi dire Tun dans l'autre; qu'une nouvelle race et 
conuue une nouvelle nation fut sortie du sein de ce 
mélange, de cette hiaien; que la soeiété eut pris une 
nouveUe âice et les beauMrts une nouvelle vie, l'étude 
du droit renaquît en même temps ; mais «m dut s*adonner 
de préférence hcelle-du droit romain, parce qu'on éprou- 
vait partout le besoin de le connaitre. Aussi, dès les 
dixième et <maième siècles^ nous tronrons que le droit 
romain était étudié et enseigné par un assez grand nom- 
bre de personnes; on composa même des livres qui en 
traitaient , et entre autres un abrégé connu sous le nom 
de BrachUogus, dont le véritable titre est &tmma nO' 
rettanun^ Petri^legum excerptionet ^* 

$ loi. Enfin , an douzième siècle , époque oà Ton cul* 
tivait déjà le droit romain avec succès, un Bolonais, 
nommé Irnérius, s avisa le premier de le professer pu- 
bliquement 9 .ses leçons. obtinrent Tassentiment et Tap-- 
probation de tout le monde : on eût dit qu'il fondait une 
école pour tous les peuples de l'Europe. Irnérius et ses 
nombreux disciples sont> connus sous le nom de glossor- 
tmiTij parce que ce sont euxiqni ont introduit l'usage 
des ghs^j on petites notes- servant à Foqilieation du 
texte; 

§ 102. L'école de Bologne, jouissait d'une grande répu- 
tation dans la plupart des villes de l'Europe, où elle avait 
r^andu le gcyàt .pour, l'étude des lois romaines. On se 

fnvdmee, U?. 1, m ; Ternit, wqI. vk , p. a6i } , Cttçh. dts Momn 
Aechts Mit Jiutinian ,1818, in-S**, $ 58 , 70. 

> Voy. de SaTÎgny, toI. 11 , p. 3i4---356 seq. ; Hugo , livre ci-destiis 
indiqué, p. 78-79. Gloisios, dans -mb voyage cb Itili«, a déoo ttvwt 
d^antres ouynges sur le droit qui appartienneiit à la même époque. 
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rendait de tous les côtés en Italie, où venaient de s*oiiyrir 
plusieurs écoles de droit. Les empereurs d'Allemagne 

favorisèrent ce genre d'études. Les docteurs en droit 
étaient admis dans les conseils des rois, dans les cours 
et dans les tribunaux. Enfin les autres états de r£urope 
suivirent l'exemple 'de Tltalie. On créa des chaires de 
droit en France au treizième siècle , en Allemagne au 
quatorzième, et en Belgique au quinzième. Voilà com- 
ment le corps de droit de Justiuien est devenu la princi- 
pale source du droit civil des peuples les plus policés de 
rSurope, a servi même de droit commun a quelques-uns 
d'entre eux , et a été cultivé partout comme le meilleur 
moyen et la méthode la plus sure pour connaître les 
principes de la jurisprudence. 

S io3. Les premiers docteurs qui cultivèrent le droit 
romain en Italie introduisirent des innovations soit dans 
le texte du corps de droit de Justinien , soit dans la ma- 
nière de s'en servir. Leurs interprétations , où se fait re- 
marquer l'absence totale de connaissances philologiques 
et historiques, furent reçues au barreau en même temps 
que le Digeste, et y jouirent d'une égale autorité, tandis 
que les â*agments qu Accurse , autre glossateur du trei- 
zième siècle , avait recueillis et publiés sans annota- 
tions y n'eurent point force de loi \ Les traductions 
qu'on appelle vul^atœ grœcorum versiones forent pré- 
férées au texte. L'ordre des livres fut changé; les Pan- 
dectes prirent le nom de Digeste et furent divisées en 
trou parties : Digestum vêtus, Infortiaxxan , et Novum. 
Les neuf premiers livres du Gode forent séparés des der- 
niers qu'on réunit avec les Novclles dans un seul vo- 
lume qu'on appela Farvum volunien. Les Novelles fu- 

■ De là k pilroTerbe : Qimm/ nùn agnoteit , id non agtmeU 
curia. 
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fent également divisées eu neuf coUadoiis auxquelles on 
en ajoutait quelquefois une dixième qui renfermait les 

pincipes du droit fèodal. On inséra dans les Institules 
et les Codes des abrégés fort courts des ^ovelles, connus 
aujourd'hui sous le nom d* authentiques ^ ainsi que plu* 
sieurs constitutions des empereurs d'Allemagne. 

S io4« L'étude du droit romain fit peu de progrès en 
Europe pendant plusieurs siècles. La méthode de la 
philosophie scolastique appliquée à renseignement du 
droit en rendit Tétude encore plus rebutante. On né- 
gligea les sources dont Tintelligence était d^autant plus 
difficile que la science pliilolo^jique était moins avancée ; 
on accorda plus d'autorité aux comjnentateurs quaux 
textes. Enfin au seizième siècle , c'est-à-dire k la renais^ 
sauce des lettres , de laj>hilosophie et de Fhistoire , Fé- 
tudedu droit s'améliora considérablement. Les docteurs, 
profitant des secours que leur fournissaient les autres 
sciences, cultivèrent avec plus de succès celle des lois ; 
ils en étudièrent les principes au flambeau de T histoire , 
et ramenant ainsi la jurisprudence à sa véritable et pri- 
mitive destination, ils lui rendirent, pour ainsi dire, une 
nouvelle vie. Les monuments du droit antéjustinien fu- 
rent recueillis et publiés avec soin. Cette méthode , créée 
en France , adoptée en Hollande , et ensuite dans d^autres 
pays, est aujourd'hui suivie en Allemagne avec beau- 
coup de succès. 

$ io5. Nous lui devons la conservation des livres du 
droit de Justinien y d*un grand nombre d'autres monu- 
ments dudroitantérieur, comme lois, plébiscites, sénatus- 
consultes et autres et de divers fragments des ouvrages 
des anciens jurisconsultes, tels que ceux qui se trouvent 

* Voy. Haubold, Ina, jur, romani Httmoiœ, vol. i, p. seq. > 
Leiptick, 1809. 
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dans la loi romaîne des Yisigoths, ceux de Paul , recep^ 
tarum sententianimfàeseoàeÈ Grégorien^ Heimogénien, 

Théodosien , et des Institutes de Gaius réformées ' par 
les Yisigoths. D'un autre coté, nous avons le code Théo- 
dosien tout entier et un grand nombre de novelles qui 
raccompagnent ; Texcellent ouvrage d*Ulpien , TituU re^ 
gularum; les Institutes originales de Gaius , conservées 
presque entièrement et publiées d'après une copie qu'on 
en a trouvée dans des palimpsestes en 1816 ^ enfin il nous 
reste d^autres fragments découverts tout récemment a 
Milan , k Tunis et k Rome. 

§ 106. Le droit romain jouit encore parmi nous d'une 
grande autorité. U est le droit commun de plusieurs 
peuples, et les autres Finvoquent comme droit subsi- 
diaire et comme raison écrite. Dans toutes les écoles 
de droit bien organisées , il feit l'objet principal des 
études, et on le considère comme la source la plus féconde 
et le fondement le plus solide de la science du droit 

* J'aimerais mieux dire mutilées. 

» La chaire de droit romain a été supprimée dans nos écoles; et ce 
qu'il y a de plus déplorable , c'est que les Pandectes n'y sont point en- 
seignées. Faut-il être étonné ensuite que le droit romain soit si peu 
OQOiniy que les texies aoient si négligés , et qu'on £euwe l'éloge le pins 
pompeux des traductions du Digeste les plus inexactes et les plus in- 
correctes ? U y a tel jurisconsulte qui ne OMUutt du droit romain que la 
traduction des Pandectes de Pothier. ( Note du tmd. ) 
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ÉLÉUENTS 

DE DROIT ROMAIN. 

LIVBE PREMIER. 

PEIVCIPBS GÉHÉAAVZ D&OIT HOXAIV. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dûs sources du Droit owU 

TITRE PREMIER. 

Dn Droit écrit. 

$ 107. Le droH civil est écrit ou non écrit. Le droit 

écrit se compose de lois , de constitution» générales et de 
décrets 

$ io8* Lesloitaoatdes ordres public» taané» de la puis- 
sance législative, qui serrent de sanction expresse aux 

droits (les citoyens Elles differenl des constitutions per- 
sonAelles en ce que celles-ci ne sont applicables qu'à la 
personne «{a'eilesoonoementy tandis quelesloissontd'une 
application générale et obligent tons les dtoyens 

$ 109. Les 1ms ne sont exéentoires qu'en vertu de leur 
promulgation, c'est-à-dire de la puLlication qui eu est 

> D. 1 , 3 (^/r Lc(rihus, cœl.) ; 1 , 4 (<<^ Consù$, princip.) j G. 1, 14 (de 
JLegib.) ; mes Comment. 1. 1 , ch. i. 

• c. h. t. , 1. ni. 

' Voy. , pour les différentes définitions de k loi , D. h. t. in 1. 1-2. 
4 J. (n't. cû.) 1,3,^6; D. 1,1, i4>l* >tS^>^ ConsL princip. 
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faite conformément h la loi. Elles disposent pour Fave- 
nir seulement; elles n*ont d'efiet rétroactif que dans les 
cas où cet effet leur est expressément attribué *. 

§ 1 10. n y a deux sortes de lois : les unes sont une es- 
pèce (le droit public auquel les citoyens ne peuvent pas 
déroger par des conventions particulières; les autres 
n*ont pour objet que de tracer aux juges les règles qu'ils 
doivent suivre dans les cas ou les parties n'ont pas réglé 
elles-mêmes leurs intérêts. Les premières sont appelées 
coércitives , et les secondes dispositives 

$111. Les lois d'un état obligent tous ceux qui en font 
partie : on dit cependant que le prince n'est pas soumis 
il leur puissance; ce qu'il ne faut pas entendre en ce sens 
qu'il puisse, au gré de ses caprices, violer les droits des 
citoyens ^ : il est au contraire glorieux pour lui de s'a- 
vouer l'esclave de la loi ^. 

$ 1 12. Tous les citoyens doivent connaître les lois qui 
ont été promulguées. C'est pourquoi Ton n'admet pas 
Texcuse de celui qui , par ignorance du droit , ou par er- 
reuTy a enfreint la loi ou compromis ses intérêts , à moins 
que ce ne soit un militaire, une femme, un mineur de vingt- 
cinq ans, un paysan grossier, ou toute autre persofnne 
n'ayant pas la connaissance des affaires judiciaires *. 

$ II 3. On abroge les lois et l'on y déroge, ou par le 
temps ^, lorsqu'on a détenniné l'époque où elles cesseront 
d'être en vigueur, ou par la désuétude 

5 ii4« Pour être appliquée aux différents cas qui peu- 

» C. h. 1. 1. 7,1. 3, 8, 35 {de Pact. pignor) ; C. Théod. I, i, l. 3. 
• On en trouve une autre définition an D. h. 1. 1. 7. 
«D. h. t. 1. 3i.— J. U, i7,$nlt. 
4 Cod. h. 1. 1. 4- 

*Cod. h. t. L9. — Cod. 1,1.3,1. 10.— XXn,3,La5,$i. 

< O. L, 17, 1. 103. — Ulp. tit. prad. J 3. 
7 J. I, 3,$ ii._D. h. t.l. 33. 
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LIVRE I, CHAPITRE I. 65 

▼eut se présenter, la loi a besoin d'être interprétée. U y 
a trois sortes d'interprétations : Tinterprétation authen- 
tique , qui est donnée par le prince lorsque la loi est d'une 

obscurité impénétrable'; rinterprétation usuelle, qui 
prend sa source dans les usages *^ et Finterprélation de 
doctrine, qui estdueaux travaux et aux décisions des juris- 
consultes. Ceux-ci , se (Conformant aux règles de rinter- 
prétation , expliquent la loi , ou grammaticalement ou logi- 
quement, suivant la nature de la dif&culté . Scire enini leges 
non est verba earum tenere, sedvim atque potesUUem 

TITRE H. 

Do Droit non écrit 4. 

S X i5. Le droit non écrit a sa double source dans les 
coutumes et dans Tautorité de la chose jugée constam- 
ment de la même manière. Ce qu'une nation tout entière , 

ou les babitanUs d'une contrée ou d'une province, se sont 
Y habitués depuis long-temps, et par suite d'un long 
usage 9 a considérer comme loi , constitue un droit parti- 
culier, que les anciens appelaient droit des usages , des 
coutumes {jus moribus constitutum) , et auquel les mo- 
dernes ont donné le nom de droit coutumier. 

lifL puissance de ce droit est telle qu il n'a pas besoin 
d*étre écrit pour fidre autorité. H s'applique aux cas qui 
n*ont pas été réglés par les lois écrites ; quelquefois même 
il abroge les dispositions de ces dernières 

S 1 16. Les coutumes ont force de loi lorsqu'elles ont 

> Cod. h. t. 1. 9 , 1. 1 2 , J 1. 
« D. h. t. 1. 37, 1. 38. 

s D. h. t. 1. 17 à 28. 

4 Cod. VIII , 53 {de Long. consulL) — D. h. t. 1. 3a à 39. 

> Cod. Vm, 53, 1. 32, n'est point oppoiéeà Jaloi 2, an Cod. hoc tit. 

5 
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été consacrées par uu long usage, et appliquées toujours 
de la même tnauière dans des causes semblables , et que 
d'ailleurs elles ne sont contraires ni à la raison , ni aux 
bonnes moeurs \ 

§ ii'j. De même , les règles que les juges suivent dans 
les cas où la loi ne s'est point expliquée , lorsqu'elles sont 
cqp^rmées par une constante et unifi^rme application > 
axsquièrent force de loi $ et font partie du droit non écrit 

TITRE IIL 

De Papplication desLo» aux dîffiSrentes cauaes qui petnrent ae piétenter. 

S I iB. Le devoir du jurisconsulte est d'appliquer la loi 
aux cas pour lesquels elle a été faîte. L'exercice de ces 
fonctions exige beaucoup de talent, et une connaissance 
profonde du droit et des affaires. Quand il s'agit d'un cas 
prévu par la loi i on £iit tout simplement TappUcation de 
la disposition qui le concerne ; mais comme il est impos- 
sible que les lois ou le droit prévoient tous les cas , lors- 
que le sens d'une loi est clair, évident , ou doit en faire 
l'application aux cas semblables à ceux qu'elle a réglés; 
de mémei lorsqu'une fois on a foit l'application , avec 
avantage , d'une règle de droit Si un cas , il faut Fétendre 
aux cas semblables. Celte méthode , qui produit souvent 
des résultats heureux >.s'^ppeUe méthode d'extension et 
d^analogie ^ ^ lorsque , cependant, il s'agit d'un dfoitspé- 
cial, exceptionnel 9 exorbitant du droit commun, il ne 
fiiut pas en étendre les applicatious aux cas semblables 
et par voie d'induction K 

« D. h. t. 1. 35, 39. — Cod. h. 1. 1. 1,1. 2. — Nov. i34, c. 1 in fin. 
» D. h. 1. 1. 38. 
» D. h. I. 1. ,oà i3. 
h. t. 1 14 à 16. 
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5 119. Quand une loi a été faite pour un cas déter- 
miné y il n*est pas permis jde ne pas en &ire Tapplication , 
sons prétexte qu'elle n*est pas conforme à la raison ; parce 
qu'il n*est pas toujours possible de connaître les motifs 
du législateur; ([u on no doit pas bouleverser <:e. (jui est 
positif et certain ' j qu'enfin les lois sont obligatoires , 
moins à cause de la conformité qu'elles ont aree la raison , 
qn*li cause de la sanction dont elles sont ferétnet. 

CHAPITRE II. 
Des Personnes *. 

TITRE PREMIER. 

Des cLifféventes espèce» de Pçraoïme* en droit. 

§120. Les personnes en droit sont tous ceux à qui un 
droit peut compéter, tous ceux en Viveur de qui le droit 
est établi Il y a deux espèces de personnes. Une per- 
sonne peut consister ^ dans un indiridu où dans une col- 
lection d'individus ou de choses qui tiennent la place 
d'une personne , et sont considérés en droit comme un 
seul individu. Les personnes de la première espèce sont 
appelées aujourd'bni personnes physiques » etlesavtres 
personnes morales ou mystiques. * ^ - 

> D. 11. 1. 1. 30 et 31. 

* Yoy. mes Commentairet, 1. 1, ch. a. 

»J.I,a,$ia. 

^ Vetushm n'est pu une peiyonoe. Théop. 1. 1 , 1 7 pr. — ratieana 

Jur.fiiag.,p. 16, n* 3. 
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TITRE II. 

De l*état des Individus 

$ 121. Dans chaque individu, il iàut d*abord considé^ 
rer la naissance. Le droit civil a établi à cet égard qu'il 
feut regarder comme homme , et par suite comme ca- 
pable de jouir d*uii droit , celui cpii naît vivant * y k terme 
et avec une figure humaine ^. On ne peut donc pas consi- 
dérer comme tel un monstre, ni un avorton, c'est-à-dire 
un enfant né avant le commencemeiit du septième mois. 
Quant à celui qui est conçu seulement, on le considère 
comme né toutes les ibis qu'il s'agit de ses intérêts. 
Toutefois, il ne peut transmettre de droits a un tiers 
qu'après sa naissance 

% 122. Le droit civil u a rien statué relativement à la 
^ mort; on trouve seulement dans les livras de droit des 
tables ' représentant la durée probable de la vie de cbaque 
individu, d'après son âge; ce calcul pourrait servir, .par 
exemple , dans les prestations d'aliments. La vie la plus 
longue est de cent ans Si des en&ns périssent avec 

» D. I, 5, «fe^eaoïibjn. 

• Cod. VI, 39,1. 3. 

« ]>. h. t. ]. 14. — D. L , 16 , 1. 38, 1. i35. 
4D. h. 1. 1. 13.— B. XXXm, x6,i. 3 ,i 19. 
^D.li. t. 1. 7,1. a6.— D. L, 16, 1. a3i. 

• D. XXXV, a , 1. 68 pr. (ék leg. Falcid.) Voici cette table : 

De ao à a5 , a8 ans. 
3o 35 , Q3 
35 4^, 20 

/ 5o , autant qu'il en faut pour aller à 60. 

5o 55 , 9 
55 60 , 7 
Au-dessus de 60 , toujours 5 
7D. VII, 1,1. 56.— Cod. 1,3,1. j3, S 1. 
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leurs parents dans un même événement y les pubères 
sont censés leur avoir survécu , et les impubères être 

morts avant eux * , à moins que le contraire ne soit 
prouvé. 

$ 123. £u égard à la diffôrence des sexes, le droit ne 
reconnaît que des mâles et des femelles. L'kermapbro- 
dite est censé appartenir au sexe c^ui prédomine chez lui 
La coudition des deux sexes est à peu près la même en 
droit. Dans certains cas^ cependant, celle des femmes 
est moins fiiyorable; quelquefois aussi on leur a accordé 
les privilèges que réclamait leur &iblesse 

$ 124' ^ droit a également établi une dififiSrence entre 
les âges. On suppose que les majeurs de vingt-cinq ans ont 
seuls la plénitude de leur intelligence : on leur periuet» 
en conséquence , d* administrer leurs biens èt de se livrer 
à tons les actes de la vie civile. H n*en est pas de même a 
Tégard des mineurs de vingt-cinq ans , que Ton distingue 
en pubères et impubères. Les pubères ([ui ne sont pas 
soumis à un curateur contractent valablement seuls ^ mais 
ils peuvent quelquefois revenir sur leurs engagements. 
On les considère comme majeurs quand ils ont obtenu 
une dispense d'âge ^. Les impubères ne sont pas lout-à- 
fait considérés comme une personne , et quand même ils 
seraient 5ttfjr um^ ils ne pourraient contracter valable- 
ment sans l'autorisation d'un tiers. L*âge de la puberté 
est fixé , pour les bommes à quatorse ,ans et pour les 
leiiiines à douze ^Les enlhuts proprement dits {infantes)^ 
c eslrà-dire ccvX qui n* ont pas encore sept ans accomplis^ 

» D. XXXIV, 5, 1. 9, § 4, 1. 22. 

»D. h. t. 1. lo. — D. XXII, 5,1. :5,jj I. 

* D. L, i6,l. 195. — D. h. t. 1. 9. 

4 Cod. II, 45,1. a. 

^ J. I, 22 pr. — Cod. V, 60 , 1. 3. 
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et qui 8pttt, par conséquent, voisins de Tenâuice, sont 
regardés comme privés de raison Pour déterminer la 

puberté , nous comptons les jours ; le dernier jour une 
fois commencé est censé révolu ; quelquefois on a aussi 
égard à la vieillesse des individus dans le droit \ 
S xa5. Enfin les hommes diffèrent par la . solidité de 
^^^/^/xijeur raison ; quelques-uns ne sont pas sains d*esprit i on les 
î appelle insensés, et on les distingue en fous et forieux : 
on place sur la même ligne les furieux et les prodiguea 
qui ont été interdits. 

TITRE III. 

De la Considération , et de la manière dont elle se perd >. 

. , . S 1^6. En droit où a égard k la dignité de Thomme. 
rfim^-nQ ^out citoyen probe jouît d^une certaine considération 

que les lois et les usa{;es ont attachée h une conduite irré- 
prochable La loi règle la manière dont un délit peut 
altérer ou détruire cette considération. On la perd quand 
on est privé de la qualité d^homme libre ou de oitoyen» 
Elle s'afiàiblîtpar difiRérentes causes. 

S 127. Lorsqu'un individu est noté d'infamie ou qu'il 
se trouve dans certains cas prévus par les édits du pré* 
f«. « teur *y ou par les constitutions des princea , sa considé-* 
ration subit l'altération la plus considérable r toutefois 
elle n'est pas entièrement perdue; seulement il ne peut 
ni servir de témoin^ ni être admis aux honneurs, ni pos- 
tuler en justice 'pour un autre , ni porter une accusation 

> jr.m, ao, J 10.— J. IV, I, J i8.^D. XLV, 1,1. 70. 

I,a5,$ t3.— D. L,6,l. 3. 
«God. II, i3.~D. m, a. 
4D:L, i3,1. 5,$ 1 à 3. 
sD. m, I. 
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publique \ L'iuf-amie est encourue ipso facto ^ ou bien 
elle résulte de la sentence du juge : de la vient la distino* 
tion établie par les auteurs modernes entre Tinfionie mé* 
diate et Tinfàmie immédiate. 

§ 128. La considérat ion s'afi^iblit aussi pour ceux qui, 
sans être notés par aucune disposition de la loi , compro- 
mettent néanmoins leur réputation par une conduite 
déréglée ou désbonnéte. LHgnominie de leurs actions re- 
tombe sur eux. Ils encourent alors la diminution de con- 
sidération h la([uelle les auteurs donnent ordinairement 
le nom d*iniiimie de iait 

■ 

• S lag. Il y a enfin des personnes dont la réputation 

n*a reçu qu*une tacbe légère ( levi nota) ; mais nous ne sa* 
vons pas exactement quelles sont ces personnes 

$ i3o. La considération augmente par les honneurs 
et les dignités qui nous sont conférés. La femme parti- 
cipe auxlionneoTB de son mari ^. 

TITRE IV. 
% 

. 0e la Parenté et de rAUiaDce. 

§ i3i . Il existe entre les personnes certains Hens dé- 
terminés par le droit et parmi lesquels il fout surtout 
comprendre le lien de la parenté établi ^ par la nature 
elle-même. Les parents ( cognati sont appelés de ce 
nom parce quils sont en quelque sorte nés ensemblci issus 

1 D. XXll, 5, 1. 3 pr. , §5 — Cotl. XU, i, 1. a.— D.IU, i, 
§ 8. — ^ oy. cependant J. IV, i3 , § 1 1. 

« D. h. t. 1. ri. — Cod. 1. i3 à 17. — D. IV, 3,1. i. 

3 Cod. III, 28,1. 37.-0. XXm,2,l. 44 pr. 

4 Cod. X , 39 , 1. 9. 

5 j. m,5.— D. XXX vm, lo. 
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d'une même origine, et unis par ui^lien commun de con- 
sanguinité * ! 

$ i3a. Les Romains connaissaient trois sortes de pa- 
renté : elle était ou naturelle, ou civile, ou Tune et Tautre 

en même temps. La parenté naturelle existe entre Tenfant 
et sa mère non mariée. La parenté purement civile s'établit 
par l'adoption. La parenté de la troisième espèce a lieu 
entre les parents et leurs en&nts légitimes. Toute parenté 
civile ou mixte s'établît par les mâles et s'appelle agnation " . 
§ i33. On distingue dans la parenté la ligue ou Tordre, 
1 et les degrés. On compte trois lignes , la ligne directe , 
la ligne supérieure ou inférieure^ et la ligne collatérale 
Dans la ligne directe , sont au-dessus les pères, mères, et 
autres ascendants; et au-dessous , les enfants et autres 
descendants. Dans la ligne oblique, ou simplement col- 
latérale , sont les frères, les sœurs , et leurs enfiints^ que 
l'on comprend aujourd*liui sous le nom de collatéraux. 

§ 134. On distingue deux classes de frères ou sœurs; 
nous appelons germain ou germaine l'individu qui tient 
'^^'^f^ à nous par nos propres parents , consanguin celui qui n*a 

ui . de commun avec nous que le père; utérin celui qid ne 

tient k nous que parla mère. 

S i35. Les degrés de parenté se composent, comme 
s ceux d'une échelle , en allant du plus proche au plus 

^«A^ proche, c'estrà-dire de l'enfant au père^, de manière 

V que le degré de parenté qui existe entre deux individus 

dépend du nombre des générations qui les séparent 
Ainsi , eu ligne directe ascendante , sont au premier de- 

, D. h. 1. 1. 4, J I. 

> D. Cod. 1. 4, $ a. 

' D. h, t. 1. 9. — J. h. l. pr. 

^ D. b. I. 1. 10, § 10. 

^ D. h. 1. 1. 10, $. 9. — J. ibid, § 7. 
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gré le père et la mère; au second Faïeul et l'aïeule, et 
ainsi de suite; dans la ligne directe descendante, les fils 
et filles sont au premier degré , les petits^fils et petites- 
filles aa second y et ainsi de suite* La ligne collaté- 
rale ne commence qnW second degré ; elle comprend les 
irères et sœurs, les oncles, les cousins germains et issus 
de germains, et ainsi de suite k T infini. Les parents de 
cbaque degré sont appelés d*un nom qui leur est parti- 
culier, comme on peut le voir dans les titres des Insti- 
tûtes et du Digeste * , qui en font une longue énumération. '■^ ^ 

§ i36. Il peut facilement arriver qu'une personne ^ , 
tienne à une autre par un double lien de parenté; ce lien, 
du reste , ne doit pas être confi>ndtt avec celui qui unit 
deux firères germains. 

§ Il est un autre lien dit d'affinité qui se forme /^ij 
quand deux parentés étrangères l'une à l'autre se réu- 
nissent par le mariage , de manière que la parenté de l'un 
des époux vient s*ajouter à la parenté de Fautre 1 les pa- 
rents de la femme deviennent les alliés du mari , et réci- 
proquement : on les appelle des noms de beau-père, belle- 
mère , de gendre , de belle-fille , de belle-mère (marâtre), 
de beaurpère (parâtre) , de beau-fils et de belle-fille. Chez 
les Romains il n'y avait point de degrés dans Taffinité 

§ i38. Il y a tout à la fois parenté et alliance entre les 
personnes qui se tiennent lieu réciproquement de père ' ^ 
et de fils et qui entre elles ne peuvent pas contracter « 
mariage; les modernes disent qu'il existe entre eux un 
rapport que, dans leur langage barbare, ils appellent 
respectas parentelœ. 

» D. h. i. 1. I , § I à 7 ; 1. 3 , I. 10 , § i5 cl 8uiv. — J. Cod. § i à 6. 
* D. h, t. 1. 4 5 § 3 à 6. Ce n'est qu'irnproprenirnt qu'on compte de» 
degrés dans l'alliance , en allant d'un allié u l'époux de l'autre. 
> D. b. 1. 1. 4, § 
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TITRE V. 
De l'état des Citoyens romains , et de la Diminution de tète *. 

$ iSg. Dans Tancien droit romain Fétat des personnes 

(caput) était considéré sous trois points de vue diffé- 
rents % par ra])port à la liberté , à la cité, et à la£unille. 
La qualité d'homme libre n'appartenait jamais aux es^ 
claves , puisqu'ils fidsaient partie du domaine de leurs 
maîtres. Les étrangers ne jouissaient pas du droit de cité, 
2)uisqu ils n'étaient point soumis aux mêmes lois que les 
citoyens romains , et qu ils vivaient sous Tempire du 
droit des gens. Les droits des citoyens étaient ou publics 
ou privés ; les premiers comprenaient le droit desufi&age 
dans les comices , celui de parvenir aux honneurs et aux 
magistratures. Les autres réglaient la famille et le com- 
merce des choses, deux sources d'où découlent pivsqne 
tous les droits dont pouvait jouir Fhomme privé : de 
Tune dérivaient les [grandes noces , la puissance pater- 
nelle, Tagnatiou, l'hérédité légitime, la tutelle; de 
l'autre la faculté d'acquérir, de contracter, de tester. La 
qualité d'homme Hbre garantissait la sûreté personnelle 
des individus; celle de citoyen leur assurait certaines 
prérogatives qu'on ne pouv ait jamais attaquer impuné- 
ment 

$ i4o. Chaque citoyen romain avait sa âmiîlé; en 
effet, ou il était père de femille et avait d'antres per- 
sonnes sous sa puissance , ou du moins pouvait légale- 
ment les y soumettre et se les attacher par Tagnaliou ^ 

1 J. I, i6.— D. IV, 5. — Ulp. Xl,n° ii-i3.— Gaj. 1, § i58-i63. ' 
»D. IV, 5,1. II. 

' Voy. l'ouvrage de M. de Savigny iutitulé : Ahfiandl. der BeHin^ 
jdcad. jahr. f i8i2-i8i3. Philolog. hist. K lasse , p. aoi. 
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ou bien il ^it liurmème soumis k un père de ftmiUe, et 
ce lien Fattaoliait k la fois su chef et antres membres de 

cette famille. Le lien de famille doit donc être considéré 
comme étant parfaitement semblable k celui de Tagna- 
tion lequel subsiste encore entre ceux qni ne sont pins 
soumis au même chef de fiimille« 

§ i4i« Il y avait donc aussi trois ' diminutions de tête ^ ^ ^ 
chez lesllomains, la grande, la moyenne, et la petite. 
On encourait la première losqu'on était déchu de tout 
état y lorsque , par exemple, on était réduit en esclayage; 
la seconde lorsqu'on perdait la qualité de citoyen, en 
conservant toutefois la liberté , et l'on disait de ceux qui 
subissaient ces deux diminutions de tête qu ils élaieut 
morts civilement ' ; eoÂn la petite était oelle qui chan- 
geait seulement l'état de Tinditidn considéré comme 
homme ; lorsque , par exemple , Taj^nation était détruite 
par rémancipation , Tadoption, Tarrogation, qui étaient 
autrefois en usage 

S i4^« La division des pënonnes en œUes-qnî sont J^^' J^^) 
suis juns, et celles qui dépendent du droit d'antmi, a </ . ^ 
trait à la famille ^ Sont dans la première classe les pères /l - ^ • " * 
de famille , les femmes libres de toute puissance ; ils pos- ^ 
sèdent en propre tous leurs droits et tous leurs biens , et 
ils peuvent acquérir pour eux. Ceux de la seconde classe» 
an contraire , ne peuvent posséder en propre aucun bien 

> D. L f 16, 1. 195 , § a , 1. i9(} pr. Pe là les agnats de la même hr- 
millé sont appelés cognats.* D. XXXyiII > 10 , 1. i o , § a. — Vï^.frag. 
XI , 4* — CoUaiio leg. Roman, et Mosaie. , XVl , 4> 

* Yc^. les notes citées en tète de ce titre. 

' D. L , 17, 1. 209. 

4tnp. XI, 11* i3. — I. 1 , 16, $ 3. — On frottve dtnt la 7%énis, 

t. m, p. 171 , une nouvelle explication de la diminution de tète de 

M. Ducaurroy. 
5Ga>.l,S48.— D.I,6. 
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et n*acquièrent <{u*au profit de ceux sous la puissance 
desquels ils vivent ; ce sont les esclaves qui obéissrat k 
un maître , les eniànts qui sont soumis k la puissance pa- 
ternelle. Dans les temps anciens les femmes sous la puis- 
sance maritale , et les personnes libres qui avaient été 
achetées par la mancipation, étaient rangées parmi les 
personnes qui sont soumises au droit d*autrui ^. 

TITRE VI. 

D'uD autre genre de Personnes *. 

§ 143. n y a dans le droit un autre genre de personnes 
qu'on peut diviser en plusieurs classes, qui sont régies 
soit par le droit public , soit par le droit privé 9 et que 
Ton considère sous différents points de vue 
^ § i/^, hsL personne du domaine auquel est due une 
Iffj . wV* servitude, celle de Thérédité qui tient la place du dé- 
funt et celle du possesseur de la cbose^ sont des per- 
sonnes établies par le droit civil. 

^ S 145. La personne du prince * , celle du fisc, de ceux 

ti * ^uJ^ • ont obtenu quelques privilèges , des magistrats ecclé- 

siastiques et civils ^, des maisons religieuses, des tréso- 
reries pieuses , dérivent du droit public. 

$ i46. Il £iut ranger principalement dans cette der- 

ÀyiiSMÂsAsi nière classe les universités ou collèges , les corps tels que 
les municipalités , les curies , les corporations d'ouvriers 
et autres. Une université est l'association de plusieurs 

>Gaj. I, J48. 
>D. IU,4. 

< Je suis M. Hugo dans im Lékrhuche det itom. Bêcha, } aM5, 5' éd. 
«D.XLVl, 1,1.33. 

*D. XXXn, 1,1. 56,1. 57. 

< D. L , 1, 1. 35. — Nov. i34> c. 6. , ^ 
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individus à laquelle la loi ou une constitution particu- 
lière a accordé la qualité de personne ; en cette qualité 

elle peut avoir, comme toute autre personne , des biens , 
des droits, des obligations , lesquels appartiennent ex- 
clusivement a la personne du corps ou du collège > et n<m 
point par portion égale k cliacun des membres, comme 
dans une société ordinaire *. 

^ i47' L'université ainsi constituée dififère de la per- ^ . , 
sonne de chacun de ses membres considérés indivi* j'^^'Y 
duellement, en ce que ceux-ci peuvent être cbangés, 
leur nombre augmenté ou diminué , et même réduit a 
un seul, sans que la personne de l'université soit al- 
térée 

S i4B. Mais comment s'exprime la volonté de ces uni- a. j- mc»^ - 
versités ? Il n'est pas nécessaire d'un consentement una- 
nime , il suffit que la majorité des membres ait consenti 
Dans une université bien ordonnée, comme on le dit au- 
jourd'hui, ses droits sont légalement exercés par ceux 
auxquels Tacte de constitution en a donné le pouvoir; ce 
sont des syndics, des défenseurs ou administateurs K 

§ i49« Les universités et les corps procèdent de la - ^ptt^ 

même manière que les personnes particulières ; comme ^ ^ 
ils acquièrent, s'obligent, et actionnent ' ; il peut exister 
entre l'université et les membres qui la composent des 
droits respectifs , des obligations , des restitutions d'hé- 
rédité «. 

S i5o. Une université est constituée ou par la conven- ^ï»»»«i«^*<t^ 

>0.m,4,l. i,Ji,1.7,Ji. 

• I>.ni,4,l. 7,$a.— D. V, 1,1.76. 

SD. L, i6,L 160, Ji. ^ 

4 D.m,4, 1.3,1.3. 

•D. L, i6,L D. XXXVIU,3,1. i pr.,$ i.^-B.XLI, 

a,l. 3.— D.XLYI, 1,1.93. 
<D. XXXYI, 1,1. t,Ji5. 
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tioii à laquelle il Êiut une sanction publique : ou par ordre 
du prince. Trois associés au moins sont nécessaires pour 

former une université Elle est dissoute ou par le temps, 
ou par une loi prohibitive, ou par une conveutioUy etdaus 
ces cas les biens doivent en être partagés entre les mem- 
bres dont elle se compose a moins qu'elle ne soit d'ins- 
titution pnblique. L'université finit aussi par la renon- 
ciation tous ses membres ^. 



CHAPITRE III. 

Des Choses. 

m 

I 

TITRE PREMIER. 

De oe qui est dao« le Patrîinoiiie et daxu le Gommeroe. 

$ i5i. La condition des choses dans le droit est bien 
difièrente de celle des personnes : ^es ne pieuTent j»- 
maié avoir aucun droit, k moins qu'elle ne représentent 

les personnes elles-mêmes ; leur condition est d'être sou- 
mises au droit et à la puissance des personnes. Le mot 
chose, dans son' acception générale s'entend également 
du fiût; dans Un sens plus spécial , et c'est celiis quenons 
lui donnons ici il signifie simplement les biens. 

$ i52. L'université des choses qui sont comme atta- 
^ toTt cbées à la personne d* un individu, et qui sont soumises à 

sa puissance, forme ce qu'on appeUe sou jHUrimoiney ou , 

t D. L, 16, 1. 85. 

• D.XLYn, 23,1.3. 

• D. m, 4»1. 7, J 3. 
4D. L, 16, 1. 23. 
>D. L, 16, 1. 49. 
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dans un sens plus restreint , ses bieas ûe là nail cette 
première division entre les choses qni sont dans notre 
patrimoine et peuvent passer de notre puissance sons la 
puissance d'un autre, et celles qui sont liors de notre pa- 
trimoine. De là encore la distinction des choses ^ui 
sontdans le commerce^ et de celles <{ui sont hors du conw 
merce % 

TITRE II. 
Des cbopes qui tant hors du Commcice. 

$ i53. Sont hors da commerce ou dn patrimoine les ^^^^ co^ 
choses de droit divin y communes ou publiques. 

§ 154. Sont de droit divin les choses sacrées, reli- l^jttv'^* 
gieuscs et saintes. On appelle choses sacrées celles qui J^^ujiau^ — 
ont été publiquement consacrées a la divinité et qui sont 
destinées à son culte. Un lieu religieux est celui où un 
mort a été enseveli par une personne qni en avait le droit; 
les tombeaux sont aussi considérés comme choses reli- 
gieuses. Il n'en est pas de même des cénotaphes. Sont 
saintes toutes les choses qui sont placées par la loi à 
Fabri des injures des honunes ' ; tels sont les murs, les 
portes, les fossés et les retrancliements des camps. 

S 1 55. Sont choses communes à tous, en vertu du droit r 
naturel, Fair, Feau courante, la mer et les rivàges. U ^^^'^^^'^^-^ 
est dans la nature même de ces choses que nul ne puisse ^ 
en avoir la propriété , puisque chaeun en a Pnsage ^ 

S i56. Sont choses puhliques celles dont la propriété /i^^^tA* 
est au peuple ou k la république, et dont F usage est à 

» D. L, 16,1. ao8. 

* J I pr.^Giû- I.— L, 16, L Spr.-*D. XVIU, i, 

1. 34,$ 1. 

' J. II, I, § 7 à 10. 

4 J. U, 1, 1, ^ & D. XXXIX, i, 1. 1, $ tS. --.D. XLl, 1, 1. 5o. 
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chticun des citoyens. On met dans cette classe les fleu- 
ves f les routes y les lieux publics , comme le forum i et 
autres choses semblables >. 

TITRÉ III. 
Des Choses cotporeUes et de leur diTÎskm. 

^k) S 1^7* choses, et particulièrement celles q[ai sont 

■ip**Aiti^lf '^ans notre patrimoine, se dîvîsentencore en corporelles et 
incorporelles. Les corporelles sont celles qui de leur na- 
ture peuvcn t être touchées ' j les autres sontiucorporelles. 
t LaU s i^^* ^ y ^ deux espèces de choses corporelles : les 

« ^ «vM |;}|0geg mobilières, et celles qui tiennent au sol , qu'on ap- 
pelle tautôt inimeuLle et tantôt héritage ou fond de terre. 
Le sol est immeuble : est immeuble comme lui tout ce 
qui y est attaché ou par la nature ou par Tart ; tels sont 
les arbres y les fruits péndants par branche ou par racine» 
^ les pierres , les maisons , les choses enfin qui sont consi- 
dérées comme appartenant au sol ^. Les héritages sont 
' ^ . ou ruraux ou urbains 4. 

{ ' S i^g. Les choses mobilières se distinguent en celles 
\ qui peuvent se mouYoir par elles-mêmes, et celles aux- 
S quelles il est seulement possible d'imprimer le mouve- 
ment. Dans les premières on comprend les esclaves et les 
animaux. Les animaux sont ou sauvages ou susceptibles 
d*ètre apprivoisés, ou domestiques : la condition de 
ces diverses espèces d'animaux n*est pas la même en 
droit ^ 

« J. n, I, § 2à 4— D.L, i6,l. i5. 

•J. n,a, § i,§2. 

•D.XIX, 1,1. 4o. — D.XLI, 1,1. 7, S lo.^D.VI, 1,1.44. 
*Ulp. XIX, n*» i,§3.— J. ll,2,§i,§a. 

« D.L, i6,1.95.-.D.XLI,a,l. 3,S i3ài6.— J.U, i,Ji4ài6. 
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S i6o. Les chosessediTuentencore en fongîbleset non 
fbngîbles. Cette division est employée dans une cloul)le 
acception. Dans un sens les choses fongibles sont celles 
qui, devenues lamatièred*imeobligationy sontconsidérées 
plutôt dans leur genre que dans leur espèce, et consé- 
quemment s'évaluent en nombre , en poids et en mesure, 
tandis que dans les autres choses on ne s'attache qu'à l'es- 
pèce Dans Tautresens, les choses fongiblessont celles 
qui diminuent ou se consomment par Fusage quoi- 
que ces dernières soient considérées le plus souvent dans 
leur genre, elles ne peuvent cependant pas toutes ni 
toujours être appelées fbngibles dans le premier sens ' 
que nous avons indiqué, de même que les choses fbn* 
gibles dans le premier sens ne se consomment pas tou- 
jours par l'usage. De sorte qu'une même chose peut être 
fongible aux yeux des uns, et ne Tétre pas pour les 
autres. 

S x6i. Les choses , par rapport aux parties dont elles jt/iot^^A-a. 
se composent, sont ou individuelles {res singulœ), ou ^ 
collectives , c'est-à-dire embrassant plusieurs choses dif-*^ **^'^*'^"' 
férentes (rerum universitaces). Les premières semblent 
n'avoir qu'une vie; les formes et la substance de leurs 
parties se confondent tellement, que vous ne pouvez voir 
qu'une chose dans leur tout, et vous essaieriez en vain 
de distinguer des choses différentes dans chacune de 
leurs parties : telles seraient une pierre , un morceau de 
bois , une statue , un homme. Les universalités de choses 
dont les parties d'abord séparées ont été réunies pour 
composer un tout se divisent en deux classes : ou elles 
sont le résultat de corps divers , mais adhérents entre 
eux, comme un édifice , un lit , un char ; ou bien elles sont 

1 D. XII , 1,1. 2 , § I . — J. m , i5 pr. 
» J. 11, 5, § a. — D. VII ,5. 
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conqposées de corps distincts les uns des autres » mais 
réunis sons une même dénomination , par exemple un 

troupeau, une légion , etc.; ces universalités rie choses 
sont censées rester toujours les mêmes , quelque chan- 
gement que puisse prouver chacune de leurs parties , 
quelque diminution ou quelque augmentation que 
subisse leur nombre. Par rapport au droit , la condi- 
tion des universalités de choses diffère, en beaucoup 
de circonstances , de celle des choses particulières et in- 
dividuelles. Tout assemblage de choses ne constitue pat 
une universalité ; il n'y a cfue celui qui est tellement es- 
clave de sn dénomination , qu'il reste toujours le même 
après que chacune de ses parties est changée *. 

$ i6a. Enfin les choses sont divisibles ou indivisibles, 
elles le sont ou naturellement ou civilement : elles sont 
naturellement divisibles lorsque, divisées et possédées 
par portions , elles n'en conservent pas moins toute leur 
intégrité ; elles sont naturellement indivisibles lorsque 
étant partagées elles cessent de faire un seul corps (par 
exemple, toutes les choses mobilières ) , de sorte qu'elles 
ne peuvent jamais être que par indivis la propriété de 
plusieurs personnes'. Sont divisibles civilement les 
choses qui sont susceptibles d'une division rationnelle 
pour l'intelligence du droit de ehac[ue propriétaire; sont 
civilement indivisibles les choses dont la propriété est 
à plusieurs individus, mais qui appartiennent eu entier 
à chacun deux 

$ i63. Les fjioset considérées dans leur» rapports mu- 

» Voy. D. 3tLI, 3 , 1. a3 pr. , 1. 3o pr. — D. V, i , 1. 76. — D. XX, 
1,1. i3 pr. , 1. 34 pr.^D. VI, i, 1. a3 , $ 5. D. XXX , de légat. 1, 
1. 65,$a.— J.II,ao, J18. 

•D. VI, 1,1.8.— D.L, 16,1. a5, § 1.— D. Xni,6, 1. 5, } i5. 

»D. Vm, 1,1. 17. —D. XLV, 3,1. 5. 
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choses il faut distinguer la chose même de sa CAuse et 
de ses accessoires Sont accessoires les fruits , les dé- / 
pendances , les tTantages tésultonts de lu ekose ^ les dé* 
penses cpi'elle nécessite et qui tendent k en diminuer la 
valeur, tandis que les autres accessoires Taugmentent. Il 
y a plusieurs espèces de fruits » ils sont ou civils ou na- 
tnrdby perdants on séparés, recneillis, existants ou 
consommés On appelle dépmdanoe toute chose qui est 
tellement jointe à une antre qu'elle semble être une *de 
ses parties ^; les dépenses sout nécessaires, utiles ou vo* 
luptuaires \ 

TITRE IV. 

Des choses inoorporelles ^. 

§ i64* Oh définit les choses incorporelles celles qui 
ne peuvent être touchées, mais que Tesprit comprend 
et aperçoit. Quoique d*apr^ cette définition on doive 
re^rder comme incorporel tout ce que notre esprit 
conçoit , cependant il ne s'agit ici que des choses incor- 
porelles qui donnent naissauiQe à un droit, qu on peut 
par conséquent ranger dans la classe des biens 9 et qui 
sont susceptibles d'une estimation tout aussi bien que les 
choses corporelles qui constituent notre patrimoine ^ 

$ l65. On met au nombre des choses incoiporelles 

> D. XIX, I, 1. 17. 

■ D. VI , 1,1. 20. — D. L , ï6 , 1. a3 , 1. 35! 
3 D. XXII, 1, 1. a5, S 1,1. 34.— D. V,3,l. 29.— D. VI, 1,1.44. 
— D. VII, 4,1. ,3.— J.IV, 17, §2. 
4D. XIX, 1,1. i7pr.,§ 1,1. 20,1. 34, 1. 44— Cod. m,3a,l. a. 

5 D. XXV, 1,1. I.— D. VI, 1,1. 79. — Ulp. VI, 14 à 17. 

6 J. II, 2. 

7 Les Topiques do Ctcéron , ch. 5 , donnent une définition dilïiérente 
» de celle de» Induites. 

6. 
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les quantités qui , comme l'argent , sont la valeur repré- 
sentative (les corps les dettes, les droits % et les univer- 
salités de droits auxquelles nous donnons le nom de pà- 
trimoine et de biens , comme le pécule et Thérédité. 

$ 166. Les Romains rangeaient principalement dans 
la classe des choses incorporelles les droits , tels que les 
servitudes , les hérédités , les obligations et les actions ; 
et il importe peu que Thérédité embrasse des choses cor- 
porelles , que les fruits qu*on recueille sur un champ 
soient corporels ; car ce qui est dû en vertu d'une obliga- 
tion y ce qui peut être revendiqué par action est toujours 
corporel , c est un fond , un esclave, du froment ' ; mais 
rhéréditéy Fusufruit, Fobligation, considérés en eux- 
mêmes , n'en sont pas moins des droits incorporels. 

§ 167. Par la même raison, quoiqu'il y ait une infi- 
nité de choses corporelles dans un patrimoine, cepen- 
dant l'universalité du droit en vertu de laquelle les choses 
sont soumises k une personne est incorporelle , et elle 
restera toujours lamêmeaprèsque chacune desparties qui 
la composaient aura été changée. L'universalité du droit 
se compose d'avantages et de désavantages , ou , selon 
Fexpression des modernes , d'un actif et d*un passif*. 

§ 16B. Cette partie du droit mérite une attention par- 
ticulière. Il y a deux espèces de droits ; les uns sont re- 
latifs a la personne , les autres aux patrimoines ; de là 
vient la distinction des droits personnels et des droits 
patrimoniaux . Des premiers résulte Fétat d'une personne, 
conmie la qualité d'homme libre ou de citoyen^ ou bien la 

» D. XX3L, 1,1. 34, J 3. — J). XXXI, 1, l 87 pr. — D. XXV, 1, 1. 

5 pr. 

»D. XLV, I, 1. 54. 
^ J. II , 2, § I. 

«D.XXXVU,!,!. 3pr. — D.L,i6,l. ao8. 
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puissance qu elle a sur d*autres personnes f par exemple 
sur les enfants. Les droits personnels ne sont susceptibles 
d'aucune appréciation pécuniaire la puissance que ces 

droits confèrent s'exerce sur les enfants, les esclaves, les 
épouses et les pupilles. 

$ 169. Les droits patrimoniaux sont ou des obliga- i 
tîons y ou des droits in re. Le droit tu re est celui par le- ' 
quel une chose, et surtout une chose corporelle, est si ' * 
immédiatement sous la puissance d'un individu , qu elle 
semble dévolue à sa personne > soit en entier, soit pour 
une fin déterminée ; pour l'usage, par exemple. Ce qui ' 
constitue essentiellement ce droit , c'est ce lien direct 
qu'il établit entre la jiersonne et la chose, en vertu du- 
quel nous disons que la chose ou l'usa {j^e nous appar tient) 
et duquel résulte pour nous la Acuité de fiiire valoir notre 
droit contre qui que ce soit. 

, S 170. Les obligations sont d'une nature • différente; 
elles ont pour efïet de soumettre quelqu'un a la nécessité 
de donner ou de faire quelque cbose. L'obligation est . 
donc un lien de droit entre deux personnes , entre le 
créancier et le débiteur, pour Faecomplissement d'un fait 
quelconque. Cette différence dans la nature de ces droits 
en produit une dans celle des actions en vertu desquelles 
nous les âdsons valoir. Les actions sont donc aussi de 
deux e^ces : les unes sont dirigées contre la cbose, et 
les autres contre la personne On a peut-être moins bien 
expliqué la diiiërence de ces actions en les. divisant en 
actions m rem^ et en actions m persônam'.ovi ad rem* 

S 171. Le droit in re revêt cinq formes différentes / 
le domaine ou la propriété , la servitude , l'hypothèque , 

> J. 1,6, J7.-^D.L, 17,]. 106. — D. XXX, 1, 1. 114, $ S. 
» D. XLiV, 7, k 3 p». 
* P. XLIV, 7, 1, 85 pr. 
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Temphitéose, et la superficie. Les Romains établissaient 
une grande distinction entre la propriété et le Jus in re. 

§ 172. Le domaine ou la propriété est la puissance la 
plus absolue qu'une personne puisse avoir sur une chose 
corporelle. C'est pourquoi on dit qu'elle lui est propre , 
qu'elle est sienne j et cela lors -même qu'il compéterait à 
autrui sur cette chose quelque droit ; il suffit que le pro- 
priétaire en ait conservé le domaine, c'est-k-dire le lien 
de la propriété. 

S 1^3. La servitude est le droit que nous avons d'exiger 
un service quelconque delà cliose d'autmi , sans que pour 
cela la personne du propriétaire nous soit obligée. Les 
droits d'empliitéose et de superficie sont semblables au 
droit de servitude. 

S i74< Le gage ou l'hypothèque est le droit en rertu 
duquel la chose d'autrui est affectée k notre créance , de 
manière que nous puissions nous payer nous-même en 
la vendant. 

S 175. Tous ces droits peuvent concourir sur un seul 
patrimoine. L'un peut y avoir lïn droit de propriété, 

l'autre un droit de servitude , un troisième un droit d'hy- 
pothèque. Les servitudes et les hypothèques peuvent s'é- 
tendra sur tous les biens d*un individu. 

S 176. Les obligations sont d'une seule espèce : quoi- 
qu'elles dérivent de Causes dlffèrentes , leur nature est 
partout la même. Elles constituent le droit que nous 
avons d'exiger un fait quelconque de la part de la per- 
sonne obligée. Peu importe que l'objet de l'obligation 
soit une chose , comme par exemple une somme d'argent; 
ou un fait, comme un voyage, une surveillance, des 
soins; il suffit que la personne soit obligée. 

S 177 . On doit assimiler aux obligations les actions, qui 
sont le droit de poursuivre en justice ce qui nous est dû. 



• 



Digitized 



LIVRE I, CHAPITRE III. 87 
L'actiuQ dérive tout k la fois d'uu droit, c est celui qui 
compète au demandeur et qui fait la matière de «a de- 
mande; et d'un fait , c'est celui du défendeur qui détient 
la chose que le (iemaiidcur aurait intérêt k avoir. Il y a 
des actions pour toutes les espèces de droits, pour l'état 
et la puissance des personnes , pour le droit m re^et pour 
les obligations. Toute action qui compète k un indi? idn 
crée un lien légal absolument semblable k celui de l'oblî- 
galion , entre le demandeur et le défendeur, soit qu'il s'a- 
gisse du jus in re, d'une obligation, ou de tout autre 
droit. 



CHAPITRE IV. 
' Des Faits et des Contnus *. 

TITRE PREMIER. 

X 

0es Faiis en ^nénl , et partîcalièieniefit de* Faits illicites. 

ji 17B. Après les personnes et les choses , le droit s* oc- QuÀkA 
cupe des fîdts deVbomme ; ses pensées , lorsqu'elles n^ont 

pas de résultat, échappent seules à la loi * , de même les 
îaltA qu'il exécute par le mouvement seul de son corps , 
sans intention ni préméditation , ne lui sont pas imputés; 
ils sont regardés comme Fefifet du hasard : telles sont les 
actions d*un enfimt ou d'un furieux ^ 

§ 1-^9. Parmi les actions, les unes sont permises^ les 
autres défendues , les autres improuvées; de là la divi- 
sion des Êiits en licites et illicites. Ën général on peut 

> Voy. mes Commentaires , liv. I, ch. 4- 

» D. XLVm, 19, 1. 18. — D.L, i6,l. 53, flu. 

*D. XXVI, 7, 1.61. 
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faire tout ce que la loi ne défend pas spécialement 11 
ne peut y av oir ni fraude , ni injustice , à faire ce qui est 
permis par la loi Il y a des &âu dont la loi détermine 
plus spécialement la nature et les efFets , teb sont les 
contrats. 

$ i8o. On peut distinguer les différentes espèces de 
i^its en deux classes : la première comprend ceux qui 
.)eX^>'y^ sont plus proprement matérieb , comme la possession , 
Tacquisition , Tabandon. Les autres sont certains fidts 
légaux que les modernes appellent actes juridiques ou 
légitimes , qui constituent ou modifient les droits respec- 
tif entre plusieurs personnes. 

§ i8i . Les actions prohibées , comme toutes les autres , 
consistent k faire ou à ne pas faire * ; elles sont împrou- 



*^ if vées lorsqu'elles sont contraires aux lois ou aux bonnes 
moeurs^; mais elles ne peuvent jamais légalement deve- 
nir la source d*un gain pour qui que ce soit ^ Elles 
peuvent se diviser en trois classes a raison de leurs efiets : 
la première renferme celles qui sont tellement improuvées 
par la loi que celui qui se les est permises peut subir une 
peine publique s*il s*agît d*un crime, et une peine privée 
s*il s*agit d*un délit; dans la seconde classe on peut ran- 
ger celles qui causent k autrui un dommage, et qui ont 
pour effet de nous obliger à le réparer j enfin la dernière 
classe comprend celles qui sont commises contre les 
dispositions précises ou par suite d*une frauduleuse inter- 
prétation de la loi. Elles sont réputées nulles et inutiles , 

»Cod. m, 44, 1. 7. 

» D. L, 17, 1. 55, 1. i5i. 
' D. L , 17,1. 121, 

4 Cod. 1, 14, 1. 5. -D. XLV, 1 , 1. a6, 1. 61. —D. XXVIU, 7, 
1. i5. 

^ D. L , 17, 1. 134 ? i i- 
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et ne produisent pas Fefifet que leur auteur s*en était 
promis S 

TITRE II. 

Des Conlratt. 

S 182. Lés contrats sont Texpression de la volonté 

(F une ou de plusieurs personnes dont ils constituent ou 
modifient les droits respectifs. 

S i83. Dans tout contrat n6ns distinguons la substance 
d'avec ses modalités * ; de Ik la distinction établie par 
les modernes entre les choses qui sont ou essentielles , ou 
naturelles , ou accidentelles au contrat Les choses es- 
sentielles sont celles sans les^elles le contrat n'existerait 
point; les choses naturelles, celles qui en sont la suite 
naturelle les choses accidentelles, celles qui s*y ren- 
contrent quelquefois, mais qui peuvent ne pas s'y ren- 
contrer \ Il y a des choses essentielles qui sont com- 
munes à tous les contrats ; elles sont relatives aux parties 
contractantes, à Tobjet et à la forme du contrat; comme 
aussi il y en a d'accidentelles qui peuvent se rencontrer 
dans toute espèce de contrat; telles sont la condition, la 
date et le mode du paiement. Nous allons dire un mot de 
chacune d'elles. 

$ i84* Il y adeux choses a remarquer dans la personne 
qui contracte , la capacité et la volonté. On examine d'a- 
bord si une telle personne a pu faire un tel acte, et pour 
résoudre cette question il Êiut avoir égard a ce que nous 
avons dit relativement aux personnes $ ia3 et ia4« Vient 

> God. 1, 14, 1. 5. ~D.II, 14, 1. 7, § 7. — D. 1,3, 1. 39 ctSo. 
*D. XYm, 1,1. 72 pr. 
>God. lY, 38,1. 3. 
4 1>.xn, I, 1. 3. 
«D. Xn, 1, 1. 7a. 
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ensuite la question de saYoir si une telle personne a 
voulu contracter, c*est-4iHlire si elle a réellement donné 
son consentement *, s'il a été donné par erreur , s'il a été 
extorqué par violence ou surpris par dol. Sont censés 
n*avoir pas consenti ceux qui n'avaient pas la libre 
jouissance de leurs Éàcultés , ceux , par exemple , qui 
étaient aveuglés par la colère ou égarés par Fivresse *. Ou 
le consentement est exprès et se déclare par écrit ou de 
vive voix, ou il est tacite et ressort des choses elles- 
mêmes ou des &its * . 

$ 1 85 . L'objet d'un contrat doit être au rang des choses 
possibles* naturellement, légalement permises* et dé- 
pendantes de la puissance des contractants ^, peu im- 
porte, qu'il s'agisse de choses à faire on k donner. Les 
choses qui font l'objet du conthit doivent exister et être 
dans le commerce , pour que le contrat lui-même 
existe. Quant aux ^ts, il faut qu ils soient possibles et 
licites. 

$ i86. Pour ce qui est de leur forme 9 les eontrata sont 
parfiiits par le seul consentement des parties , ou bien ib 

veulent être accompagnés de certaines solennités. 11 y a en 
effet des contrats qui se iônt en termes exprès et sacra- 
mentels ou devant témoins , et d'autres qui ont besoin 
d'être &its par écrit pour avoir quelque force. Ces der- 
niers sont parfaits lorsqu'ils sont écrits lisiblement H 
signés des parties ^ Quelquefois la validité d'un acte 
exige qu'il soit passé devant témoins , rédigé par un o^ 

» D. XLIV, 7, 1. 3 , § a. 

»D. L, 17, 1. 5, 1. 48. — J. III, UO , §8. 

» D. XX , 1. 1. 4- — 1^- '7i >4*' 

4 D. L, 16,1. i85. 

» D. XLV, 1,1. 35,$ I. 

6 J. 111,23,55. 

7 Cod. IV, 21, 1. 17. 
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ficierpublio, et signé par les ans et les autres. Il en est 

d'autres qui ne sont valables qu'autant qu'ils ont été 
passés devant le magistrat avec les formalités requises^ ou ■ 
qu'ils ont été par lui publiés on entérinés. Il y en a 
eu&n qui ne peuvent avoir ni force ni efifet sans un res- 
crît du prince. 

§ 187. En général tout contrat auquel il manque quel- 
<{ue partie de sa substance est nul de droit ' et ne saurait 
avoir d'effet. U peut cependant se relever de cette 
nullité*, lorsqu'elle peut être couverte, ou lorsque lé 
contrat peut être changé en un a(-te absolument sem- 
blable Les dispositions utiles ne sont jamais viciées 
par les dispositions inutiles ^ ; mais si la disposition prin- / 
cipale est rescindée , les dispositionsniéBaiHMMS subis»/ . 
sent le même sort^. Enfin un contrat inique, quoique 
valide de droit, peut être annulé par l'auLorilé du juge : 
c'est ce qui a lieu ;.pour les restitutions in integrum^ 
quelquefois même les; cotitrats légalement pass^ sont 
infirmés par suite d'un -événement postérieur 

§ 188. La condition du contrat est la clause par laquelle ' 
on statue qu'il sera parfait et définitif si tel événement ou 
tel fait arrive ou n'arrive pas \ la condition à toujours rap-^ 
port "k un événement futur et incertain Ainsi , une cou- 
(lition qui se rapporte au temps passé ou présent est pré- 
sumée n'en être pas une ^ \ il en est de même de celle 

* God. 1 , 1 4 f argum. de la I. 5. 

*D. XXIII, a, 1.4,1. 23.— D.XX, i,l. 22. — D. MI, 7, 1. 20 pr. 
4 D. XVÏII , 5 , 1. 5 pr. — D. XLVI , 4 , 1. 19. 

* D. XXII, 1,1. 20.— Cod. VIU, 54,1. 54.-0. XXUI, 1,1.9. 

* J, 1 , 10, § 12. 

fi J. II, 17, § 3 , § 5. — J. m, 19, § 14. — D. L, 17, 1. 85, i I. - 
D. VllI , 1, 1. II. 

7 J. III, i5 , § 4. — D. XII, 1,1. 39. 

8 J. III, i5,S 6. — D. XII, 1, 1. 100. 



Digitized by Google 



92 ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

qui est relative à une chose qui de toute nécessité doit 

anÎTer ou ne pas arriver 

S 189. Les modernes ont fiiit plusieurs distinctions 
des conditions, et leur ont donné des noms particuliers : 
celle qui suspend la force et TeÊFet du contrat jusqu à un 
événement futur et incertain est appelée suspensive; 
celle dont Taccomplissement doit détruire Fefïet du cour 
Irat est appelée résolutoire ou résolutive. Chez les Ro- 
mains > la première de ces conditions portait tout sim- 
plement le nom de condition ; la seconde» plus particuliè- 
rement celui de convention ayant pour effet de résoudre 
le contrat Par rapport aux termes dans lesquels elles 
sont conçues, les conditions sont ou affirmatives on né- 
gatives. Les lois nous fournissent une autre division de 
conditions en accidentelles ^.potestativesi et mixtes 

§ 190. L'eflfèt des conditions dépend de leur nature et 
des circonstances : selon qu'elles sont suspensives ou ré- 
solutoires , elles différent le commencement , Tefifet ou 
la finde Tobligation» tantque révénement n'est pas arrivé ; 
quand l'événement est arrivé, elles la rendent parfiiite 
ou la rescindent; enfin quand elles sont défàillies elles 
détruisent ou confirment Tobligation : celles qui tombent 
sur la substance même du contrat ne peuvent pas être 
considérées comme des conditions ^. 

S 191. Le terme est la fixation de Tépoque où l'obliga- 
tion doit être exécutée ; il est certain ou indéterminé ; 
il peut être à la fois incertain et indéterminé. Le terme 
certain ne fiiit que dififi^rer l'exécution % et alors il est ' 

XLVI,3,1.9, J 1.— D^XLY, 7. 
• D. Xym, a,Lapr. 
<God. YI,5i,l. 1, $7. 
« D. XXm, 3 , 1. ai. — D. XUV, 1, L 107. 
» D. XXXY, 1, 1. 75. 
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assimilé à la condition. Il £àut considérer deux choses 
dans le terme : tantôt c*est à partir du terme que doit 

commencer T exécution , tantôt elle doit être effectuée h 
réchéaace du terme; de là vient la distinction intro- 
duite par les modernes entre terme exquo , et terme ad 
quem *(a). On distingue aussi le terme échu du terme à 
échoir; dans ce dernier cas la chose est simplement 
due , dans le premier elle peut être exigée. 

S 19a. Le mode de Tobligation est la charge imposée 
au donataire ou au légataire ; il di£6ère de la condition 
en ce que l'obligation ne lui est jamais subordonnée *. 

5 193. Les actes qui ne sont susceptibles ni de con- 
dition 9 ni de terme , sont nuls lorsqu'on y a ajouté un 
terme ou une condition ^; il y en a quelques-uns où la 
stipulation du délai est regardée comme non écrite. 

§ 194* Les autres accessoires des contrats sont cer- 
taines solennités établies par la loi , comme l'interven- 
tion des témoins , des magistrats et autres personnes pu- 
bliques y celle des procureurs , etc. 

TITRE IIL 
De U Possession 4. 

S 195. La possession doit être rangée dans la classe 
des faits. On possède naturelleiftent lorsqu'on a une telle 

* D. XLIV, 7, 1. 44,$ !.— J. ra, i5,Ja. 

(a) Ex ^uo , Tduti : calendîs nartiis dare sponcles. 

Jd quem , vduti : usqne ad caJ e ndas dare spondes. 

(Ifoieduowi.) 

* D. XXXT, 1, 1. 17, J 4* 

* D. L, 17,1. 77. 

4 D. XLI , a G. Vn , 3a. — * suis dans Texposîtiou de oetie ma- 
tière la doctrine de M. de Sayigny, dont j'ai publié une analyse en 
français , Li^ , iSa4. — Me» Commituaires, n* 10a à laS. 
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puissance sur une cîiose , qu'on peut en disposer comme 
Ton veut y à Texclusiou de toute autre personne; mais 
comme ce ^t produit certains droits , les jurisconsultes 
romains ont défini avec soin la nature y le caractère, Tac- 
quisition et la perte de la possession , de sorte qu'ils ne 
l'ont pas considérée seulement comme un tait , mais en- 
core comme étant de droit ^ 

S 196. Les deuxprincipaux efiets de la possession s<mt 
Tusucapion et les interdits , que le préteur a introduits 
en làveur de celui qui a une juste possession. 

5 197» De là naissent plusieurs distinctions à T égard 
de la possession : celui4à possède réellement qui détient 
la chose, et qui a en outre Tintention de la détenir 
comme sienne ; tandis que celui qui la délient sans cette 
intention n'a que la possession corporelle, ne possède 
que naturellement, et n'a que la nue détention de la 
chose * : le premier a seul droit aux interdits, et s*il a 
commencé à posséder pour une juste cause , croyant que 
la chose lui est légitimement acquise , il la possède civi- 
ment , c'est-à-dire de manière à l'occuper \ 

n y a donc trois sortes de possessions, la possession 
naturelle ou la nue détention de la chose , la possession 
proprement dite, et la possession civile. La possession 
proprement dite est quelquefois appelée possession na- 
tnrelle ^. 

S 198. On possède justementou injustement % debonne 

» D. XLI, 1, 1. 53. — D. h. t. 1. I, J 3, 1. 49 pr. , § i. 

« D. h. 1. 1. io,S 1 ,1. 49, § I, 1. 3, 5 3, 1. 24. — D. VI, 1,1. 9. — 
J. IV, i5 , 6. —h. XLIII, 16 ,!.!,§ 23. — D. XLIH , 17, 1. 3 , § 8. 

5 CeUc distinction est éiablie au D. X , 4 1 1- 3 , § i5 ; et D. XLI , 3, 
1. 16. — D.XLm, i6, 1. i,§ 9, § io}elD. h. 1. 1. i» ^ 4. ^J>. Ul, 
5,1. i,§a. — D. XXIV, a6pT. 

<D. XLIU, 16,1. 1,59. 

»D.h.t.L 3, JS.^D.XLUI, 17,1. 1,^9. 
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ou de mauvaise foi *. Il peut se faire aussi que la pos- 
session soit feinte ; c est le cas de celui qui prend £ius- 
sement la qualité de possesseur dans un procès , on 
de oeini qui a cessé de posséder par dol *. 

§ 199. Peuvent posséder tous ceux qui peuvent acqué- 
rir f un esclave ne peut jamais être considéré comme pos- 
sesseur par rapport au droit cinl. On peut posséder 
toutes choses corporelles qui sont dans le commerce, et 
qu'un autre ne possède pas déjà *. La possession d'une 
chose ne peut appartenir à plusieurs en même temps 
pour la totalité. 

5 aoo. La possession se composant de deux élteeuts ; 
savoir, la détention pliysique de la cHose , et la rolonté 
de Tavoir en propriété , il faut pour l'acquérir le con- 
cours de ces deux circonstances ; Tune sans l'autre ne 
saurait nous procurer la possession ' • 

$ 201. Nous possédons par le fait, non seulement 
lorsque nous avons la chose entre les mains , mais encore 
lorsque nous nous trouvons k son égard dans une posi- 
tion de laquelle il résulte , dans Topinion commune, 
que nous, avons cette cliose en notre puissance. Il n'est 
pas question dans le droit appréhension (à) feinte ou 
symbolique ^. Si quelqu'un entre dans un clianip , ou si 
un tiers le lui montre pour le lui livrer, c'est là une 
réelle appréhension ^ De même si on vous montre un 

» D. L, 16, 1. 109. —J. II, I, § 35. 

» D. VI, 1,1. 25 à 37 pr. — D. L, 17, 1. i3i. 

» D. h. 1. 1. 24. 

4 D. h. t. 1. 3 , S 5 , 1. a3 , S a , i. 3o , J I. 

6 D. h. t. 1. 3 , § I. 

(a) Ce mot est pris ici dans le lent de appr^nder au corpi, pour 
dire saisir quelqu'un. 
^ Gomme on le dit généralement. 

7 D. h. t. L 3, $ 1, 1. la, J s. 
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meuble , qu*on le dépose dans votre maison , si on vous 

donne les clefe de rappartcment où il se trouve, vous 
aurez encore là une appréhension véritable Les livres 
de droit contiennent une infinité de semblables appréhen-- 
sions 

§ 202. Quant à l'esprit qui doit concourir k la posses- 
sion ^ il faut entendre par là la volonté d'acquérir le do- 
maine de la chose possédée \ On n'est pas censé posséder 
une chose lorscpi'on la retient avec Tidée ^'elle est à 
autrui , et dès lors on ne la possède plus qu'au nom d'une 
autre personne^. Toutefois Temphiléote , le créancier, 
celui qui a un gage , quelquefois le séquestre^ et celui qui 
a reçu une chose à titre précaire , sont censés avoir eu 
l'intention de posséder Les enfiints , les furieux , les 
pupilles, ne peuvent jamais commencer à posséder sans 
Tautorisation de leur tuteur *. 

$ ao3. Nous pouvons acquérir la possession, non-seule- 
ment par nous-mêmes , mais encore par un tiers ' ; il suffit 
que nous ayons Fîntention de posséder la chose qu un 
autre détient pour nous ; par exemple , si par notre vo- 
lonté quelqu'un prend la possession naturelle d'une 
chose y soit d*après un mandat ou un ordre ^ de notre 
part 9 et qu'il la possède à notre intention , et non à la 

»D.h.t. 1. i8,$a.— J.n, I, J45.— D. XVin.1,1. 74. 
>D. h. 1. 1. i,ii,1.5i:— D.XLI, 1,1. 55.»D.}LVm,6,l. 14, 

»Théophae,J. Il, 9, S 4. 

i D. h. t. 1. 3 , § 20 , 1. 9 , 1. 34 , § I . 

«D. XLI, 3,1. 16.— D.XXU, 1,1. 25, § I. — D.II,8,1. i5 , 
§ I.— D. XLIII, 26, 1. 4, 5 1, 1. 6, § 2.— D. XVI, 3, 1. 17, J I.— 
D. 6. t. 1. 39. 

6 D. h. i. 1. I, § 3, 1. 18, J I. — Cod. Vm, 64. 

7 Paul, liv. V, i. H , § 1. 

^ Paul, 1. c. } a. — D. h. 1. 1. i, $ 19 , ao, 1. 18 pr. 1. 49' 
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sienne Si nous avons Tintention de posséder une 
chose , et qùe la possession en soit prise par un autre , 
même à notre insu ^ nous sommes censés Tavoir acqui/»e ' : 
de sorte 4jue nous acquérons la possession en convenant 
que celui qui jusqu'à ce moment avait possédé en son 
nom possédera désormais au nôtre ' ; c'est ce pacte que 
lesi modernes ont appelé constitut possessoire {constitU" 
tum possessomun). 

$ Ao4* La possesnon une fois acquise continue jusqu'à 
ce qu'elle soit perdue, et il n*est besoin d'aucun autre 
acte pour la conserver. Elle se perd ou d'intention ou de 
fidt , et par Tune ou Tautre seulement ^. 

$ ao5* Nous perdons la possession par Tinteption , s*il 
apparaît de notre conduite que nous ne voulons plus 
posséder une chose que jusqu'alors nous avons possédée ; 
car du moment que nous ne voulons plus posséder, lors 
même que nous aurions encore la détention physique de 
la chose y nous en avons p«^u la possession ; le preqiier 
qui voudra la posséder pourra, en se prévalant du change- 
ment de notre intention , en prendre possession^. 

§ 3o6. Et au contraire^ si la détention physique d'une 
chose nous .est enlevée , nous en perdons aussitÀt la pos- 
session , même malgré l'intention que nous aurions de 
la posséder. La détention d'une chose se perd d'une foule 
de manières ; a l'égard des choses mobilières,, lorsqu'elles 
nous sont enlevées oii que nous ne savons jpas ce qu'elles 
sont devenues » comme si un animal s'est égaré ou s'il a 
perdu rhabitude de revenir au logis ; si enfin une chose 

* D. h. t. 1. I , S 9 , lo , ig, 20. 

» J. II , 9 , $ 5. — D. h. t. 1. 49 pr 
^ D. h. t. 1. 18. — D. VI, 1,1. 77. 
4 D. h. t. 1. 44 , S 2. — D. L , 17, 1. i53. — D. h. t. 1. 8. 

* D. h. t. 1. 3,56, 1. 17,$ I. 

7 
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est tombée daiti an fleuve ou dans la mer, de sorte que 

nous ne puissions plus la ravoir * . La détention des immeu- 
bles se perd lorsque, par exemple, la mer ou un fleuve pu- 
blic envahit un champ , ou si le maître en est expulsé par ' 
force *. Mais l'héritage d'un absent ne se perd pas par 
l'absence, lors même qu'Iîson insu un étranger s'en serait 
emparé; car dans ce cas la possession n'est perdue qu'au- 
tant que nous aurions négligé de recouvrer la possession 
corporelle y lorsque noussaYums qu^on nous TaTait en- 
leTée. De la on dit que la seule intention suffit pour pos* 
séder un immeuble ^. 

S 207. Nous pouvons aussi perdre la possession par 
ceux qui possèdent en notre nom. Si^par exemple, notre 
procureujr soustrait ( ccfofrecteà )'un meuble qui noi^s 
appartient, avec Fintention d'en avoir la propriété, ou 
s'il nous cbassc de notre propre fonds par un acte de vio- 
lence, ou 8 il a luirmème perdu la possession de fait par un 
moyen quelconque , nous oessqna de posséder ^ Cen- 
dant nous ne perdons pas la possession t^un fbbdsdie terre 
à l'instant même où notre procureur le délaisse ou le 
livre à un autre ^ (a). Nous conservons la possession de la 
chose quj&.notceprocnxeiir a livrée a uutiets diargéde 
posséder pour noua ^ 

**■ * . * 

' P. h. t. 1. 3, $ 13^ 16 ,^). i5 ,.a$. , 
> D. h. 1. 1. 3o , $ 9. — ]). XLin, 16 , 1. i, S , 47. 
» Pawl, V, a , $ I. — D. îi. 1. 1. îi5';$ a, I. 44 pr., 1. 46. — ©.XLIU, , 
16,1. 1,$ 3a. . 

^D. h. 1. 1. 3, S iS, L 95,$ B.— .D..XLIII, 16, 1. la, 18 ^«-n 
D. h. t. I. i5,l. 95 pr. — D. XLI , 3 , 1. 33 , S 4- 

» Cod. Vn, 3a , L la. — D. XLI, 3 , L:33 , S4, 

(a) Jnstinien a décidé ^*eii vmam css Tiafidélité du. déi«iiie«* kie 
pourait naire au véritable potteneiw. Fuis 1. la; «a €odé boc litUla, 

«D.XLI,3, 1. 33, $6. . . :l 
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§ 208. On ne peut posséder que des choses coq)orellcs. 
Les choses incorporelles, telles que les servitudes, ne 
peuvent être Tobjet que d*uBe- quasi-possession. Le 
concours du fait et de Vintention est également néces- 
saire pour acquérir cette quasi-possesion. Celui-là pos- 
sède une servitude qui Texerce avec rintention d'eu dis- 
poser à son La quasi-possession s*acquiert et se perd 
de la même manière que la possession *. 

>D. h. 1. 1. 3 pr.— D. VIII, 5,1. 18. — D. VIU, 1» I. ao. — D. 
Vni, a,l. apr. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De la Propriété 
TITRE PREMIER. 

De la force et de la nature de la Propriété , d'après le Droit romain 

ancien et nouveau. 

§ aog. Le droit le plus étendu que nous puissions avoir 

sur une cliose est le droit de domaine ou de propriété 
en vertu duquel une chose corporelle est tellement sou- 
mise à notre puissance et k notre volonté , que nous pou- 
vons en disposer comme bon nous semble ; aussi les 
modernes ont^ils défini la propriété le droit d'user et 
d'abuser. 

$ aïo. Le droit ne peut s'établir que sur des choses 
corporelles; des charges peuvent être imposées par la 
loi 9 ou des droits accordés par nous sur la chose dont 

nous avons la propriété sans que nous en perdions pour 
cela le domaine. Il suffît que nous en conservions la nue * 
pro](^riété. C'est à cause des restrictions que les droits 
des tiers peuvent apporter k notre domaine que les mo- 
dernes l'ont divisé en plein et moins plein^ ou limité. Mais 
cette division, inconnue aux anciens, n'est pas plus utile 
pour rintellîgence du sujet que nous traitons, que celles 
de domaine direct et utile, révocable et irrévocable. 

• Voy. mes Commentaires ^ 1. a , r. i. 

« D. XXIII , 3 , 1. 4. — D. L , 16 , 1. a5 pr. 
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$ ai I , Dans le nouveau droit , la force et le$ effets du 
domaine consistent dans la faculté ^'a le propriétaire de 
disposer de la chose , ou eiTÎlement, ou naturellement, 

(l'en user et jouir, de la posséder, et de la revendiquer 
de celui qui la retient de bonne ou de mauvaise foi. 11 
ne peut pas exister en même temps deux propriétaires 
d'une chose pour la totalité, mais il peut y en avoir plu- 
sieurs pour ditVérentes portions; et dans ce cas, on les 
appelle propriétaires indiv^is^ ou , selon TeaLpression des 
mo4omes, copropriétaires ^ 

' S ai a. On disdngnah dans l'ancien droit deux espèces 
de domaines celui dont la loi et le droit ciTÎl avaient 

réglé la force et les effet-s , et en vertu duquel on pouvait 
dire que la chose nous appartenait , et la revendiquer 
contre qui que ce fiàt; et celui par lequel on avait une 
chose seulement m bonis. Nous allons faire connaître 
sur quoi reposait cette distinction. 

§ 21 3. Dans Tancien droit, d'après les lois des douze 
tables , il ne suffisait pas d'avoir acquis une chose et de 
dire qu'elle nous appartenait, pour en obtenir aussitôt le 
domaine^ et pour pouvoir fiiire valoir son droit contre des 
tiers devant les magistrats ; il fallait être citoyen romain , 
avoir acquis la chose d'une manière légitime et solennelle, 
et l'avoir in maneipiù^ pour en être considéré conmie 
le propriétaire , ex Jure quiritium* Dans toute autre cir- 
constance , on avait la chose in bonis , ou bien on la pos- 
sédait de bonne foi. Tel était le cas d'un acquéreur étran- 
ger, Qu d'un citoyen romain qui avait acquis une chose 
de toute autre mianière que celle établie par la loi ( non 
legitimo modo). 

§ 2 1 4- Les modes d'acquérir le domaine légitime étaient 

» D. XIII , (> , l. 5 , S i5. — D. X , 1 , I. 4 , S 7. 

* Gaj. U, S 40 S 54. — Ulp. XlX.--Teop. J. V, $4. 
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la mancipatiou , la cession in jure ^ la Iradition , Tusu- 
capion , radjudication y et la loi Les solennités d'usage * 
dans la mancipation et la cession in jure nous ont été 
conservées dans les monuments de Tancien droit Pour 
toutes les clioses précieuses , il fallait observer les formes 
établies par rancieii droit pour devenir propriétaire 
ex jure quiritium* Il y eut cependant certaines choses 
qu ou put acquérir au même titre j en se conformant s^dk 
lement aux manières d'acquérir que le droit des gens a 
introduites ^. De là la distinction de9 ckose^ mc^ncifti^ 
et des choses neomancipi, I^es cboses.i94iioipf m man- 
cif^a, de mancipation, étaient soumises à touteiS' les for- 
malités d'usage dans oeiipLode d*acquérir; les autres étaient 
acquises et aliénées ex jure quiritium par la simple tra- 
dition y OU de toute autre manière ^. choses ma/i" 
cipi^ dont la tradition n était ^ecompagude 'Ui de la~ 
mancipation, ni de la in jure eessîoy étaient selilement 
171 hojlis de l'acquéreur, et ne pouvaient lui apartenir ex 
jure quiritium qu en vertu de Vusucapi^^ç^u ^. Yoilk pour- 
quoi rosucapiôn était d'un grand usage ; car par elle te 
domaine naturel des choses était tmisforpué ei^ domaine 
civil. * 

§ 21 5. Les préteurs firent disparaître cette distinction 
du droit civil* Lorsqu'un individu avait une chose in - 
bonis seulement , et qu il la possédait de home ibi » sans 

»Ulp. XIX,i. 

> Gaj. I, S 1 19 , 2 , 5 24. — Ulp. XIX, n° 3 , 4 > 9» 

3 Hugo , HiH, du J?rQH rom. , édit. latine , AnttenUn , J.èa4 * Ô4 

à 62. 

4Voy. Ulpien,XIX,n° 1. 

* €raiu8 II , $ 18 , 22 , 66 seq* H y a du doute sur la question de sa- 
voir ai, outre la tradition, il existe d'autres moyens naturels d'acquérir 
ex jure quirilium , attendu qu'Ulpien ne fait mention d'aucun autre. 

< Ulp. I, 16. — Tlieop.Il, i,S4o. — Giu.II,Si9, a6,4i. 
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Favofr enoore usueapée , ils le considéraient comme pro- . 
priétaire, et lui accordaient une action civile * ; de sorte 
que le domaine quiri taire était pour ainsi dire inutile, 
puisque la propriété in bonis jouioaait dès mêmes avan- 
tages *. n pàratt que dans la suite les empereurs attii* 
huèrent aussi au droit de propriété des étrangers une 
puissance plus étendue,; une plus grande lt)rce : si Lien 
qu'au temps de iustinkiitda distinction dont nous par- 
lons était sans -objet. Geiftempereur abolit donc le droit 
quiritaire > et ordonna qu*ii TaHrenir la propriété aurait 
toujours les mêmes eflets et la même force, de quelque 
manière qu elle eut été acquise ^. Cette loi fit disparaître 
en inème temps la diàtinetion des acquisitions civiles et 
naturellés; et anjoald*hni on peut dire avec raison que 
toute acquisition est civile , c'ést-À-dIre faite conformé- 
ment au di'oit civil ^. • . 

TiTRÉ: 11. 

' De la niantère d^acqu^rir le Domaine çii général ' 

$ 216. Quoiqu'il résulte de ce que nous venons de dire 

dans le § précédent, cjue tous les modes d'acquérir sont 
propres à constituer le domaine, cependant il est utile 
d'examiner quels sont ceux qui sont autorisés par la loi 
et le droit : car ce n'est que par ces moyens que nous ^ 
pouvons acquérir la propriété , et c'est une erreur d'ad- 
mettre des modes d acquisition quasi naturels (yiiitii .wa- 
turales acçuirendi modi). 

> Gaj. I, S 54; U, S 87, 88; 111, $ 166. — Ulp. XIX, ao. 
«Cod.YU,a5. 

4 A raison de leur origine , les acquisitioiis peuTent étte encore divi- 
sées en nalnrelles et civiles. 

»j. n,i.^0. xu,i. 
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$ 2x7. Les modes légitimes d'acquérir étant très- 
nombreux , les modernes les ont divisés en plusieurs 
çlasses , et entre autres en modes originaires ou consti- 
tutifs, et dérivés on translatifs j division inconnue aux 
anciens y et qui est sans aucune espèce d'utilité pour le 
droit. Quant à la distinction en modes universels et par- 
ticuliers, elle s'applique à plusieurs autres droits tout 
aussi bien qu*au domaine , quoique à la vérité dans les 
livres -de droit * ou trouve ordihiairement à la suite des 
moyens d'acquérir le domaine des choses particulières, 
ceux par lesquels nous acquérons les choses per univer^ 
siuuem, 

ai 8. Les modernes avaient aussi l'habitude de placer 
à la tète des distinctions qu'ils disaient sur le domaine , 

celle du titre et du mofie , prétendant que Tun est la 
cause éloignée , et Tautre la cause prochaine de Tac- 
quiûtion. Cette distinction est aussi inutile que contraire 
aux principes du droit; car elle ferait supposer que dans 
toute espèce d'acquisition , la possession réelle on feinte 
de la chose est toujours nécessaire *. 

§ 219. Nous ne parlerons point ici de tous les modes 
d'acquérir le domaine. Il y en a dont nous aurons occa- 
sion de nous occuper lorsque nous traiterons des choses 
avec lesquelles ils sont plus étroitement liés. Tels sont 
les modes d^acquérir le domaine par Tadition d'hérédité > 
par l'acceptation d'un legs , d'unfidéicommis, par adju- 
dication, par donation à cause de mort , etc. Nous nous 
bornerons a traiter avec quelque détail de l'occupation,' 
de l'accession, de la tradition, et de la prescription. 

» J. H, 9,$ 3,6 — Gaj. 1I,$97, 

• Voy. Hugo , Civil, magasin. , t. iv, p. 137 à 184* 
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TITRE ML 

De roccnpation des choses qui n*oiit pu de maître >. 

S ftao. n est de lègle générale que les choses qui n'ont 
pas de mattre appartiennent au premier occupant. JRes 

nullius cedit occupanti, 

$ 221. L'occupation est la prise de possession d'une 
c^iose avec Tintention d*en acquérir la pM^riété. U n*y a 
qne les choses qui n*ont pas de maître dont nous puissions 
acquérir la propriété de cette manière. De ce nombre 
sont les bêtes sauvages , les oiseaux , les poissons , et les 
autres animaux qui jouissent de leur liberté naturelle , et 
qui appartiennent à Vinstant même k celui qui s*en saisit y 
soit dans son propre champ , soit dans le champ d*antrui. 
Toutefois nous pouvons empêcher d'entrer dans notre 
champ celui qui y vient pour chasser ou pour ciseler y ce 
qu'il ne fieiudrait pas interpréter dans le sens que le maître 
d*im fonds a seul le droit d'y chasser *. 

5 222. Les pierres précieuses , les perles et autres ob- 
jets qu'on rencontre sur les rivages de la mer, deviennent 
la propriété de celui qui les trouve ' , ainsi que les choses 
abandonnées. Mais il n'en est pas de même des choses 
perdues, ou de celles qu'on jette k la mer pour alléger 
le vaisseau dans nn naufrage La propriété d'un trésor 
appartient à celui qui le trouve dans son propre fonds. 
Si le trésor est trouvé dans le fonds d'antrui, il appar- 
tient pour moitié a celui qui l'a découvert , et pour l'autre 
moitié au propriétaire du fonds , pourvu toutefois que ce 

> J. II , I, $ Il il 19. 

* J. h. t. S i9-t3. — D. a. 1. i,$ I, J 3 à6. 

»J.i».$iS. 

4 J. God. S 47-48. 
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soit par le-seul effet du hasard que la découverte en soit 
faite, car autrement il appartiendrait en entier au pro- 
priétaire du fonds qui aurail lail faire les fuuilles *. 

$ 223. £u£u nous acquérons par occupation les choses 
des enaemisy lesquels deviennent eux-mêmes nos es- 
claves dès rinstant qu'ils sont faits prisonniers Il y a' 
des choses qui jouissent d'un cerlain droit de post limi- 
niiinij c'est-à-dire que leur ancien maître les recouvre à 
retour chez lui 

S 224* Les interprètes ont cbnsidéaré la chasse , la pèche, 
Toisellerie, l'invention et l'occupation de la guerre, 
comme autant d'espèces diverses d'occupations. 

TITRE ly. 

Du Droit d'acoeMÎoh 

5 225. Nous acquérons le domaine par accession, 
c*est-àrdire par extension , lorsqu'une chose se joint à 
, la nôtre , de telle feçon qu'elle en dévient un accessoire , 
une -partie , et que désormais elle en est inséparable ; 
car on dit communément que l'accessoire suit le princi- 
pal. On a déterminé avec soin dans quelles cirebnstances 
et par- quels moyens nous acquérons par droit d'âccès- 
sion. Les juriseonsultes modernes étaient dans l'usage 
de diviser l'accession en naturelle, industrielle, etmi^Lte; 
mais aujourd'hui on a rejeté cette distinction cmtmie 
absurde. Il y en a d'autres qui distinguent l'accession 
des choses qui n'ont pas de maître de l'accession de 
celles qui en ont un j pour nous nous pensons qu'on peut 

« X. h. t. $ 39. — Cod. X , XV. — D. h. 1. 1. 3 1 , S I . 

•D. h. t. 1. 5o. — J. ib. S 17. 

»D. XLIX, i5. 

* J. II , 1, S 19 et suiv. 
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ranger dans Tordre suivant les différentes oanses 4'aece»- 
sio n. 

§226. Nous acquérons d'abord par droit d^acccssion 
tout ce qui vient de la chose 9 ainsi les produits de nos 
terres , les finits de nos arbres, sont censés nons àp{iar* 
tenir dès Tustant de leur existence ; de mftme la portée 
d'un animal appartient au maître de la mère *. 

$.227. Daus ce qui va suivre il est utile de distinf^^uer 
Faecession des meubles de celle des inuneubles. Le 
propriétaire d*un fonds riverain profite de tous les ao* 
croissements que le fleuve ou la rivière y produisent 
naiurellemeut, tant des atlérissemenis ({ui s'y forment 
imperceptiblement par alluvion * , que des parties de ter-* 
rain enlevées à d'autres champs par la rapidité des eanx 
et <fui- viennent s*nmr et comme s'attacher au sien. L*tle 
qui s'élève dans un fleuve, ou le lit quil abandonne, 
appartient au propriétaire du fonds riverain *. 

S a^Bw Ën&n la propriété du sol emporte celle du des* 
sous 9 et cette règle jie s'applique pas setdement am 
constructions et autres ouvrages qu*on peut làire sur le 
sol ; les arbres appartiennent également au propriétaire 
du fonds sur .lequel ils sont. plantés^ quand même ils 
l'auraient été par tout autre que par le propriétaire» Les 
matériaux qui ont servi aux constructions et autres ou-* 
vrages faits sur le fonds d'auUui ini.deviennent'^ilK la 
propriété du maître du sol, quand même ils appartien- 
draient à celui qui les a employés de bonne foi. Si le pro^, 
priétaire du fonds y foit des constructions avec les maté- 

* J. h. t. $ 19. —D. VI, 1, 1. 5 , $ a , 1. 44.— .D. XXII, i, 1. aS pr. 

» O^. II , s 70. — J. I*. $ 20. 

' Gaj. Il , S 7 1 . — S ai . U y a docte sur oek. 

4 G^j.II,$;2.— J. i^. $aaàa4. 
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riaux d*antrui , on ne pourra pas exercer conire lai la 

revendication d'après la loi des douze tables, mais on 
aura Faction de tigno juncto pour le double *. Quant aux 
arbres, ils appartiennent, du moins en partie, au pro- 
priétaire du fonds sur le^el ils ont poussé des racines i 
quand même ils seraient placés sur le terrain du cliamp 
voisin *. 

§ 229. Dans l'accession des meubles nous distinguons 
l'adjonction, la commixtion , la confusion, et la spécifi- 
cation. Toutes les fois qn^ayec de la soudure , du plomb, 
ou par tout autre moyen , on réunit deux choses en un 
seul corps , elles appartiennent au maître de la chose 
principale : irrévocablement, si elles sont unies de ma- 
nière <pi*on ne puisse pas du tout les séparer, ou qu'on 
ne puisse le (aire qu*en détériorant leur substance; tem- 
porairement, si la disjonction en est faite, et que le maître 
de Tune des deux choses la réclame ^. La chose princi- 
pale est celle que Tauteur de la conjonction a voulu 
rendre telle celle sans laquelle Fautre ne saut^ait sub- 
sister •, ou celle k laquelle l'autre a été réunie comme 
étant une de ses propriétés , tel que le pied, la main d'une 
statue ^, le boisd'un lit. S'il y a incertitude, c'est la chose 
la plus précieuse qui doit être considérée comme princi- 
pale toutefois , d*après un décret spécial de Justinien , 
les lettres sont Faccessoire du papier quand même elles 

> J. ib, S ag-3o. — D. h. t. 1. 7, S — D. XL Vil, 3, 1. s. — * 
C. m,3a,l. 3. 
• J. H. 3i-33. 

« J. j». $ a6. — D. VI, 1, 1. a3, $ 5. — B. X , 4 , 1. 6. 
4 D. XXXIV, 3 , 1. 90. 
»D. VI, 1, 1. a3,S3. 

« D. h. 1. 1.36, S i. — D. VI, i, 1. a3,$5 D. XXXIII , a , 1. 19, 

S i3. 
7 D. h. 1. 1. 37, S 3. 
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seraient d*or ^ mais le papier n est <pie. Taccessoire par 
rapport à la peinture 

. $ a3o. n y a commixtioii toutes les fois que des ma- 
tières solides, du ftoment , pai^ exemple , sont mêlées de 
làçon qu'on ne peut pas reconnaître celles qui appartien- 
nent à chacun des propriétaires. Lorsque le mélange s'est 
opéré du consentement des propriétaires, il leur appar» 
tient en oomman. S'il est Tefifet du hasard , ou s*il a hé 
feît malgré la volonté de Tun des propriétaires , chacun 
d'euxreste le maître de sa chose; mais comme on ne peut 
pas . en fiiire la revendication , le juge prononce une 
condamnation arbitraire contre celui qui a opéré le 
mélange 

§ 281. La confusion est le mélange de choses liquides 
ou fluides. Lorsqu'elle a lieu par Teâet du hasard ou du 
consentement des pijopriétaires , le nouyeau coqis qui 
en résulte leur appartient en commun ; mais si elle est 
opérée par Tun d'eux seulement, il fout foire une distinc- 
tion : ou les choses qu'on a fondues les unes dans les au-, 
très sont d'espèces difiërentes; comme du vin et du H- 
naigre, ou de difiRSrentes qualitési,. .comme diverses sortes^ 
de vins , et alors celui qui a opéré la fusion en dévient le 
propriétaire ; ou les choses étaient de même espèce , et 
alors chaque propriétaire conserve la propriété de sa 
portion relative. Si la confusion ne produit pas un corps 
d*une nouvelle espèce; et qu'on puisse séparer les choses 
qui le composent , chaque propriétaire conserve la 
sienne ; mab si elles ne peuvent pas se séparer, la masse 
appartient en commun, aux propriétaires 

S si3a. Enfin on peut acquérir la chose d'autrui par. 

» J. i^. s 33-34. — G. II , s 77-78. 

» J. ib, S 38. — D. VI , 1 , 1. 5 pr. — D. XL VI, 3 , 1. 78. 

' J. fa. t. $37. — D. VI, 1, 1. 3, S a, 1. 5, SI* — fa* t.L 7» $8-9. 
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spécification, c*esl-h-fJirc lors(jii'onliii a donné une forme 
nouvelle. Les anciennes écoles étaient fortement divisées 
sar la question îde savoir laquelle est préférable , ou la 
matière, ou la forme. Jnstiiiien, prenant un terme moyen , 
décida que lorsque le corps auquel l'ouvrier aurait donné 
une nouvelle forme ne pourra plus être rendu à son premier 
état ) la matière cédera k la forme y et la propriété restera 
à Fouvrier. Lorsqu'au contraire' la matièl« pourra re- 
prendre sa forme primitive, elle remportera sur la forme.* 
Mais si l'ouvrier a employé dans son ouvrage non seule- 
ment la matière d*autrui, mais encore la sienne, la 
propriété de la diose confectionnée lui a^^partiendra 
toujours 

S a33. Il fout observer que dans tous les cas dont nous 
venons de parler , celui qui acquiert la propriété de la 
chose d'aatmi par droit d^aeoessiôti est toujours tenu a 
indemniser Fancien propriétaire. Ainsi le vent la justice; 
et non seulemeut il devra le prix de la chose, mais il 
pourra en outre être condamné à des dommages-inté- 
rêts s'il a agi de mauvaise foi*. Quelquefois Tancien 
propriétaire peut t«tenûr la chose jusqu'à ce que le nou- 
veau rait indemnisé ; mais jamais il n*a d'action en re- 
vendication \ 

TITRE V. * 

De la Tradition. 

§ 234. La tradition nous rend propriétaire toutes les 
fois que le maître de la chose , qui avaif le droit de Talié- 
ner, nous Ta livrée dans Tintention de nous en donner la 

> J. h. t. S a5, et Théoph. ib.—Gaj, II, $ 79. h. t. L 9, S 7« 
1. 13, $ 1, 1. a4- 
• Arg. J. b. t. , S a6 , 3o. 
fJ. h.i. $3^.~C. HI,âa,l. 5. 
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propriété. 11 est en effet essentiellement coulorme k 
Féquitô naturelle que la volonté de celui qui veut transe 
firer k un autre sou dioit de propriétéproduise son efiet * . 

$ s^S. La Yoloiiité seule du propriétaire ne suffit pas 
pour transmettre à un autre la propriété d'une chose , il 
^at encore lap<»^8sion. Ain^i le domaine des choses 
ne s'acquiert que piftvia tradition et rasuGapicm> etj«niaÎ9 
par suite d*un simple paete-*. La traditien s* opère de pltH 
sieurs manières. Elle est toujours présumée quand une 
personne qui a riniention d'acquérir une chose en a 
pris possession de notre consentement' ; mais, comme 
nous l'avons déjà dit plus kaut ($ aoi) , le droit civil 
n'admet par de tradition fictive ou symbolique. 

§ 236. De la part de celui qui livre la chose, trois con- 
ditions sont nécessaires : il £Biut qu il en soit proprié- 
taire , qu*il puisse Taliéner, et qu'il en ait la volonté.' 
Cependant la tradition peut être valablement faite par 
le créancier hypothécaire qui a vendu le gag^ conformé- 
.9iéntàla loi, par le tuteur ou curateur qui a fait une alié- 
nation avec Tautorisation du ma^trat; enfin par le pro>' 
cnvenri sait en vertii d'un mandat spécial , soit en sa qua- 
lité d'adflrînistrateur des biens ; car tontes ces personnes 
sont censées avoir vendu avec le consentement du pro- 
priétaire ^. 

$ 387. La tradition peut être hite non seulemeiit à 
îaoqMéreiiry mis encore à s6n mandataire *, et même au 
premier venu, comme dans les distributions publiques ^. 

» J. II , I, $ 40. • • 

* Cod. II , 3 , 1. 20. 

»J. TI, i,S44.$45. — D. VI, 1,1. 77. 
4 J. II, I, j4a. — J. II, g pr.S 1. 
« J. Il, 9, S I, $3 à 5. 
« J.ll, i,f 46. 
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$ a3B. La tradition ne nous confère la propriété d*nne 

chose que lorsqu'elle est fondée sur une jusle cause, et. 
c est ice qui fait dire à nos auteurs modernes que pour 
que la tradition soit valable , et qu elle prpduise un effet , 
û ÙMt qu'elle soit précédée de Tobligation de livrer la 
chose ou d'un acte légal ; mais quiconque a quelques no- 
tions des lois et des fragments de l'ancien droit pourra 
facilenaenty en les comparant entre eux , reconnaître que 
chez les anciens ce mot de juste cause signifiait tout sim- 
plement rintentîon de donner une chose , exprimée de 
la part du propriétaire par un acte au moyeu duquel ce- 
lui qui la reçoit puisse prouver que la livraison lui en avait 
été réellement âite. Au reste la vente et la tradition ne . 
confèrent à Tacquéreur la propriété deià chose qu'autant 
qu'il eu a payé le prix au vendeur, ou qu'il s'est libéré 
d'une manière quelconque 

^ 239. Celui qui livre une chose dont la propriété ne 
lui appartient pas ne peut conférer à l'acquéreur d'autres 
droits que ceux qu'il avait lui-même ; mais celui-ci ^af 
quiert le plus souvent la possession civile *. 

^ 24o« La tradition ne peut avoir pour objet que des 
choses corporelles^ cependant .certains droits se transfè- 
rent par quasi*4raditiony et les abligations par la ces^ 
sion 9. 

§ 241. On pourrait croire aussi jusqu'à un certain point 
que l'usufinoitier et le colon acquièrent par tradition la 
propriété des fruits qu'ils retirentde la chose d'antmi S 
puisqu'ils en prennent la possession par la volonté du 

propriétaire. L'emphitéote acquiert la propriété des fruits • 

« D. L, 17, 1. 54.— D. XLl, 1,1. ao pr. 
»D. XLI, I, 1. 43, s I. 

*J.II, 1, S36.—D. XXII, 1,1. a5,$i.— D. XXXIX , 5 , 1. 6. 
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au fur et k mesure qu'il les recueille. H en est de même 

a Tégard de celui qui possède de bonne foi 

TITKE VL 

De la Prescription *. 

j La loi des douzes tables portait que celui qui 
avait eu in èonis pendant un an un meuble ^ et pendant 
deux ans un immeuble:, en devenait, par suite de l'usage 
et de la possession qu il en avoit eus, propriétaire ex jure 

quiritium* . En vertu de cette même usucapion on pou- 
vait acquérir la propriété d'une chose dont la tradition 
avait été âdte de bonne fei par un autre que le véritable 
propriétaire *. 

Dans la suite les empereurs accordèrent l'excèption et 
la prescription longi temporis à ceux qui possédaient 
pendant long-temps des terres situées hors de F Italie , et 
sur lesquelles on ne pouvaitpas acquérir le domaine civil. 
Os voulaient « à oe qu*il parait , donner par là a ces pos- 
sesseurs un luoyen de se défendre contre les étrangers. 
Ce droit fiit étendu aux meubles surt,out par les rescrits 
de Marc Aurèle ^ Les constitutions des princes établi- 
rent également un espace de temps' après lequel la 
prescription pùt être opposée. Par la on vint au secours 
de ceux qui, voulant revendicjuer une chose qui Itîur ap- 
partenait , ne pouvaient pas appuyer leur demande de 

> J. n , I , J 35. — D. XLI f 1 , 1. 48 pr. — Voy. met CommenUtiret^ 
943. 

> J.n,6.— D.XI1,3. Cod. Ulp. XIX,8. — Gig.]I,4»et8iiir. 

■ Gicero, pro Cœeinna, c. 19 , Topic, c. 4> — Ulp. XK. , 8. — Gi^. 

•D.XLIV,3,1. 9. 

• D. XYin, 1, 1. 76, j I.— j. n,6 , 57. 

s 
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TusacapioD. Mais le droit de prescription était bies plus 

conforme à Téquité lorsque Fusucapionse trouvait réglée 
strictement d'après les principes du droit civil. 

$ a4^« Enfin Justinien , après avoir fait disparaître la 
dîfiRSrence qui se trouvait entre le domaine civil et le do- 
maine naturel , changea aussi le principe de l'usucapion 
et de la prescription (Code, livre 7 , titre 3i). Il ordonna 
que celui qui aurait possédé de bonn^ foi et pour une 
juste cause nn meuble pendant tipis ans, et ub immevble 
entre présents pendant dix ans, et entre absents pendant 
vingt ans, en acquerrait la propriété. L'usucapion ou la 
prescription longi temporis n'était pas., toujours admise ; 
elle n'Àvaii pa^ UeU , par ezeinple , lorsque là pdsseisien 
n*étaitpas fondée sur une cause juste , ou lorsque là o)ioBe 
possédée se trouvait dans le eas d^excfeptîon. jastinien 
ordonna généralement qu'une chose qui aurait été pos» 
sédée de bonne loi par quelqu'un pendant trente ou quar 
rante aaa, néme sans juste caase-, i^e pourrait plus ètrè 
réclamée par le proprîébaire ; quelle domaine, aU con- 
traire, en appartiendrait au possesseur. De là vient la 
distinction que nqus faisons aujourd'hui des prescrip- 
tions acquises eik prescriptions ordinaires ( longi tem^ 
ports \^ et en preseriplions extraordinaires ( io^jgisiSMi 
temporis)» 

S a44- Ainsi , d'après ces principes, celui qui veut usu- 
caper une chose doit l'avoir possédée pendant l'espace de 
temps fixé par la Ipi i il fimt en outvp qu'il i!.ait possédée 
civilement, c'est-àrdire de bonne foi, d'après une juste 
cause ou un juste titre Il y ajuste titre toutes les fois 
que nous accpiérons la possession par une cause propre 
à nous transférer le domaine, et qui nous l'eut toansfèré 
en efiet si rien ne s'y était opposé d'ailleurs ; comme , 

> J. U , 6 pr. 
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par ezemf^eyldTsqit'iiiijs chose notis a été vendue et livrée 
par nne perBêbiië qai n'en étâtt paâ le véritable proprié- 
taire, mais que nous regardions comme tel. 

§ 245. On ne peut pas usucaper en vertu rl'un titre pu- 
tatif 9U ictif:* ; inais il peut y avoir juste titre pour celui 
fèi pèsièd^ en qualité d^acquérepr,* de donataire ; d'hé* 
rîtier, de légataire 9 de mari , de créancier, de premier 
occupant, ou même dans l'idée que la chose lui appar- 
tient *• Le possesseur de boufie foi est celui qui , par une 
ecrenr.l^gttiiiie) a été-porté à se oVoire véritai^e pÇQprié- 
taire^ ilisnffit qoé la bonne fin -ait existé lors de la prise 
depossession , et c'est ce qui a fait dire que la jouissance 
uAe fois coD^mencée , la mauvaise foi qui survient plus 
tard ne nuit pas k Tusucapion 

- é46. Comme ndné Tavons vu pins hant/ Tnancapion 
et' la prescrl|itTOin iongi temporis s*opèrent li Tégard dès 

mëubles par la possession de trois ans , et à l'égard des 
immeubles par celle.de dix^u^ en^re présents , et de vingt 
ans'em» absents $ majs Ipvsqn'on poasè^e pendant' un 
dertf^iiespaeë dé temps (entre présents, etensmite pendaiit 
UBiantre entre absents , deiix années 'de possession entre 
absents ne comptent que pour une entre présents ^ Les 
nhsents sont ceux qui ont leur domicile dans des provinces 
diflifewnites; En fiât de pretortption', le dernier jonr nne' 
fins c — anyencé est èensé révoliÎ!^ U n'est pas nécessâirè , 
pour acquérir par usucapion , d'avoir possédé soi-même 
la cbose pendant tout le temps prescrit. £n effet , dans 
' . . »: • • • 

>j.n,6,$it. 

• D. XU , 4 à 10. — Cod. Vm , a6 à 3o. 

>D.L, 16,]. 109.— D.XU,3,1. i5,$3,1.44,$'i. ' 
4 God. Vn , 3i , 1. 1 . ~ Cod. Vn» 33 , 1. I a. 

• Nov. 119, c. 8. * 

<D.XLI,3,L6,f.7.^UtLtV,â;l. iSpr. 

8. 
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le nouveau droit Taddition de temps est admise , en sorte 
que la possession du défaut compte à rhéritier, et celle 
du Tendeur k l'acquéreur:; mais il fiint qu'ils aient possédé 
civilement Tun et Tautre Il y a exception cependant a 
Tégard de l'héritier, parce qu'il est censé ne foire qu'un 
avec le défunt; aussi peut-il , encore bien qu'il fut de 
mauvaise foi > usucaper par suite de sa propre possession* 
et de celle du défunt , si toutefois celui-ci était de iKmne 
foi au cbmmencement de vSa possession *. * " * 

$ a47* L'usucapion et la prescription longi tampons ne 
peuvent donner aucun droit de propriété sur les^chosès: 
volées ou dont nous nous, sommes mis en possession par 
force. L'aliénation d'un meuble volé est toujours cënsée 
faite de mauvaise foi On ne peut pas usucaper un im- 
meuble vendu frauduleusement et à Tinsu du proprié- 
taire; cela résulte d'une constitution nouvelle de Justi- 
uien (Nov. 119 , c. 7). Dès que lé vice de la-eliose'voléeT 
ou enlevée de force est purgé , c'est-à-dire lorsqu'elle est 
rentrée en la possession du propriétaire ^, Tusucapion 
est admise. L'nsucapion ne peut pas avoir lieu àr^^ard' 
des choses dont la loi défond l'aliénation ; tisls sent ies 
biens dotaux que le mari aurait illégalement aliénés ^^le. 
pécule adventice du fils de famille , vendu par le père % 
les biens dont le testateur avait défendu l'aliénation jpar 
son testament, et oeux qui sont afifectésà un kgaiMBà on- 
fidéioommis 7. De même on ne peut nsuci^éD les: choses. 

' J. II, 6,$ la, J i3. Mai» voy. D. XLl, a,L i3,J5 à i3. 

» J. ir, 6, § la. ••>.....« 

5.'J. II , 6 , § 3 à 6. . ....... ' • 

4 J. Il , 6 , § 8. , ' . j 

sCod. V, 13,1. 3o. : ;. 

«Cod. vu, 40,1. 

7God. Vn, a6, Cod. VI,43,1.3, J3. . \ 
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qui i^partiennent au fisc \ aux princes, aux églises et aux 
autt80|is religieuses * j enfin les biens des mineurs vendus 
ii^ustenwntaeaoïit point sujets k la prescriptioa longi 
temporis, tant que dure la tutelle ou la curatelle 

§ 248. Cependant , par la prescription longissimî 
temporis , nous pouvons acquérii* toutes ces choses , et 
môme celles que nous possédons à juste titre ^ \ mais 
à Tégard des biens dn fisc, des légataires et des mi- 
neurs, cette prescription doit être de quarante ans. 
On ne peut jamais prescrire les biens dotaux ni le i^é- 
cule adventice tant que dure le mariage ou la puis- 
sance paternelle ^ A. cet égani on auit cette règle géné- 
rale : La prescription ne court pas contre celui qui ne 
peut agir , contra agere non valentem non currit pras^ 
scriptio. 

Il résulte évidemment de tous les principes du droit 
civil qu'on ne peut usucaper les choses incorporelles , ni 
celles qui sont hors du commerce. 

S 249. L'usurpation interrompt toute espèce de pres- 
cription 

TITRE VIL 

De la perte de la Propriété. 

§ aSo. Nous perdons le domaine ou la propriété par 
toutes les causes au moyen desquelles un autre peut Tac- 
quérir, et en outre par la perte de la chose, par exemple, 
si elle a changé de forme, si elle a cessé d*étre dans le 

» J. II , G , § 9. Voy. cependant ibid. , § i4- — ^^od. VU , Sg , I. 6. 

* Nov. 1 1 1 et i3i . — C. VI avecCod. I, 2 , 1. a3 j elNov. 9,0. 1 . 

3 Cod. VU , 35 , 1. 3. — Cod. H , 47, 1. 5. 

4 Cod. VU, 39, 1. 8 pr. , § I. 

» Cod. VU , 39, 1. G. — Nov. aa , c. a4. 

• D. XLl, 3,1. a, 1. 5. 



Digitized by 



■ iB ÉLÉMENTS JXE BB0IT ROMAm PRIVÉ. 

commerce, si une bêle feuve a repris sa liberté , etc. 
L' abandon que nous faisons de la chose nous ^n faitperdre 
aussi la propriété; mais pour qo^ïL y ait abandon y il fiiut 
que celui qui le fidt ait la Êiculté d*aliéner la eliose *• 

S aSi. Souvent aussi la propriété se perd par Taccom- 
plissement de la condition résolutoire sous laquelle elle 
avait été transférée. Cest à ce sujetque les modernes dis- 
tinguent lapertede la propriété ex nunc èt exÉunc(4)* Par 
la mort du propriétaire le domaine jiasse k set béritien. 



CHAPITRE IL 

Des Servitudçs. 

TITRE PREMIER. * . 

Nature des Smitudeii ea gènénl. 

S a52« La servitude est le droit que nous avons d^esd- 
ger un service quelconque de la chose d*autnii. Nul ne 

peut avoir une servitude sur sa propre chose ; res sua ne- 
mini servit ^. La servitude n'est imposée que sur la chose; 
c*est pourquoi le propriétaire de la chose sur laquelle elle 
pèse ne peut être tenu à aucune obligation personnelle. 
Aucune servitude ne peut donc consister à faire'' \ elle 
ne peut qu'obliger k ne pas faire ou à laisser faire : de là 
la distinction des servitudes en négatives et affirmatives. 

>J. n,i,§i3. 

• j. n, i,s47. 

(a) Ex nunc , c'est-à-djire actuelle j et ex tune , c'e$t-À-dire future ou 
conditionnelle. ( Ndte du trad. ) 

»DÎ Vn,6, 1. 5pr.— D. VUI,4, L lo.— JD. VIU, 3, 1. 33» !| i 
in Gn. 

4D. Vin, j,l. i5,S i. , . . . 
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La servitude ne nous donne pas la propriété de la chose , 
mais seulement un droit «ur. die. 

$ a53. U y a deux espèces de servitudes ^ oelles "Ses 
personnes, et celles des héritages : les premières, établies 
en feveur des personnes, s'éleigueuL avec elles; les se- 
condes sont inhérentes aux héritages ; elles sont dues per 
rhéritieTi et s6rvent à l'héritage douunaniS Les servi- 
tudes des personnes étaient déj à connues chea les Roaiains 
sous le nom de personnelles; celles des héritages ont reçu 
celui de réelles chez les modernes seulement* 

$ a54. Les servitudes se distinguent encore en ooiit»- 
nues et discontinue^^ 

TITRE II. 
Des Servitudes des héritages >. 

$ a55. Elles consistent principalement datas le service 

qu'un fonds doit a un autre fonds. Pour qu'il s'établisse 
une servitude de ce genre, il doit y avoir toujours deux 
fonds qui soient ftsses rapprochés pour que l'un puisse 
seitvirà l'autre ' • Il ne peut y e voir de servitude si la posi- 
tion du fonds dominant n'en devient pas meilleure , plus 
mile ou plus agréable ; on ne peut pas non plus établir 
une servitude pour le seul plaisir du possesseur ^. Enfin, 
par la même raisoui on ne peut jamais aliéner la servitude 
si on n'aliène en même temps Théritagé auquel elle est 
attachée; elle passe avec lui dans les mains de l'acquéreur 

• D. VUI, 1, 1. I. — D. XXXIV, 3,1. 8,^3. 

. j. n,3.— D. Vin. — Cod. 111,34. 

' J. II, 3, 1 3. — D, VUI, 4) 1- i ». — Hugo, CiV. mag. vol. u , 

p. i'Jt'j. 

^ D. VIH . 1,1. i 5 pr. Les lois 19 et du lucmc ùlre ue &ont pas 
contraires à celle décision. 
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comme une qualité inhérente à F héritage. On doit éga- 
lement considérer comme une des qualités de Théritage 
servant la servitude dont il est grevé 

§ 256. Le possesseur d'un héritage en faveur duquel 
une servitude estétablieLa le droit d'en jouir ; et si l'héri- 
tage appartient divisément ou indivisément à plusieurs , 
clucun des propriétaires peut exercer la servitude en 
totalité , parce que la servitude est une chose indivisible, 
et qu'elle ne peut être acquise ni perdue en partie *. Elle 
doit toujours être ejiercée pour l'avantage du fonds, ja- 
mais pour Futilité exclusive du propriétaire. 

S 2 57. Le fonds servant est soumis tout entier k la 
servitude, quoique souvent elle ne doive être exercée 
que dans l'endroit où elle nuit le moins \ £n&nil doit 
exister une cause perpétuelle de la servitude pour qn*on 
puisse l'établir K 

§ 258. Celui qui a une servitude doit avoir en même 
temps tout ce qui est nécessaire pour en jouir 

$ aSg. On distingue deux espèces de servitudes réelles; 
celles qui Frappent les héritages des villes, et celles qui 
frappent les héritages des champs : ce qui les lait appeler 
les unes urbaines, et les autres rurales. Les servitudes ru- 
rales sont le sentier, le chemin , la voie (^iter^ actm^via), 
l'aqueduc , le droit de puiser de Teau ^ d*abreuver ou 
paître un troupeau, de foire de la chaux , de prendre du 
sable dans un champ Les servitudes urbaines sont relar 

>D. L, 16,1. 86. — D. VIU,3,La3,S3.— D.XLI, i,l.ao,$i. 

— D. XIX ,2,1. 44. 

» D. Vm, 3, 1. 18, 1. 23, § 3.— D. Vin^5,i.4,J3 D.XLV, 

I, 1. 140 , § 2. — D. VIII ,1,1. 17. 

3 D. vm , 3 , 1. 22 , 1. 23 , § 3.— D. Vin, 1 , 1. 9.— D. XLDI , a, 1. «. 

4D. Vni,2, 1. 28. — D. Vin,3, 1.9, 1. 23, § I. 

■- D. VIII, 2,1. 20,$ I. — D. vni,3,l. 3, S3 D.Vm, i,L 10. 

6J. n,3pr., Ja. —D. VIII, 3, 
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tÎTes au droit d'élever ou de ne pas élerer un bâtiment 
jusqu'à telle hautenr, de recevoir ou de ne pas recevoir 
Teau d*nn toit , d'avmr telle vue ou d'empêcher qu'on 

ne vous en prive, déposer une poutre et iaiic suppor- 
ter une charge Ce qu il y a de remarquable dans cette 
dernière servitude, c'est que le propriétaire du mur 
qui supporte la cbar^ est tenu de le réparer , ou même 
de le reconstruire k ses frais ; de sorte que cette servitude 
semble consister dans robligalion de faire *. On peut 
voir dans les livres de droit quels sont la nature et les e^ 
fèts de ces diffiirentes espèces de servitudes 

$ 260. Toutes les servitudes de cette espèce peuvent 
être personnelles , c'est-à-dire établies en faveur d'une 
personne ^ et dans ce cas , elles constituent Tusuiruit et 
l'usage ^. 

TITRE III. 
De9 SemtudeQ personndSet. 

$ 261. On compte dans le droit romain quatre espèces 
de servitudes personnelles : l'usufruit , l'usage, Thabitar 
tion , et les services des esclaves. 

$ 262. L'usufruit • est le droit de se servir et de jouir 
de la chose d'autruî , sans en attaquer la substance. L'u- 
sufruit est le droit de servitude le plus étendu, puisque 
l'usufruitier jouit, en vertu de ce droit, de tous les avan- 
tages attachés à la chose. 

S 263. L'usufruit peut s'établir sur toutes choses mo- 

' J.II, 3,§ I. — D. Vin, a. — D. L, 16, L 198. 
« D. Vin, a, 1. aS.^D.L, 16, 1. 198. 

' Mes Commentaires , n* agi et 8uiv. 

4D. Vin, 3 , 1. 4,1. 6 pr.; 1. 37. ^D. XXXffl, 3, 1. 6. — ©. 

XXXIV, 1, 1. 14, § 3. 

u. n,4pr.— D.vn. I. 



\ 



Digitized by Gopgle 



infk ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

bîlières ou immobilières , excepté cependant sur les 
choses qui se consomment ou s^altèrent par Fusage^ 
parce qu'il est impossible d*en jpuir sans attaquer leur 
substance Cependant un sénatus-consulte permet d'é- 
tablir sur ces choses un quasi-usu Fruit , de sorte que 
rusu£ruitier jouit de la chose de la même manière que 
Vemprunteur jouit de la somme qui lui a été prêtée » à la 
charge par lui de rendre à la fin de son usufruit une 
chose de même quantité et qualité. Aussi peut-on léguer 
aujourd'hui Tusuiruil de la totalité de ses biens *• 

§ 264* L' usufruitier a le droit de se servir , de jouir de 
la chose d*autrui ; mnb il doit en user en bon père de fii- 
mille et remployer 'seulement h fusage àuquel elle est 
destinée , encore bien qu'en s'en servant ainsi il l'expose 
à un danger quelconque , comme par eicemple lorsqu'un 
usufruitier met en mer le Taisseau dont il a l'usufruit 

$ a65. L'usufruitier fidt les fruits siens au fur et k me- 
sure qu'il les recueille : tant qu'ils pendent par racine , ils 
appartiennent au propriétaire ^ ; mais il n'a aucun droit 
sur les choses qui ne sont point considérées comme 
fruits , tels que Tenfrnt d*une esclaye y un trésdr trouvé 
dans le fonds Uusufruitier peut exercer son droit par 
un autre; il peut donc le louer ou le vendre ; mais il ne 
peut pas aliéner le droit de servitude en lui-même^ parce 
qu'il est personnel ^. 

$ a66. n n*a aucun droit sur la substance de la chose^ et 

» J. II, 4pr. § 2. 

»D. Vn,5,l. 1,1.2,1.3 

«D. Vn, 1, 1. i3, § 8i 1. i5, s I, 53i 1. 5i 1. 27, i 1, J a.— D. 

VU, 1,1. 12, s I. 

4 D. VII , I, 1. 7 pr. § I ; 1. 9pr. § 6i I. 27 pç.j 1..$^ J ». — J. U» 

J36. — D. vn,4, 1. i3. 

6J. n, i,S37,S39. 

«D.VU, 1,1. ia,$2.— Cod. 1U,33»1. i3. ^ J. U , 4., $ 3. 
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il ne peut la changer d'aucune manière; il lui est permis 
cependant de r améliorer, pourvu qu'il n'eu attaque pas 
l'inM^rité^ressence: il peat d«mo rendra va diti^(iÂiiè 
fefftile; mais il né peut pM ». poui; «ngmeaterlearareiiiis 
de l'héritage , remplacer des arbres d'a^prément par des 
aibres à fruits 

$267. Les ^^argi>A de l'usufruitier consistent k âiire 
toutes les dépenses nécessaires k l'entretien 9 k la' eoliser- 
"vjdion de la eliose et k la récolte des fruits *• Quant âux 
dépenses extraordinaires , elles sont supportées- par le 
propriétaire; k la fin de son usufruit ^ il doit rendre la 
ekoée an propHétaîré et Ifii tenir compte ^ des 4om^ 
ma|;es ét déténoralms qoi provienBéni de sa. fiinte» 
Cêst pourquoi il doit donner càtttion an cominetacement 

de son usufruit ^. 

$ 268. Ou regarde le droit d'usage comme une autre 
aerritade personnelle ' sur Tei&t et k nktnre de laquelle 
les interprètes ne sont pas d'accord * ; on la définit nm 

usufruit restreint aux besoins de la personne. Cette défi^ 
nition ne me parait point exacte^ il est mieux de dire 
que Tusage est le droit d'user de la chose sans en jouir : ce 
droit.yiurie selon la nature de la chèsto qni en est l'objet. 

$ 269. Lorsqué la chose ne tprodvit aucune e^oe de 
fruits , l'usager en retire la même utilité que l'usufruitier, 
excepté cependant qu'il ne peut ni la louer^ ni la vendre 
k titre de pension,, ni la céder k titre gratuit Si, outre 

> D. Vn, 1, 1. 7, s 3; 1. 8; 1. i3 , S4 ù 8. 

« D. VII, I, 1. 7, S a. — D. vn, 9, 1. i, $ 3. — D. VU, i, 1. bg; 
1. 68 , S 2. 
3 D. VU, 9, 1. I, 5 3, s 7, 1. ». 
4D. VU, 9 — Cod. lU, 33, L 1. . 

5 j. n,5. — D. vn,8. : , 

Heineccii elementn , U , 5 , § 38i . — Tlicinis , vol. i , p. 203.' 
7 D. VU , 8, 1. a, S i i 1. 3 , l. 4 à 6; 1. 8, l.na, S 1.— J.U, 5,$ i,$3. 
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l'usage, la chose produit des fruits, il peut en user, 
mais il ne peut pas faire les fruits siens, excepté ceux que 
les lois deFéquité loi accordent Lorsque Fou acbnsiitaé 
sur une chose un usage qui serait nul ou presque nul 
sans les fruits , on peut dans ce cas appliquer ce qu*on 
dit assez communément, que l'usager a l'usufruit de la 
chose jusqu'à concurrence de ses besoins et de ceux de sa 
famille 

S 370. L*usage sur tous les autres points est absoli»- 

ment semblable k l'usufruit 

§271. Les anciens ont beaucoup disputé sur la nature 
et les effets de Thabitation; on demandait ai c'était un 
droit d'usage, d'usufruit, ou de toute autre espèce. Jua- 
tinien décide que l'habitation est une servitude d'un 
genre tout particulier ; aujourd'hui nous ne connaissons 
pas bien le caractère de ce droit ^. 

S 37a. Les services des esclaves ne sont pas connus 
chez nous. * 

' * TITRE IV. 

De qudle manière les Servitudes s'acquiètent. 

S ^73* Les servitndes tant réelles que personnelles 
s'acquièrent de cinq manières principales : par testa- 
ment , par adjudication, par convention, par la pres- 
cription longi temporis , et par Tefifet de la loi. 

S 2k74* La servitude par testament est celle qui nous 
est léguée parle testateur, comme un usufruit, un droit 
d'usageou d'habitation, oubien une servitude imposée sur 

» J. Cod. S 4- — D. Cod. 1. la , s a. ' 

» D. Cod. I. 12 pr. , $ I ; 1. i5 , 1. Q2 pr. , $ a. 

3 J. ib. pr. —D. ib. 1. 1, § I. _D. Vn, I, 1. 3, S 3. 

4 J. n, 5 , S 5. — Cod. in , 33 ,1. i3. — Voy. Houoman , Observai, , 
1. 3, c..a3.~Yoy. Tbibaut, Civil aùhandl.,p. 8 à 33. 
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un fonds pour Tutilité d*un autre \ La servitude par 
adjudication résulte de jugements divisoîres 

S 375. La senritoide conventionnelle «'établit paranite 
d*nn pacte ou d*une stipidatîon. H est de règle incontes- 
table que les servitudes qui consistent dans robligation 
de ne pas £aire s'acquièrent par l'efltet seul de la conven- 
tion|San8i{u*il8oitbetoînd*aucuneespècedetradition et 
il résidte d'une interprétation plus exacte des principes 
mêmes du droit que l'usufruit et les autres servitudes pas- 
sives n* exigent pas non plus la quasi-tradition^. Cependant 
la quasi-tradition del' usufruit, de Fusage ou deThabita-i 
tioiiy pent avoir lîen par le transport de la possession; na- 
turelle kracqn ërenr * La traction de9 droits des inimeu-' 
bles est censée faite par l'exercice ou Tusage même de ce 
droit, comme aussi par le fait seul, c'estr-à-dire lorsqu'il 
y a eu commencement de quasi-possession ( $ aoB } ^ 
Plus anciennement les servitudes s'établissaient par la 
cessieti in jure j et quelques-unes- par. Isrinancipatîon 1. 

§ 2^6. Les servitudes ne peuvent êtreétablies sur une 
chose que par celui qui en a la pleine propriété c'est 
pourquoi une servitude établie sur un héritage «qpparte- 
nant a plusieurs ne peut ètrie valable qn'antant qulelle a 
été consentie par tous les propriétaires ($a56) ^ 

» J. n, 4, $ I — D.XXXIII, a et 3. 

« D. Vn, x,L 6, s i.— D.X»3,1. 6, S iS. -t*B. X, s,l. i6,S i»' 

1. aa, $ 3. 
5D. VUI, 1,1. 5 pr , !> 2. 

* Voy. Schmidileia , Diss* de servit, per pact. constit. , Gk)Urii^as , 
1823 — Mes Co«MMil»,ii'*3a6.—D.XLia, 16, 1. 3 , $.i3.— *God. 

m , 34 1 1- 14 pi"- r . 

» D. Vn, 1, 1. 3 pr. — D. Vin, 1, 1. ao.— .D. VlHi, &, L 16. 
«Giy- a, s aoà33.^Ulp. XIX, lU^ymUcan: jur/rom. » 
Jrag,,p. 14 à i5. ' . * 

7D. Vni,4,l. 6pr. ,1. 8. 

•D. Vni, 1, 1. a.- D. Vm, 3,1. t9,LaS,1.34pr. 

) 
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On ne peut pas établir sur une chose une nouvelle 
servitude qui nime à celle dont elle est déjà grevée ^ r 
celft est ^ vrai que le propriétaire lld•^lIléme.Ile pourvfiit 
pas imposer une nouvelle servitude sur sa chose , mèmé 
avec le consentement de TusulTuit ier *. Quand une servi-» 
tude est consentie eu &veur d'un héritage appartenant à 
plusieurs^ Ufitutlecoasentementde toàs.IecKprojniétaires 
pour TëtahUr 

S a^"). On acquiert les servitudes par la longue quasî-p 
possesion. Autrefois elles ne pouvaient pas étfe établies 
par Tibucapion , ^^oit parce qu'elles étaient incorporePes 
et qu'elles ]i*é|aieiit pas possédées cpntîikaèUemeot-; soit 
à osDse de la loi ScnKoiiia, qui ne pomietliait p^ de' les 
usucaper ' 

' Dans la suite il Jui reçu que ces droits seraient acquis 
à GëlÉii quI ha.jumât éierçés saiw^idoleiicey publique* 
ment età:litreiKKnpréeaire • 

Justînieù confirma ce droit, et de plus , appliquant taux 
servitudes le système de prescription qu'il avait adopté 
pour la propriété, il voulut qu'on put les acquérir par un 
Qsai^e ctmpBÊÈAÂé dsx on vingt ans.^* Il n'esta dît 'mille 
part qu il soîtsiéeessBire de johidre à eetusage un tilare 
légitime. Aucune loi ne porte non plus que F usufruit et 
les autres servitudes personnelles puissent s' acquérir par 

cette piiescrqptioB toHgù tempàrù^ qQC»qul& phiéieùrs 

i . • • 

»D. Vm,4,l. i5.— D. VIII, 3,1. 14. 'a 
* Cette décision , contenop D.^ VU> i, h i5 în fin. à i 7 , a pam cèn- 
tràiiiéeBdioii èi hkwtouf iU jwnÊOooili^ 

1787, vol. 1 , p. 184 à 186. ..} i ■ ■ . • 

» D.'VIt,3^, L 19. V. .(-..: .\, f .il ■ 

.4D. XU, 3, 1. îoîf 4,5 99t>. — D. inili'i^l.ii4.t* ■', 

•D. Yin,5,l. lopr. — D. XUn, 19,!. 5,$ 3*-^i>ixxmv 
3,1. I, $23. i» : . .1 ••..«:■# .1. 

«C.III,33ï'«ij|àin.,L I el9.. . . 
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commentateurs aîciit prétendu voir cette disposition rians 
les derniers mots de la douzième constitution du Gode, 
lirre VII , titre 3 ». 

$ 278. La loi accorde Tiuiifriiit de tous les biens pour 
diverses causes dont nous parlerons plus tard; cet usu- 
fruit prend aujourd'hui le nom d'usufruit léf^al. Les lois 
ont également établi sur les héritages , en Êiveur les uns 
•des antres, dés char^fes ^*on appelle des serntodés lé- 
gales ou légitimes *. 

TITRE V. 

De quelles mamères les Servitutes s'éteigneni. ' * < j 

S 2^9. Les servitudes s'éteignent par la mort de la per- 
sonne qui devait en jouir j par la grande et la moyenne 
diminution de téte , mais non plus comme autreffoîs par 
la petite * \ elles s'éteignent aussi par la perte de la chose 
pour laquelle elles sont établies , comme , par exemple , 
lorsqu'un bâtiment est détruit, ou qu'un champ est en- 
vahi par un fleuve. Mais les servitudes revivent si le 
fonds n'a été qu'inondé , du 'moment où les eaux se 'sont 
retirées y comme aussi dès ^e le bâtiment â été re'cons- 
truit 

§ 280. Les servitudes s'6tei(;nent encore par la perte 
de la chose sur laquelle elles sont établies \ Si la chose 

^ Je ims , pour ce passage , Pexplication proposée par Zinupepi dans 
JDitqvitition. jur. roman», p. 10a à 128 ; je ne puis adopter entière- 
ment Mm avit quaat um ïeaic. ^ oy TTiémii, roh it, p. 3^3 et tuir. 

* A ce passage se rappokriènt G. IH , 34 , 1. i4 > S i* , 
3,1. 1, S aa^ 3. — D. X , i , 1. tS. Voy. BlacikâÂey, Lelirbiicfa , S 347. 
Yoy. Gode chil firaxkçais , art. et nnif. * 

»J. II,4,$3. — IV Vn,41. 1 pr. — C. ni,33f,l.' iè-17.— b. 
Vn,i,l. 56. ^ ^ 

4 D. Tm , 2 , arg. , 1. a8 , s 3. 

»D. Vn, 1,1. a. — D. Vn, 4 J. 10,$ a. ^J. 1. eil. , $ 3. ^' ' 
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principale pérît y la servitude n^erâte plus sur les acces- 
soires. Mais les servitudes des héritages revivent par la 

reconstruction du bâtiment sur lequel elles pesaient 

^ !i8i. La servitude cesse aussi par Tabandon ou la 
renonciation que &it de son droit celui auquel elle pro- 
fite. n en est de même si ce droit a été cédé au proprié- 
taire ' du fonds servant ; rien n'est chan^ré par la cession 
qui en est faite à un étranger La servitude établie eu 
fiiveur d'un héritage appartenant à plusieurs personnes 
ne peut se perdre que par la renonciation qu'en font tous 
les propriétaires d*un commun accord, par la raison 
qu une chose indivisible ne peut pas se perdre en par- 
tie *. 

S 282. Les servitudes s'éteignent aussi par la confu- 
sion 9 ce qui arrive lorsqu*on acquiert la propriété de la 
chose qui doit la servitude , ou lorsque la servitude elle- 
même retourne au propriétaire , et cela par le motif qu'on 
ne peut avoir de servitude sur sa propre chose '5 si Tusu- 
finiitier devient propriétaire de la chose , cette confusion 
s'appelle consolidation Il y a encore confusion de ser- 
vitudes d'héritage lorsqu'un même individu devient pro- 
priétaire des deux fonds. La servitude éteinte par la 
confusion ne peut pas être rétablie, encore bien que 
la chose sur laquelle elle frappait revint à son état pri- 
mitif'. 

$ 283. La servitude s'éteint dès que le droit de celui 

> D; .ym, a, 1. ao, S a.— D. Vm, 6,L 14 pr. 

• JO.yH, 6,L8.— D.W.,.!,!. 14,5 I. 

• J. cit. S 3 — D. XXm» 3 , 1. 66. 

*D. vm, 1,1. 8,$ I.— D. Vni, 3, 1.34pr. 

«D. yni,6,.L vni,3,i. 37.^0. vn,9, 1.4.^1. 

cil. s 3. 
•J.eit.s3. 

7 D. vm, a, 1. 3o pr. — D. VII, 4, 1. 17. 
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Fa établi cesse d^exister , ou que la condition sous 
la<{aelle elle a été imposée est accomplie 

5 a84* Enfin les servitudes s'éteignent lorsqu'on n'en 
use pas de la manière et dans le temps 'convenus ' ; elles 
finissent au bout de trois, dix ou vingt ans , selon la dif- 
flérence des choses et des causes. Il y a certaines servi- 
tudes qui s'éteignent par le non-usage» tels sont les droits 
des héritages ruraux , Tusuiruit et rusag(> ; mais les ser- 
vitudes des propriétés urbaines ne s'éteignent point par le 
non-usage; elles cessent seulement d'exister lorsque le 
propriétaire du fonds servant a usurpé et usucapé ^ le 
droit de celui en faveur duquel elle était établie. Les ser- 
vitudes s'éteignent encore lorsqu'un étranger a usucapé 
une chose qu il croyait libre ^. Les servitudes des héri- 
tages ne pouvant pas se perdre par partie continuent 
d'exister , pourvu que l'un des propriétaires les ait exer^ 
cécs Certaines servitudes, comme un droit d'habita- 
tion, un chemin pour aller à un tombeau, ne peuvent 
jamais se perdre par le non-usage ^. 

» D. Vm, 6, 1. II, $ 1.— D. Vni, I , i. 4 pr.— D. XXXV, I , 
1. io5. 

« J. cit. 5 3. — C. m, 33, 1. 16 , S I — C. in, 34,1. i3. 

3 D. Vn, 4, 1. 25 , 58.— D. XLI, 3 , 1. 4, s 29. — D. vm, a, 1. G. 
Il ne faut pas croire que ces différences aient disparu dans la constitu- 
tion de Justinien. 

* Arg. de la loi 16 , $ I. — Cod. IH , 33. 

» D. VIII, 3,1. i8. 

6 D. vm, 6, 1. 4. — Voy. aussi les lois 10 pr. ; D. Vil , 8 , cl 28 
ejusd. VU , 4* 
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CHAPITRE III. 
De la Superficie et de tEmphjtéose. 

S 285. On peut encore avoir sur la chose d'autrui d'au- 
tres droits semblables aux servitudes ; tels sont la super- 
ficie et remphytéose* 

La superficie «^entend du bÂtiment qu'on a oonslrait 
sur le terrain d'autrni du consentement du propriétaire 
D'après le droit naturel et civil, la propriété d'un tel bâ- 
timent appartient au propriétaire du sol ; mais celui qui 
Ta construit y .a un droit particulier, en Yertu duquel il 
peut en di^ioser à son gré , le revendiquer contre qui que 
ce soit, l'aliéner de toutes les manières, et en faire tel 
usage qu il lui plait. Ordinairement le superficiaire paie 
au propriétaire du sol un loyer appellé solarium * (a). 

S 286. L*emphytéose est le droit sur la chose d*autnii 
que nous avons louée pour toujours Cest à ce tttre que 
la république ou les villes municipales donnaient aux 
citoyens les terres domaniales. Le préteur accordait au' 
preneur une action in rem qui lui assurait ses droits 
sur le cliamp affermé» Dans la suite les empereurs suivi- 
rent le même usage , et la constitution de Justinien assi- 
mila l'empliytéose au droit sur le champ vectigalien 
L'emphy téose se rapproche beaucoup de la propriété: car 

^^^^ • 

> D. XUQ , 18 de superfictebui. 

' D.XXX, 1. 39,$ 5.— XX, 4, K i5. 

(a) Solarium , graeci Tomecrcxov , id est locarium, Locarinm dicitiir 
( Yarro 4 > ^ii^g* latin.) , merces quae datur ab eo qui locum in quo con- 
tistit , in tabernA Tel stabulo , conduxit. ( Note du trad. ) 

»D. VI, 3. — C. IV, 66. — J. III, a5, S 3. 

* Rnbrica D. VI , 3 , 1. i5 , S 1 . — U , 8. De Savigny, Traité de la 
possession , 4* , p. <)o , n®. 5, 

\ 
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Temphytéote n*a pas seulement T usage et les fruits du 
fonds emphytéotique » il peut encore en disposer a. son 
gré , pourvu qa*il n*en rende pas la possession pire. Il 

peut l'aliéner par acte entre vifs et k cause de mort , et le 
transmettre de toute autre manière à ses héritiers \ Ce- 
pendant , s'il dispose du fonds par acte entre vife 9 le pro- 
priétaire a le droit de préférence ; et s*il n'en use pas , il 
lui est du la quinzième partie du prix du champ ' . L'em- 
phytéote fait ordinairement une redevance au proprié- 
taire {pensio seu canon ) ^ 

S 287. La superficie et Temphytéose appartiennent 
Il ce droit que les modernes ont appelé dominium utile 
subaltematum. L'une et l'autre s'acquièrent, se perdent 
et s'éteignent de la même manière que le domaine et les 
servitudes. 



CHAPITRE IV. 
Des Gages et des Hypothèques ^. 

TITRE PREMIER. 

De b foice et de k natiue des Gages et de» Hypothèques 

$ a88. Le gage ou l'hypothèque est le droit en vertn 
duquel la chose d*autrui est aflfectée à notre créance , de 
manière que nous puissions nous payer nous - mêmes en 
la vendant. 

» Cod. IV, 66 , 1. 3. — J. lU, a4, s 4. 

» C. h. t. 1. 3. 

s C. IV, 66, 1. '1. 

4 D. XX. — C. VIII , 14 à 35. — Mes Comment. » 1. n , c. 4. 

5D.xx,7. — C. vm, 14. 

9- 
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§ 289. Ce droit se présente sous deux formes : le gage 
etThypothèque. Il y a gage , lorsque le créancier est mis 
en possession de la chose afïectée à sa créance ; il y a hy- 
pothèque , quand on convient seulement de Fafiecter , et 
qu'on ne la livre point. Le {jage et riiypollièque ne diffè- 
rent que de nom, quant au droit in re qu'ils produisent 

S ago. n ne peut y avoir de gage s*il n'existe en même 
temps une ohligation pour laquelle il est constitué ; mais 
il importe peu que cette ohlijjation soit civile ou natu- 
relle , qu elle ait pour objet une somme d'argent ou 
toute autre chose. Enfin nous pouvons donner un gage 
ou une hypothèque pour une dette personnelle , ou pour 
celle d*nn tiers , pourvu toutefois qu*elle soit en fiivenr 
du créancier lui-même pour l'obligation pure, ou con- 
ditionnelle , ou k terme , qui lui a été consentie 

S agi. U fiiut que la chose qui est mise en gage soit 
dans le commerce , qu^elle n*appartienne point au créan- 
cier, et quelle puisse être vendue '\ Du reste, on peut 
donner en gage tout ce qui est susceptible de vente ou 
d'achat , non seulement les choses corporelles , soit meu- 
bles , soit immeubles , mais encore les droits , et chaque 
chose èn particulier , aussi bien que les universalités ^. 
On peut prendre hypotlu que sur tous les biens d'une 
personne, et dans *ce cas l'hypothèque est générale; 
dans tous les autres , elle est spéciale ou particulière. 

$ 29a. Telles sont la force etFétendue de Thypothèque 
que la totalité de la chose est affectée aussi bien que cha- 

» J. IV, 6, § 7. _D. XX , 1, i. 5, § 1. — D. L, 16, 1. 238, J 2. 

» D. cit. 1. 5 pr. , § 2. — D. i^. 1. 14. — D. ib. arg. 1. 28. 

5 C. VHI, .7, 1. 3 , 6. — D. L, 17, 1.45 pr. — C. IV, 5i, 1. 7. — 
C. VI, 43, 1. 3 , $ 2, 3. 

4D. XX, I, L 9,J I. — C. Vm, 17,1. 4. — D. Cod. 1. i3, pr. 1. 
i5 pr. 
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cane de ses parties à la totalité de la créance : de sorte 
que ce n*est pas seulement la chose elle-même , mais 

encore la cause et ses accessoires qui soni engagés Lors- 
<{u'ils agit de choses d'universalité ^ comme un troupeau, 
les produits du capital , tels que le crà des animaux, sont 
soumis au gage ; il en est de même de Thypothèque gé- 
nérale, elle embrasse les biens présents et h venir *. On 
en excepte cependant la vaisselle nécesssaire à l'usage 
quotidien du débiteur , et autres choses qu'il n*est pas 
vraisemblable qu'il ait voulu engager spécialement 

$ 393. Quant à ce que nous avons dit que le gage s^ap- 
plique à toute la dette, ce principe reçoit une application 
fort étendue. Le gage , en e&et , est affecté au capital , 
aux intérêts et aux autres causes de la dette ^ , et a cha- 
cune de ses autres parties ; de sorte que , même quand 
plusieurs objets ont été engagés, ils demeurent tous sou- 
rais au gage , tant ([u il reste du quelque chose, quelle que 
soit la quotité de la dette qui a été payée ^ 

$ 2194* Le droit de gage étant un droit in re,on peut 
réclamer la chose hypothéquée dans Quelques mains 
<ju'elle se trouve , par une action sjx'ciale in rem qui a été 
établie pour la garantie de ce droit *^ : en G&et , que la 
chose ait été vendue par celui qui avait consenti le gage 
ou rhypothècjue , ou qu*elle ait changé de maître d'une 
autre manière, elle n'en reste pas moins grevée à Tégard 
du créancier hypothécaire. 

» C. VUI, i5, 1. i3. — C. VUl, aS, 1. 1. 

«D. cit. 1. i3 pr. , l. 34 pr. — C. VIU, 14 , I. a. — C. VIU, a8 , 
J. 17. 

«D. cit.l.6à8.— G. VIII, 17,1. I. 

4C. IV. 3a,l.aa. — C. VIII, 14, 1.6. 

»D.h. t. I. 19.— C. Vm, 28,1. 6. — C. VIII, 39, 1. a. 

«J.IV, (i, D. h. 1. 1. 17. 
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TITRE II. 



De la Verne du gage. 

§ 295. La puissance du créancier sur la chose hypo- 
théquée consiste surtout dans le droit qu*il a de la vendre 
et de se payer sur le prix de la vente. Ce droit est telle- 
ment formel qu'il ne serait pas détruit même par la 
clause contraire cependant le créancier n est pas obligé 
de la vendre *. 

S 296. La vente du gage doit être fiiite dans un temps 
déterminé et avec des formalités requises. Lorsque le 
jour de l'échéance est arrivé et que le débiteur est en 
retard , le créancier doit faire signifier au débiteur 
qu'il est dans Fintention de vendre la chose hypothé* 
quée ; et en cas de non*- paiement , ce n'est que deux 
jours après cette signification que la vente peut avoir 
lieu 

$ 297. Cependant on pourrait stipuler qu'elle aura 
lieu plus t6t K Dans le cas où il a été convenu que la 
chose ne serait point vendue, la signification dont nous 

venons de parler doit être répétée jusqu'à trois fois avant 
de procéder à la vente ^ 

$ 298* Le créancier doit Êiire la vente du gage de bonne 
foi et sans aucune espèce de fraude. Il doit se considérer 
comme le mandataire du propriétaire ; c'est pourquoi il 
ne peut acheter le gage ni par lui-même ^ ni par une per- 
sonne supposée , excepté toutefois le cas où la vente se Ml 

» D. xui, 7, i. 4.—C. vm, 19, 1. i-a. 

• D. ib. 1. 7 pr. 

îC. Vm, 34,1.3,$!. 

4 G. vm, 34,1. 3pr.— j. n, a, j 1. 

sD.Xni,7, 1. 4,5. 
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devant le juge Du resie la vente piil>li4{ue n*e«t or- 
ordonnée que pour les gages judûâaîres *. 

$ 299. La propriété du gage viendaeenformément k la 
loi est Iransmise à l'acquéreur avec les mêmes droiu que 
ceux dont jouissait le débiteur; celui-ci estgarant de Té vie- 
tion I et il 96 peut pas reprendre la cliose en offrant d*en 
rembourser le prix Si leprix de la oboae vendne dépasse 
le montant de la dette, le créancier doit rendre le surplus 
au débiteur^ et daus le cas où la vente de la chose ne 
produirait pas assez, le créancier a pour le restant de sa 
créance une action personnelle contre le débiteur ^. 

S Soo. Si le créancier a vendu le f^a^e sans en avoir le 
droit , la veute sera nulle et le débiteur pourra revendi- 
que la cbose ; mais si la vente est légale, et que le créan- 
cier ait agi de mauvaise foi , il est de principe qu*il n'y a 
pas lien k revendiquer la chose ; seulement le créancier 
sera tenu envers le débiteur de dommages intérêts *. 

§ 3oi . Lorsque le créancier ne peut pas vendre le gage 
iàute d'acheteur, il peut se faire investir lui-même de la 
propriété par un rescrit du prince j mais dans ce, cas il 
doit renouveler les formalités légales , c*estr4i-dire sîgni* 
fier de nouveau au débileur le cominandenieiitde payer, 
et lui fixer un délai après lequel, s il ua pas rempli ses 
engagements , il présentera au prince une supplique à 
reffietd^ob tenir la propriété du gage , et il deviendra pro- 
priétaire en vertu du rescrit qui interviendra. Cependant 
le débiteur pourra encore pendant les deux années sui- 
vantes reprendre son gage en payant le créancier ^. 

> C. VUI, a8,1.4, 10. 
>G. yill,93,l. 3. 
»D. XU» 1J.46. 
A D. XX ) 6 , 1. 9 , § I. 

•G. Vm,3o,l. I k5. — C. vin, aS,l 4, 5, 7,8. 
« c. VIII , 34 , 1. 3. 



Digitized by Google 



i3() KLÉME.NÏS DE DROIT ROMAIN PRIA K. 

$ 3oa. La loi commissaire est prohibée daiis le gage^ 
c'est-a-dire que les parties ne peaveut pas stipuler que 
le créancier sera propriétaire delà chose qu'il a en ga^e , 
si le débiteur ne se libère pas après un temps convenu 
et fixé ' . 

$ 3o3. Enfin il résulte d'une constitution de Tempe- 
reur Gordien que le créancier possesseur du gage peut le 

retenir pour une dette cbirographaire du même débiteur, 
même après que ce dernier s'est libéré de la créance hy- 
pothécaire 

TITRE III. 
Des Privilèges du ciéancier sur le gage ou Thypothèque \ 

$ 3o4* Une même chose peut être engagée à plusieurs 

personnes, et alors il y a concurrence entre elles. Si le 
prix de la vente ne peut suivre à les payer toutes , la loi 
a établi un certain ordre qui détermine le rang de cha- 
cune et son privilège. 

S 3o5. Le droit du second créancier devient inutile 
lorsque le prix de la chose vendue est absorbé par la 
pemière créance. Aussi le créancier postérieur ne peut' 
il jamais vendre le gage sans Tautorisation du premier ^. 
Toutefois il a ce qu*on appelle le droit d*of&e et de sub- 
ro{jation ( Jus qfferendi et succedendi) ^ c'est-à-dire que 
lorsqu'un créancier postérieur a intérêt à avoir le gage 
entreses mains, il peut se substituer aux droits du créan- 
cier qui le prime , en lui payant , ou du moins en ofifrant 

> G. VIII , 35 , I. 3. — Les passages suivants n'ont point de rapport 
aveclaloicommissoire. — 1>. XX, i, I. 16, J dernier. — -D. XVIII, i, 
1. dem. pr. — G.IV, 24, 1. i3. ~ D. XIIl , 7, 1. 34. 

• C. Vin, 27,1. I. 
«D.XX,4. — C. Vin, 18. 

♦ C. b. t. J. 8. — C.Vin,4G, 1. I. 
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de lui payer le montant de sa créance x. Cette subroga- 
tion ne peut jamais nuire aux créanciers intermédiaires. 

$ 3o6. La préférence d'un créancier sur Tautre s'éta- 
blit par le privilège^ par la publicité^ et par T antériorité . 

§ 307. D'après les principes du droit commun, celui-là 
doit toujours être préféré dont la créance est la plus an- 
cienne*. Cependant il y a quelques exceptions à cette 
rè^e. 

§ 3o8. Les créanciers priviléffiés passent avant tous 
les autres : tels sont le fisc pour le gage tacite qu il a sur 
les arrérages des impôts la femme et ses enfimts pour 
la répétition de la dot*, enfin tous ceux qui ont prêté 
des fonds pour l'utilité de la chose hypothéquée. Cette 
dernière espèce de privilège est appelée par les moder- 
nes propter in rem ^ersum 

$ 309. Lorsqu'il n'y pas de pnTilége , ou qu'il y a 
concurrence entre plusieurs créanciers privilégiés, on 
doit préférer celui dont le droit est établi par un acte pu- 
blic ou quasi public , c'est-k-dire signé de trois témoins. 
A Tégard de cette règle il y a partage entre les juriscon- 
sultes sur la question de sayoir s*il finit rapplic[uer à 
tous les gages, ou seulement à ceux qui sont établis par 
convention ^ 

» D. h. t. 1. 1 a , § 4 ' 9 ' ^- — ^Ofï.. ib. 1. i . 
» JD. h. t. 1. 2,8. —C. ih. 1. 2,4,8. 

' C. IV, 46 , 1- ' — 11 difficilt' de bien interpréter le passage du 
D. XLIX , 14 1 1- 3^ ? tl'où Tuii fait descendre le privilège du fisc. 
4 C. h. t. , 1. 1 2, — Nov. 1)7, c. 3. 

* D. h. t. 1. 5 , G , 7. — Cod. eod. ,1. 7. — Nov. y^, r. 3 , 4- 
^ C. Vin , iS-, 1. 1 1 . — Voy. Mackeldey, Lcrbueb , ^ ^79, nota fi. 

I 
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TITRE IV. 
De quelle manière a'éuUit le Gage ou l'Hypothèque. 

§ 3 10. Le droit de gaf^e s'établit de trois manières : 
par la convention des parties, par Tautorité du magistrat| 
et par la loi. De là viennent les dénominations de gage 
convendonel, judiciaire légal, 

§ 3n, Le gage conventionnel résulte oud*un simple 
pacte, comme lorsque la chose est puremeut soumise à 
rhypothèque, ou d'un contrat de gage ^ Le propriétaire a 
aeul le droit de donner un gage ou une hypothèque sur 
la chose qui lui appartient *; une autre personne ne le 
pourrait que d'après son ordre. Toutefois le possesseur de 
bonne foi, le possesseur par emphy téose , et le créancier 
sur gage , peuvent consentir un gage sur la chose qa*ils 
ont entre leurs mains , et rusufruitier sur son nsnfrtiit ; 
mais dans tous ces cas le créancier à qui le gage est attribué 
n'acquerra pas plus de droit que n'en avait celui qui le 
Itti a consenti, et son droit s'éteindra en même temps que 
le droit du constituant Le gage date du moment où 
Tobligation personnelle et Tafiectation de la chose sont 
parfaits 

S 3i2. Le gage judicaire est constitué lorsque le créan- 
cier est envoyé en possession de la chose ou des biens du 
débiteur en vertu d*un premier décret*, ou lorsqu'un 

juge compétent ordonne de prendre des gages pour Texé- 

» D.Xni, 7,1. I pr.— D. XX, 1,1.4.— C. VUI, 17, 1. a. 
« D. xni, 7, 1. 2 , ï I, 12 , i8 , !îo 
% >D. XX, I, 1. 18, 3i.->D. XIU, 7, i. i6,§a.-<G. Vm, a4* 

1. I, 2. 

« D. XX , 4 , 1. I, pr. , 1. 9pr. , I. la, $x-~D.XX, 1^1. a4,$3. 
^ D. XIII , 7, 1. a6 pr. , J 1 . 
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cution d'un jugement *. Dans le premier cas le droit de 
^rage s'appelle prétorien'^ aujourd'hui la dénomination de 
gage judiciaire est plus spécialement réservée au second 
cas. 

S 3i3.Le gage ou Thypothèque est établi par la loi dans 
difiërentes eîrconstànœs; on l'appelle gage tacite , et il 
est spécial ou général. Le fisc a un gage général sur les 

bieus de ses débiteurs , la femme ou ses ayant cause sur 
les biens du mari pour la restitution de la dot. Le léga- 
taire a un gage spécial sur la part de T héritier grevé 
pour la sûreté de son legs; le propriétaire sur les efifets 
([uî garnissent la maison louée. Il y a une foule d'antres 
cas où la loi attribue uii droit de gage : nous en parlerons 
plus tard ^ 

TITRE V. 

De queUe manière s'éteint le Gage ou l'Hypothèque 

§ 3i4- Le gage ou l'hypothèque de même nature s*é- 
< teint en même temps que robligation pour laquelle il 
avait été constitué, de «quelque manière que le débiteur 
se libère ^ Il s'éteint encore lorsque le créancier vend la 
chose pour se payer sur le prix ; et dans ce cas le gage des 
créanciers postérieurs s'évanouit aussi par la perte ^ de 
la chose , par Téchéance du terme , ou Févénement de la 
condition , dans le cas où le gage était à terme ou condi- 

» C. yni, a3 , 1. 3. — C. vin , i8. — La pignons capio était an- 
ciennement une des actions de la loi, G<y. lY, $ 19. ^ Voy. Dupont , 
Disquisidonea «rf h. t. , j>. 34 à 38. 

* D. XX , 2. — C. Viii , i5. — Ces {jages se trouvent ordinairement 
éniànérés dans les ouvrages de droit plus étendus. Voy. mes Conunen' 
taires, n«» 362 et suîy. 

^ D. XX, G 

4 D. XL VI, S, 1.43. 

5 C. VIU, 3o. 
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tionnel ' ; et , pour Textiiiction du droit de celui qui Ta- 
vait consenti * , le ga^^e ou Thypothèque $*éteint par la 

remise du créancier; celui-ci est présumé avoir fait cette 
remise lorsqu'il a consenti à la vente de la chose hypo- 
théquée, sans faire une réserve expresse pour son droit ^. 

$ 3i5. Enfin le gage s*éteint par la confusion. Il y a 
confusion lorsque celui qui avait un gage sur la chose 
en devient propriétaire, et réciproquement ^. Cependant , 
dans le premier cas , il arrive souvent que le créancier 
devenu propriétaire conserve son droit de gage sur la 
chose a Fencontre des créanciers qui luisont postérieurs, 
de la même manière que ferait celui qui achète la chose 
hypothéquée , afin de payer avec les deniers du prix les 
créanciers préférés. Gela s'applique à toute espèce de 
créanciers hypothécaires devenus propriétaires de la 
chose , k celui qui occupe le premier rang , comme am 
autres ^ 

» D. h. t. 1. 6 pr. , 1. 8 pr. 

• C. Vm, i4, 1. a5. — D. Xffl, 7, i. 18,^3. — D. XX, i, 1. 29, 
$2,1. 35. 

5 D. h. t. 1. 5, pr. , 1. 7, 5 îi , 1. 8, îl I, 1. la. — C. VIII, aG, 1. 7. 

^ D. XIII , 7, i. 20 , ^ 3. 

5 D. XX, 3, 1. 3 pr. — D. XLIV, a, J. 3o , j 1. — D. XX , 4 , 1. 17. 
— C. V, 13 , 1. 3o pr. 
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LIVRE TROISIÈME. 

DES OBLIGATIONS. 

CHAPITRE PRËMIER. 

Principes généraux sur les Obligations 
TITRE PREMIER. 

De la force et de la nature de T Obligation. 

$3i6. Les anciens ont défini Fobligation nn lien de 

droit par lequel nous sommes astreints k la nécessité de 
(aire quelque chose conformément au droit civil . La sub- 
stance de Tobligation ne consiste donc pas dans la pro- 
priété qu'elle nous donne d*une chose , ni dans la puis- 
sance qu elle nous confère sur une personne, mais dans la 
nécessité où elle met un individu de faire quelque chose 
pour nous , et dans le droit qu'elle donne au créancier de 
forcer le débiteur au paiement par la voie de la justice 
Le paiement étant le but de l'obligation , toute obligation 
civile doit produire une action , car Faction est le droit de 
poursuivre en justice ce qui nous est dû. 

$ 317. Le concours de deux éléments est nécessaire 
pour constituer une obligation , savoir : un fiiit y et un 
droit qui y soit relatif; car, quoique toutes les obligations 
naissent d'un fait, le droit ne s'occupe cependant point 
de celles qui y résultant de la nature même de Thomme, 

> J. IV, i3. - D. XLIV, 7. — C. IV, 10. 

* 3. h. t. pr. — D. ib, 1. 3 pr. — » Voy. plusieurs significations du mot 
obligation , dam Civil magazin, de M. Hugo, vol. 1 , 9; vol. m « 
n** 20; vol. V, n° 3. 
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ont été pour ainsi dire établies par la Divinité, et aux- 
quelles on a donné le nom d'obligations naturelles ^ il n'y 
est question que des obligations qui proviennent d*un 
Êdt pour lequel la loi accorde une action a celui en fiiTeur 
de qui il a lieu. 

$ 3i8. Ce sont ces obligations qu on appelle civiles, ou 
simplement obligations ; quant a celles qui sont fondées 
uniquement sur l'équité, que le droit des gens approuve S 
mais qui ne sont pas sanctionnées par le droit civil , 
les Romains les appelaient obligations naturelles ^ mais 
en employant ce mot dans une signi&cation difFc rente de 
celle que les modernes y ont attachée. Le droit civil attri- 
bue k Tobligation naturelle les mêmes effets qu*k Fobli- 
gation civile; seulement il n'y a point attaché d'action. 
Ainsi , ce qui a été payé en vertu d'une obligation na- 
turelle n'est pas sujet à répétition , et les exoeptionU 
qu'elle produit sont valables *. 

$ 3 19. Le devoir qui naît d'un sentiment de recomiai»* 
sance n'est pas une obligation; toutefois, (juand on Ta 
rempli, il n'est plus permis de revenir sur ce qui a été 
Êdt k ce dessein. La division des obligations en luitureUes^ 
civiles et mixtes , était inconnue aux anciens juriscon- 
sultes. Celles que les modernes appellent purement ci- 
uiles sont celles qui chez les anciens étaient toujours 
repoussées par l'exception et les obligations purement 
naturelle» sont celles qui ont £dt dire aux jurisconsultes 
romains que nul n'est lié par le droit naturel î AUqueni 
ne naturali quidem jure esse obligatum ^. 

' D. II, a , 1. i3 7.— D. L, 17, i. 84, § 1. 
' D. h. t. 1. 10.— D. Xn,6,l. 19 pr. — D.n, i4,l. 7, S4. — D. 
XVI, a, 1.6. 

Par exemple au D. h. t. , dans la loi 5g. 
* Ga^j. IV, i 116-117. — IV, i3, J I à 5. — Du reste, peu im- 
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S 320. X.es obligations qui produisent une action déri- 
vent dxL droit civil ^ ou du droit prétorien , ou des consti- 
tutiom des princes \ Les obligatiovis civiles découlent 
des lois et des autres sources du droit civil. Les préto» 
Tiennes dérivent des actions personnelles que le préteur a 
introduites dans son édit. Enân les princes ont sanc- 
tionné certains jkaotes ipii , dans Tancien droit, ne don* 
naient lien qn^à une obli|;ation naturelle; 

TITRE IL 
Des peiMniiM tntte iMqiieUes il exiite ime ObUgatiMi. 

§ 321. Les personnes entre lesquelles il existe des 
obligations sont d'une partie créancier, et de Tautre 1^ 
dèbiteurl Le créancier est celui auquel , pour un motif 
quelconque, une chose est due : en droit civil, le débiteur 
est celui duquel on peut exiger même par contrainte l'ac- 
complissement d* un fait dont il est tenu *. 

$ 3a2. Il peut y avoir dans une obligation plusieurs dé- 
biteurs qui soient tenus cbacun pour une partie de la 
dette, ou j)iusieurs créanriers qui aient le droit de ré- 
clamer chacun une portion de la créance \ U peut arri- 
ver aussi que plusieurs débiteurs soient tenus de la dette 
cbacun pour la totalité (correi debendivelpromùtendi) , 
ou que plusieurs créanciers aient le droit de poursuivre 
le paiemeiif de la dette chacun pour la totalité {correi 
eredendivelsdpulandi). Les modernes ont donné h ces 
soHes d'obligations le nom de cofreales ou de solidaires ^. 

porte de ne point avoir cV action ou d'être rcpousté par une exception. 
— JD.L, .7, 1. lia.— D.XIU, 5,1.3, Ji. • 

» J. h.t. $ I.— -D.Cod. 1.5apr. ' 

* D. L , 16 , 1. 10 à 12 , 1. loS. 

•D. XXXIX, 2,1. 40, § a-3. 

4 J. ni , 16. — D. XLV, 9. .^c. VIU , 40. . 
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§ 323. Une obligation est de droit solidaire , si la chose 
qui est due par plusieurs ou à plusieurs est indivisible^ par 
exemple y si une chose indivisible a été promise par une 
personne qui soit décédée en laissant plusieurs héritîm , 
chacun de ces héritiers doit la chose en entier autre 
part, une chose divisible , telle qu'une somme d'argent, 
peut être ^ par Teffet d'une convention, due par plusieurs 
solidairement. De là vient que certains auteurs ont dis- 
tingué les obligations indivisibles des autres obligations 
solidaires *. D'après le nouveau droit, le bénéfice de divi- 
sion appartient aux débiteurs solidaires lorsque chacun 
d'eux est solvable 

5 3a4- L'obligation n'a d'efifet qu'entre les parties con-r 
tractantes; elle ne peut nuire ou profiter aux tiers que 
dans certaines circonstances^. Toutelois, raction qui 
compète à un créancier peut être cédée à un tiers ; mais 
dans ce cas y c'est moins l'obligation en elle-même qui est 
cédée que le droit de poursuite qui en résulte 

TITRE III. 

De l'objet des Obligations. 

S 3a5. L'obligation astreint le débiteur à faire ou à 
donner quelque chose. On donne une chose pour qu'elle 

> D. Vm, 1,1. 17. —D. XIII, 6, 1. 5 , § i5 — D. L, 17, l. 192. 

■ Cette distinction a été faite par les écrivains français , et ensuite 
admise dans le Code civil , art. 121 7 à 1226. Ainsi les obligations indi- 
visibles il cause de la nature de la chose diffèrent des autres obligations 
solidaires. 

* Ce bénéfice avait été déjà précédemment accordé aux (idéjusseurs : 
il fut étendu aux débiteurs les uns à IVgard des autres par la uovelJe 
99 , dont le sons toutefois n'est pas bien déterminé. 

4 Cod. Vn, Go. 

i D. XLVl ,3,1. 76. — D. XIX , 1, 1. 3i pr. 
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devienne la propriété de celui qui la reçoit ^ : or cette 
chose peut être due dans son genre ou dans son espèce. 
Uobligalion doit avoir pour objet une chose existante ou 
possible , et qui soit dans le commerce *. Si la dette est 
une chose qui ne soit déterminée que par son espèce , le 
débiteur ne sera pas tenu, pour être libéré , de la donner 
de la meilleure espèce , mais il ne pourra pas non plus la 
donner de la plus mauvaise ^. 

S 3a6. L'obligation de fiûre consiste dans la promesse 
d'exécuter un fait. Elle est yalable toutes les fois que le 
ftiit est possible et licite Les obligations qui ont pour 
objet une prestation cousistentsoit à livrer la chose même 
pour qu'on en fittse usage , soit à en donner seulement 
les fruits. 

$ 3^7. Une seule obligation peut contenir plusieurs 
prestations, soit conjointement, soit séparément. Dans 
le premier cas, on les doit faire toutes ; dans le second , 
l'une ou Tautre; dans ce dernier cas > TobUgatton est ap- 
pelée disfonotÎTe ou altematÎTe ^ elle laisse au débiteur le 
choix de la prestation. L'obligation est pure et simple, 
quoique contractée d'une manière alternative , si l'une 
des deux choses promises périt et ne peut plus être 
lirrée*. 

> Ainsi , liyier et donner sont distingués au D. L » 17, 1. 167. -^D. 
XLT, i,La8. 

• J. m , t9 , $ i>a. — D.'XUT, 7, 1. 1, J 9-10. 

* B. XXXm , 6 , 1. 4. — D. XXX, 1. 37 pr. , 1. 1 10. 
4 D. L, 17, L i85. — Voy. ci^dessus, J x85. 

»D. XXni, 3,1. 10, J6 infin.— D.XLY, i, 1. i38, $ u — X>, 

xyni, 1, 1. 34 , s 6.^D. xin, 4, La, $ 3. 
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TITRE IV. 

De la Réparatka du dommage qu'une personne cause à autrui , ou par 

dol ou par ta fiiute. 

$ 3^. Noiirseiil^ment les débiteurs doivent &jue ou 
donner oe h quoi ils se sont obligés spécialement, mais ils 

sont tenus encore envers le créancier de la détérioration 
de la chose due , produite par leur hulQ, 

$ 329. Une chose peut être endommagée oïLpaclaSiiute 
de quelqu'nn, ou par Tefifet du hasard \y c*esti4indir&d*im 
de ces accidents fortuits qui échappent k la prévoyance de 
l'homme même le plus prudent , ou par une force majeure 
à laquelle la,iàiLlesse humaine ne peut résister ; ai^ par 
exemple, une chose est détruite ou détériorée dans un ià- 
cendie ou un nanfinge. On doit placer aussi au rang des 
accidents fortuits la mort naturelle des animaux, la fuite 
de& esclaves, les rapines et les guerres civiles. Les accir 
dent» de cette nature n'obligent persoline; de sorte que 
ai une. chose ^oi n'était pas l'oliîet d'une ohligadon 
vient a périr de cette manière , c'est le propriétaire , ou 
celui qui avait un droit quelconque sur elle, qui en 
supporte la perte 

§ 33o. Lorsque la chose est l'objet d'une obligaticMi^et. 
qu'on a une action pour la demander, il faut feire une 
distinction : si elle est due în spccic , clic est aux risques 
et périls du créancier, qui est tenu de payer de son côté 
ce qu'il a promis > quoiqu'il ne puisse rien exiger de la 
part du débiteur ; si elle est due in génère, elle est aux 
risques du débiteur, K moins qu'il ne Fait auparavant 
isolée , ou que la masse dont elle faisait partie n'ait péri 

« Voy. D. XUV, 7 , 1. I , § 4 , où la dUtinction eti éudblie. ^ D. XIX , 

a,l. i5, S 3« — 171 1* 
• D. t. ci*. 1. a3. — C. lY, 24 , 1. 6. 
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tout entière. Ces principes s'appliquent aux cas de dé- 
térioration ^ Dans les autres obligations , si le débir 
tear est empècbé par un cas fortuit de remplir ses enga- 
ments , on ne peut le contraindre de faire ce k quoi il 
s'était soumis ; l'obligation est résolue, ou totalement, ou 
en partie y parce que nul nest tenu à l' impossible on 
peut cependant stipuler que dans ee cas les risques et 
périls seront k la charge du débiteur 

S 33i. Mais toutes les fois que le dommage * arrive par 
la faute de la personne , le droit change : si en effet quel- 
qufnn a cftusé un dommage à autrui par dol, c'est-à-dire 
nvécbaminent et de dessein prémédité, il est tenu de le 
réparer, lors'méme quMl n^auràitété mu par aucun motif 
d'intérêt ; et à défaut d'une action spéciale, on peut tou- 
jours exercer contre lui celle <i^e dolo malo ®; c'est ce qui 
a fait dire qtle le dol emporte toujours avec lui la répara* 
tion du dommage. * 

»D. XLV, I, l.a3, 8a, 5 i. — J. III, 24, S 3 — D. XXIII, 3, 1. 

i4-i5. — D. xm, 1,1. 20.— J. m, i5,$2. — D. xxm,3,i.4a. 

— C. IV, 2,1. II. 

« D. XIX, 2 , 1. 9, S4 , 1. i5, S6. — D. L, 17, 1. i85. 

»D. L, 17, 1. 23.— D. II, 14, 1. 7, S i5. 

* tJn grand nombre de jurisconsultes ont écrit sur les fautes , et sur- 
lout de nos jours. Je suis dans ce traite la théorie de M. Hasse, Die 
culpa des Rœni. Bechts , Kiel, 181 5, On trouve des développements 
plus étendus dans la thèse que M. Simons soutint en iSo3 h l'université 
de Liège. Il faut yoir aussi V Essai sur la prestation des JauLcs , par 
Lebrun , Paris, 1764 et 181 3 , et ce qui en est dit dans la Thémis^ 
t. I , p. 349. 

* On est toujours tenu du dol. D. L , 17, 1. 23. — On ne peut donc 
pas convenir qu'on ne scva pas tenu du dol. D. X, 14 « I- 27, 5 3 , 4 ~~ 
D. XVI , iyl. 7, pr. — On peut Toir ce qu'on entend par dol D. IX, 
2, 1.41, § 1. — D. V, 6, 1. i5, $ I.— D. XLIV, 4, 1. a, $ 5.—©. 

XLVii. 1. r>t,S2. 

«D. IV, 3,1, I in fin., 1. a à 7. 

10. 



Digitized by Google 



■48 ÉLÉMENTS DE DAOIT ROMAIN PRIVÉ. 

$ 33a. Nous sommes encore tenus de la réparation du 

dommaf^e causé par notre faute, lors même qu'il n'y au- 
rait aucune espèce de fraude de noire part. Cest notre 
&ute si, par feiblesse, par inexpérience, par imprudence , 
par paresse , et même par un mouvement de commiséra- 
tion intempestive , nous causons le dommage d'autrui *. 
Dans toute obligation , nous sommes tenus k réparer le 
dommage apporté à la chose d'autrui non-seuiemeut par 
un hit quelconque de notre part , mais encore par notre 
négligence. Lorsqu'il n'y a pas obligation, nous ne 
sommes tenus que du dommage causé par notre fait 
Si donc on veut savoir jusqu'à quel point , dans un con- 
trat, on s'est rendu responsable > il Ikut examiner à 
quelle espèce de diligence on est tenu par l'obligation K 

§ 333. Nous sommes toujours tenus d'une faute con- 
sidérable , d'une excessive négligence , d'une &ute , en 
un mot , voisine de la fraude , car ^ elle est assimilée au 
dol ; et danÀ tous les cas où nous sommes tenus par l'ac- 
tion dè doîo malOj nous pouvons aussi être actionnés ex 
îatd culpd i si, par exemple , nous avons causé le dom- 
mage d'autrui par une faiblesse ou par une ignorance 
inexcusables *. 

S 334* Dans certaines obligations nous sommes tenus k 

* Le mot fiute se prend dans un sens étroit ou dans un sent étendu ; 
on trouve des exemples du premier sens D. IV, 3, 1. 7,5 7. — D. XVI, 
3, 1. 7 pr. , 1. 3a. — D. XVU, i, 1.8, $ 10. — D. XIX, 2, 1. 9, $ 5. 
— D. L , 17, 1. i32. 

* Voy. D. JX , 2 , 1. 9, § 1, 1. 1 1 pr. , 1. 49, — D. Vît, I, 1. i3 , S 2. 
» D. XVIU, 1,1. 68pr.— D. XVUI,6, 1. 2, S i.— Û.XUX, 14, 

1. 3 , S 5. 

4 D. L, 16, 1. 22, 6. — D. XVI, 3, 1. 3a. — D. XLIV, 7, 1. 1, $ 5. 
XVII, 1,1. 29. 

* D. L , i6, 1. 2i3 , $ dernier, 1. 223. — D. L , 17, 1. i32. — D. XIX , 
3,1.9, 55. — D. V,3,l. 3i,$5. 
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une plus grande dili(^eiice , à celle , par exemple, qu ap- 
porte le père de j^unille le plus diligent dans ses propres 
ailkires; et dans ce cas nous sommes responsable d^une 
feute légère, de la plus petite né^flig^ence , en un mot de 
toute espèce de faute. Sur cette obligation, des juriscon- 
sultes romains ont dit d'une manière générale» qu*on de» 
vait l'exacte, la très-exacte, l'extrême diligence d'un 
bon , diligent , très^diligeut père de famille ; ou plus sim- 
plement qu'on est tenu de toute espèce de faute * ; et 
comme Mucius Ta dit : celui-là est en faute qui n'a pas 
su prévoir ce qu'aurait prévu un homme qui administre 
sagement ses afiRiires *. 

§ 335. Sont tenus de cette dilîfjence ceux (jui retirent 
d'un contrat avanta(^e et utilité, c'est-à-dire ceux en fa- 
veur de qui le contrat a été Êiit, et peu importe qu'il en 
résulte ou non des avantages pour l'autre partie Si une 
obligation est toute k l'avantage d'une partie , celui qui 
n'en a que la char(];e est tenu seulement du dol et non de 
la faute, excepté pour le cas où l'on s'est chargé de la 
gestion des afiB^ires d' autrui , ou qu'on a demandé avec 
instance d'en être chargé, en promettant expressément ou 
tacitement de les administrer avec tout le soin possible 

§ 336. liy a des contrats où le dol et la faute existent, 
sans que cependant le débiteur soit tenu à aucune pres- 
tation. Il suffit pour sa décharge qu'il ait apporté k gérer 
les affaires d'autrui la même diligence qu'il met dans ses 

> J. m , q4 , S 5 — D. XlUr, 6, 1. 1% pr. — D. XIX , a , 1. aâ-, S 7. 
— D. XLIV, 7, 1. 1. S 4. 

> D. IX , 2 , 1. 3i in fin. , 1. 52 , § 4- — D. XLV, i, 1. 137,5 a. 

5 Theop. , J. IV, I, S i3. — D. XUI, 6 , 1. 5 , § », 1. k) , 5 i . D. 
XIX, 5,1. 17, S 3. — D. XXX, 1,1. 108, S la. — D. XiX,5,l. 17,$ a. 

4 Celui qui gère les affaires d'autrui cm censé promettre de lesadmi* 
Bistrrr avec soin , D. XLVU, i, 1. 53, S 3. ~ C. IV. 35 , 1. ai. D. 
XVU, i,1.8,$8. 
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propres afikires; c'est cette Êiute qu'on appelle aajour- 
d'hui une faute légère 

§ 337. Le premier devoir de rhomme diligent est la 
surveillance. Elle est exigée de ceux qui ont la charge de 
défendre et de conserver la chose ; tels Hont le vendeur, 
remprunt€ur, et autres. Ces personnes sont responsables 
du vol de la chose , mais non du dommage qu elle a 
éprouvé de la part d'un liera 

§ 338. Enfin c'est une espèce de faute que le retard 
dans l'eiCécntlou de l'obligation ' ; nous verrons plujs tard 
quels en sont les effets. 

§ 339. Celui qui est tenu d'une entière diiigeuoe, et 
qui , s'étant obligé à la restitution de la chose ^ ne peut le 
fiiire , doit prouver que la du>se a péri ou disparu par un 
accident fortuit 

$. 34Q<.Ce n'est pas seulement en vertu des obligations 
que nous sommes responsables des suites de notre fraude 
et de notre fiiute. Litloi AequiUa nous oblige à réparer les 
dommages que nous avons causés par notre faute même 
la plus légère. Cette faute, que nous pourrions appeler 
a/equilienneiue saurait résulter qued' un yaû^ parce qu'on 
u'eat pas tenu k surveiller la chose d'autrui lorsqu'on n'y 
est fK>int obligé. Mais aussi , en vertu dff oette même loi 
Acquilia,onest responsable dudommage que Ton a causé 
par une iàute même très - légère à la chose qu on s'était 
okÀi^é à surveiller 

* D. XVU , -2 , 1. 5a, S I à 3, 1. 32. — D. X, u , 1. a5 , S 16. — D. 
XXT11 ,3,1. I ^ pr. 

»D. \m, G, 1. H., S I.— D. XU, j, 1. 5. — J. UI, 23, § 3. — 
Theop., J. — D. XUI,6,1. 19.— D. XIX, 2, 1. 41 ,4i. 

^ D. L , 17, 1. .63. — D. XU , I, 1. 5. — Ifenning Jiaijen de Mora,. 
JOC. jÀ/r. mm. principia commentatio prior. Kilix, i8a4* 

« D. XIX , 2 , 1. 9 , S 4. — C. lY. a4 . 1. 6. — D. XVII , i , 1. 37, $ a. 

i i). IX, 2,1.44. 
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$ 341 ' Enfin voyons quelle presUrtion derra fiiire celui 

qui est tenu de son dol et de sa faute. Non-seulement il 
devra payer l'estimation, de la chose , lorscpi'elle aura été 
enlevée oa détériorée , mais encore il sera tenu des dom«- 
mages èt intérêts enrers le propriétaire » c*est-4-^ire de 
la perte que celui-ci a faite et du fain dont il a été privé 
{ dammuîL emcrgens ex re "vel circà rem et lucrum ces- 
sons Quelqueibls ou estime le dommage d'apcès le sei^ 
snent des parties. 

• •% 34^. Lorscfu'une personne éphrouTe un domina^ par 

sa feufe, cll(î ne peut pas en exiger la réparation , à moins 
qu il n'y ait eu dol deia part de celui qui l'a causé. Dam- 
num enim çuod tfuis sad culpd semut , semàne non tud^ 

TITRE V. 

Des latéréta 

$ 343* Si la chose qui fait Tobjet de robligation estime 
de celles qui s'évaluent en poids, nombre ou i^iiesure, 

ordinairement il est d 11 un intérêt (usura veLJœmis) pour 
i'usage quon eu iàit soi-même , ou pour tenir lieu au 
«nétfnetcr désavantages dont il est priré. L'intérêt est oe 
qui accroît aif eàpisal ; il est dù non-seulement pour une 
somme d'arf^ent, mais encore pour toutes les choses fon- 
gLbles qui font l'objet d'une obligation. 11 est toujours de 
li^ ij^^me nature que le capiul , en ;9gr|peut povir 0131^ 
SiNnme d'argent » en froment pour une eerttine quantité 
de froment ^. 

»D, L, 17, 1. Q, 4. - D. XVUI, 6, L 19. — D. XIX, ai,$ 3. 
— J. IV, 3, $ 10. 

• D. L, 17, J. ao3. ' ♦ 
»D. XXII, !. — C. IV, Jj. 

* C. h. 1. 1. la , 33. 
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S 344* L'intérêt est dù ou par la convention , c*est-«- 
dire par la stipulation, ou par un pacte ajouté au contrat; 

ou par suite du retard daus le paiement , ce qui arrive 
dans les contrats de bonne ibi ^ ou en£n de droit et en 
vertu d'une loi y par exemple , pour la somme a laquelle 
un dommage est évalué. 

§ 345. Cliez les Romains , comme chez t ous les autres 
peuples, \e taux de Tiotérét était limité Les dernières 
lois Favaient fixé a six pour cent pour tous les citoyens 
en; ^néral , et à huit pour les marchands et les négo- 
ciants *. On pouvait placer h douze pour cent Targent à 
la grosse aventure. Les personnes illustres ne pouvaient 
en aucun cas. exiger plus de quatre pour cent ^. 

S 346. On ne peut ni stipuler ni exiger les intérêts qui 
s'élèveraient au-delk du capital. Il en est de même des 
intérêts des intérêts; ce qui a lait dire f^ue les arrérages 
ne peuvent jamais dépasser le capital et que l'anato^ 
cisme est interdit *. 

, S^347'- L'intérêt de droit s*ajoute au capitid | et ne peut 
être. demandé qu'avec lui; de sorte que si Taction pour le 
capital vient à se perdre , les intérêts qu'il avait produits 
ne peuvent plus être réclamés ^. 11 en est autrement des 
intérêts qui ont été expressément stipulés 

. ». 

* Jusqu'ici on avait mal interprété le fœnui unciarium» Yof et "Sfit' 
bahr , Bœm. Geschichte, t. 11, p. 43i , et Scbrader, dans le Civil 
màgazin de M. Hngo , t. t, p.* 180. Voy. ausii M. Hugo » Histùin du 
ihoit romain f% tafi. 

' G. h. 1. 1. 3, 6. 

»D. XXn,3.— G. IV, 33.-^NoT. 106, iio. 

* G. IV, 33, L 97, 5 I. • 

* God. eod. 1. 38. 

* G. eod. 1. 36.^G. IV, 34, 1. 4. 
7D.XLV, 1, 1. 75,S I.--G. m, 1, 1. 1. 
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^ 0et caïues qui donnent ntitianoe aux Obligations. 

$ 34^. Nous avons déjà observer ( § 320 ) que les 
causes des obligations ou sont constituées par le droit 
civil , ou dérivent du droit prétorien , ou sont confirmées 

par les constitutions des empereurs. 

§ 349. En droit civii les obligations naissent ou d'un 
contrat , ou d'un délit, ou d*un ^asi-contrat y ou d'un 
quasi-délit \ On appelle contrat toute convention qui, 
d'après Tancien droit civil , confère une action. Elle a 
lin nom qui lui est propre, ou simplement une cause eu 
elle-même qui produit Tobligation. 

$ 35o. Les contrats se forment de quatre manières : 
par la chose (ré), par le consentement (consensu)^ par les 
paroles (^ferhis), et parles écrits (litteris). Il y a un contrat 
réel dans le prêt, le coniuiudat , le dépôt , le gage, et gé- 
néralement dans tous les cas où, en donnant ou disant 
quelque chose, nous astreignons quelqu'un à donner ou 
à làire quel<[ue chose pour nous. Lorsque dans ces cas 
les conventions n'ont pas de noms certains " et détermi- 
nés, les modernes les ont appelées des contrats innommés 
{innominati). Nous contractons ^eràis dans les stipula- 
tions, mais ces sortes de conventions ne sont pas en 
usage chez les peuples modernes ; litteris dans certains 
cas seulement, si , par exemple, nous avons reconnu par 
écrit qu'une somme d'argent nous a été comptée lors- 
qu'elle ne Ta pas été réellement, et qu'il s'est écoulé un 
certain espace de temps sans que nous ayons retiré notre 

• J. lii, i3, $ i.—D. XUV, 7, 1. I pr. 
«D. SIX, 5,1. I à 4. / 
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reconnaissance : enfin , les contrats de vente ^ de louage 9 
de société , de mandat, se forment consensu. 

§ 35i. L'obligation naît du délit, lorsque par notre 
iàute nous avons causé un dommage à autrui , soit dans 
sa personne 9 soit dans ses biens; ou , d'après les disposi- 
tions spéciales de la loi , d*un quasi-contrat ou d*un quasi- 
délit. Ily a encore différentes autres causes des obligations 
qui dérivent du droit civil ; telles sont celles de fournir 
des aliments à ses enfants, de constituer une dot à sa fille, 
et d'autres qui ne proviennent ni des quasi-contùats ni 
des quasi-délits. 

352. Les obli{^ations prétoriennes sont celles que le 
préteur a reconnues comme telles dans son édit, en 
vertu Ae sa juridiction y et en admettant des actions'per- 
sonnelles ; c*est de cette manière que certains pactes pro- 
duisent quelquefois des ol)li{;ations. Ces pactes sont 
appelés aujourd'liui prétoriens. Le préteur, pour sup- 
pléer au droit civil , accorde ou des actions utiles dans 
leaf cas semblables à ceux où le droit civil donne une ac- 
tion, ou des actions in factum, soit pour conventions, 
soit pour délits. Parmi les actions prétoriennes, les unes 
sont pénales, les autres contiennent une restitution in 
integrum ; et enfin il y a des interdits du préteur .pour 
lesquels , dans le dernier droit , on exerçait des actions , 
lesquelles peuvent être par conséquent rangées parmi les 
causes prétoriennes des obligations ^ car celui envers 
lequel vous êtes lié par une'acûon personnelle est i^el- 
lem^nt votre créancier \ 

^35^. Les empereurs introduisirent aussi certaines 
espèces d'obligations en accordant des actions poiu" cer- 

> Comme on ne peut comultre la force et la nature de pluûeun de cet 
obligations que par les actioBs qui y sont altachéee , noua renvoyona le 
lecteur au vi* livre de cea ÉUments^ où il est Iraifé des actious. 
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tains pactes 9 tel» que ceux de donation , de constitution 
de dot , et de conventions matrimoniales 

* 

TITRE VIL 

De quelle manière finit l'Obligation *. 

§ 354* Les obligations légalement contractées sont 
résolues de différentes manières , 011 par le droit lui- 
même , ou par nne exception £Ues sont résolues de 
droit par le paiement, la compensation y la novation , la 
convention contraire , la confusion , la perte de la chpse 
due. Nous allons examiner ces différents modes d'extinc- 
tion des obligations chacun ea particulier. 

§ 355. Le paiement est la prestation da la ehôse qui 
est due Celui qui a la libre administration dè ses biens 
peut légalement se libérer, ou par lui-même, ou par ie 
ministère de son tuteur, de son curateur, ou de son pro- 
cureur Le paiement peut être eâectué par un tiers 9 
même contre le gré du débiteur ; mâis le fiers- dans oe 
cas ne pourra répéter ce qu'il aura payé , à moins qu'il 
ne se soit fait céder les actions du créancier j et alors 

* Ghez'le» penqptes i|cii«è»pfèrem k Ugidation de Inttinkii 5 il litt 
éiaUi par l'usage que les cautet qui ches les RomaiiiB ne donoaienl lien 
qu'à une exception produiraient une obligation; de sorte que toute 
convention légalement laite devint la source d*une action , aetio ex niuh 
paeto dabtiiur; et leè' stqmktions exigées par les anciens dcfvinrent 
inutiles. 

« J. m , ag. — Ga|. m , 5 169.. 

^ Pour Fun et l'autre mode d'extinction des ébligations , Toyes mes* 
Cotàmneniairei , t. i , n® 86. 
4 J. h. t. pr. ~D. XLYI , 3. — G. VIU , 43. Voyez une déânition 

plus générale du paiement au D. 16, 1. 176. ^ 

* J. II , 8 , S 2 in fm. — D. h. t. 1. i4 , $ 8. — D. XII, ^ , 1. ag. ' 
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c'est moins un paiement qa'une vente de titre qoî a 

lieu On paie valablement au créancier qui a la libre 
administration de ses ai:Biires, ou autrement dans les 
mains de son tuteur ou curateur, avec la permission du 
magistrat. Le débiteur qui paie au pupille seul , ou à 
son tuteur ou curateur, sans la permission du magistrat, 
n'est pas libéré On paie légalement aussi entre les mains 
d'un procureur 9 et le débiteur est libéré , même après la 
révocation du mandat , lorsqi/il a payé de bonne foi 
On peut payer à la personne qui a été désignée dans la 
stipulation pour recevoir le paiement , et cela même 
malgré le créancier ^. Le paiement tait à celui qui n'aurait 
pas pouvoir de recevoir pour le créancier est valable , si 
celui-ci le ratifie ou en profite 

§ 356. Le créancier ne peut être contraint de recevoir 
une autre chose que celle qui lui est due ^ ; mais, par une 
disposition spéciale du droit , un débiteur qui ne peut 
pas trouver d'argent est autorisé k donner ses Biens en 
paiément Le débiteur ne peut pas fiircer le créancier h 
recevoir en partie le paiement d'une dette, à moins ® qu'il 
ne jouisse du privilège de ne pouvoir être contraint de 
faire au-delà de ses moyens. Ce qui est dù sans terme 
est â rinstant même exigible ; oc qui n'est dù qu*a terme 
ne peut être exigé avant l'échéance du terme ; mais le 
débiteur pourra se libérer avant le terme , s'il n'a été 

■ J. h. t. pr. — D. h. u 1. a3 , 4<>> — G. II ^ 19, 1. Amu 
> J. n, 8, S a. — D. h. 1. 1. 15. 

* D. h. 1. 1. 13 , $ a , 1. 33 , 1. 34, S 7, 1. 38, S r. 
A B. K. 1. 1. 71 pr. , 1. 106. 

* D. eod. 1. 13, i5, 61. 

^ J. b. t. .pr^ — D. XII , 1,1. 3 , S I . 
7 C. h. 1. 1. 16-171^ Nov. 4 » c. 3. 

* C. Ji. I. J. g. • 
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stipulé en &yeur du créancier Le paiement dcHt être 
fidt dans le lien où est situé l'objet de Tobligation , sinon 

dans le lieu désigné dans la convention , ou bien dans 
celui où le débiteur peut être actionné : dans le prenûer 
cas , le créancier peut exiger «pie la délivrance de la 
chose soit aux frais du débiteur 

S 357. Le paiement légalement fiiit éteint toute la 
dette, libère les gages, les fidéjusseurs^ les mandataires, 
et empêche les intérêts de courir 

S 358. Les'offires réelles , suivies d*nne consignation , 
libèrent le débiteur. Elles tiennent lieu , à son égard , de 
paiement, lorsqu'elles sont valablement feites , et que le 
créancier a refusé de les recevoir. L'ofitre extra-judiciaire 
des immeubles a force de paiement. 

$ 359* Lorscjue deux personnes se trouvent d^itrices 
Fune envers l'autre , il s'opère entre elles une compen- 
sation ^ qui éteint les deux dettes. La compensation n'est 
donc qu'un paiement réciproque ^ 

$ 36o* La compensation n'a lieu qu'entre des dettes 
qui ont également pour objet des choses dont Févalua-* 
tion se fait en nombre , poids et mesure , et qui sont 
de même qualité ; ou des choses qui sont de la même 
nature , de la même espèce ^. Ces dettes doivent égaler 
ment être exigibles et liquides. Elles peuvent être ou 

» J. m, 16, S 9- — XLV, 1,1. 4a. — D. L , 17, 1. 17. — D. h. t. 

1.98* S4- 
»D. X,4,l. — B. V, 1,1.38. 

s S. h. t. pr. — J>, eod. 1. 43- 

4 J. IV, 6 , S 3o et 39. — PauIiu, n , 5 , $ 3. — D. XYI , 9. — G. IV, 
3i. — Dtns l'ancien droit lomain , on admettait on mode pariicnlUr de 
compensation appelé deduetio, — Giy* ^» S 66 à 68. — Dupont, Dw- 
^uùùiones in lib. ly. Gaj. , p. loa et saiv. 

• D. h. 1. 1. I à 3. 
D. h. 1. I. 29. — Cod. eod. 1. 4 » B. 
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civUes ou naturelles Noiisne pouvons opérer de com- 
pensation qa*au moyen de notre propre obligation ; ainsi 
un tuteur ne pourra le faire au moyeu de l'obligation de 
son pupille , ni le procureur au moyen de celle de son 
mandant > k moins qu'il n'agisse pour son propre intérêt » 
comme si , par exemple , la créance lui a été cédée 
Quant au fidéjusseur , il a le choix de compenser, ou au 
moyen de sa propre créance , ou au moyen de celle du 
débiteur principal. Le débiteur solidaire peut compenser 
avec ce qui est dù à ses co-solidaires, et le père de fe- 
mille avec ce qui est du au fils qu'il a sous sa puissance ^. 

S 36i. La compensation dans le droit nouveau a lieu 
pour toute espèce d'obligation. Dès qu'il existe des obli- 
gations mutuelles , et qa'il peut se ùâre un paiement ré- 
ciproque , il est censé être feit , et dès ce moment les in- 
térêts cessent de courir, les gages et les cautions sont 
libérés ^. Ainsi celui qui a payé une dette qui est éteinte 
par la compensation peut répéter ce qu'il a payé La 
loi dans certains cas ne permet pas la compensation ; 
nous nous en occuperons en temps et lieu. 

$ 362. Toute espèce de changement dans Tobligation 
ne eénstituait paà i chez les Romains , une noyation ; elle 
consistait dans la fusion qui s'opère entre deulc dettes. 
Ainsi la substitution d'une nouvelle obligation détruit la 
première , au lieu de la conserver 

§ 363. On peut opérer la novation d'une obligation 
civile 9 naturelle , nue ^ conditionnelle , et entre une 

' D. h. 1. 1. 6 , 7 pr. , 1. 1 6 , s I . 

» D. eod. 1. 18 pr. , 1. 2ss-23. 

»D. h. t. L 4 , 5 , 9 pr. , S I . — D. XLV, a , L lo. 

* C. h. 1. 1. 9, i4 pr. — J. cit. loc. , S 30- — ■ D. eod. 1. n. 

8 C. h. t. 1. 4, 5. 

c J. eod. § 3. — Gaj. m,S i76à 179.— D. XLVl, 2.— C. VIII, 4a. 
— 1). h. I. 1. 1 , u. 



Digitized by Coogk. 



LTVEE m, aiAPlTKE L tSg 

obligation civile et une naturelle , on entre une a terme 
et une conditionnelle Mais dans ee cas , si la condition 

de rancieinie ou de la nou>elle obligaLion s'accomplît, 

# 

et que le délai soit expiré , la novation a lieu , à moins 
que les parties n-aient voulu que la première obligation 
iilkt entièrement détraite, et alors il n*y a pas précisément 
novation La novation se f^iit aussi par stipulation ; mais 
Tintention des parties doit être manifestée par des pa- 
roles expresses , d*après la constitutioa de Justinien ^. 
S*il ne parait pas que les parties aient eu en vue- de fiire 
une novation, Tune et l'autre obligation ont lemr cours K 

§ 364* La novation éteint la preniirre det te tout aussi 
bien que le paiement. Le retard du débiteur à T égard de 
la première dette est couvert par la novation ; mais on 
peut stipuler que Thypothèque dont la première dette' 
était grevée passera sur la nouvelle *. 

S 365. La novation s opère de plusieures manières : 
lorsque le débitenr contracte une nouvelle dette ^ j lors- 
qu'il donne une aiatve cattse à la dette ; lorsqu'un nonvea» 
créancier, ou nonveoti débiteur, est substitué à l'ancien^ 
Dans ce dernier cas, la novation s'clïëctue par délé^jation 
on par expromission , selon que la substitution du nou- 
veau débiteur se dît du eonsentement ou contre le gré de 
l'ancien débiteur Le créancier n'a peint de recours 
contre le débiteur qu'il a libéré, par suite delà novation, 
si le débiteur substitué devient insolvable ^. 

> D. h. t. 1. i4 pr. 

• D. h. t. 1. î4, $ I. 
5 C. h. 1. 1. 8. 

4 D. h. t. 1. 28-24. 

«C. h. t. 1. 8. — D. i7>. , 1. 8 pr._]).XX, 4, Lâi pr. 
« D. XLV, 1 , 1. 58. ~ D. h. 1. 1. j^, 5 a. 
7 D. h. t. 1.8, S.S, I. 11,1. 17. 

• J. cit. S 3. — D. X\U , I, l. 4& , $ 7. 
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§ 366. L'obligation s'éteint encore de droit par la con- 
fusion. Celle-ci s'opère toutes les fois que les qualités de 
créancier et de débiteur se trouvent réunies dans une 
même personne , lorsque , par exemple , le créancier a 
cédé au débiteur l'action qu'il avait contre lui , ou qu'ils 
deviennent héritiers Tun de l'autre. L'obligation ainsi 
éteinte ne peut jamais revivre , à moins que la cause de 
la confusion ne soit rescindée ^. 

5 36^. Enfin les obligations s'étei{T;nent encore, savoir : 
les conventionnelles , par le consentement contraire ; les 
réelles , pa^ la restitution de la cbose * ; les verbales\9 par 
Facceptilation. Toute espèce d'obligation pouvait s*étein- 
dre par ce dernier mode , pourvu qu'elle eût été aupara- 
vant transformée en obligation verbale parle moyen de 
la stipulation acquilienne dont Justinien nous a con- 
servé la formule dans ses Institutes 

$368. Certaines obligations s'éteignent par la mort des 
parties : telles sont celles qui proviennent de la fraude du 
créancier, ou qui sont purement personnelles à l'un des 
contractants. U y en a qui sont périmées parla renoncia- 
tion et la révocation. L'obligation s'éteint encore par la 
perte de la cbose , ou bien lorsqu'elle a eu lieu dans une 
circonstance où le paiement ne pouvant pas en être fiiit, 
tous les accessoires s'éteignent en même temps que l'o- 
bligation principale. 

S 36g. Enfin l'obligation est détruite par l'exception : 
si , par exemple , le débiteur a stipulé qu'on ne l'action- 
nerait pas pour le paiement; s'il a transigé;. s'il a juré sur 
la demande du créancier qu'il ne devait rien; s'il peut in- 
voquer l'autorité de la chose jugée si le créancier n'a 

« D. XLVI , 3 . 1. 34 , S 8 , 1. 75 , 1. 93 , s a-3. 

* D. L , 17, 1. 35 , 1. i53. -*D. XLVI, 3 , 1. 80. 

5 D. XUV, 4.— C. Vni, 44.— J. h. t. $ i-a.— C. III, 39. 

( Ffons porleioiis plus bas de chacune de ces causes. 
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pas d'intérêt à ce qu'il remplisse ses engagements ; si 
enfin il peut repousser Taction de créancier par Texcep- 
tion de dol y de q[aeiqae manière qae ce soit *. 

CHAPITRE IL 

Des Obligations qui naissent des contrats et des autres 

conventions *. 

TITRE PREMIER. 

0et Persoiiues qui peuvent contracter. 

$ 370. Puisque nous nous occupons des différentes 
formes des obligations, examinons d'abord celles qui 
naissent des contrats et des autres conventions; nous 
nous "oocuperons ensuite de celles qui prennent leur 
source dans les délits» les ^pasi-<:ontrat8, et les qaasi* 
délits. 

5 371. Une obli^tion, quelle que soit son origine, 
qu'elle naisse d'un contrat, d*un pacte » du droit préto- 
rien; ou de tout autre droit , ne saurait exister sans une 
convention'. La convention est le consentement que 
deux ou plusieurs personnes donnent à l'égard d'une 
même chose. Or, dans toute convention on demande 
i"" si les parties avaient qualité pour la £dre ; 2* si la cause 
en est licite; 3* si les parties y ont donné leur consente- 
ment ; 4* et enfin si on y a observé les formes prescrites 
par la loi pour certains contrats. 

> D. XDL, 9 , 1. 33. — J. m, 19, S 19. 

* 'Les pnucipes génénitt dét etmveiitioiit le trowenf dans diflëtenit 
ritret do DigcMe , «f itrincftpaletotJif 'D. H , 14 ; — D. XTIH, i ; ^ D. 
XtV, I. 

«D. II, 14,1. 1. 

I E 
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$ 37a. Les enfimts , les farienx, les insensés , ne pen«- 

vent en aucune manière contracter , parce qu'ils ne peu- 
vent pas donner leur consentement ; ce s^nt leurs tuteurs 
et curateurs qui sontchargés de contracter pour eux ^ Les 
pupilles qui ont passé Fâge de l'enfiince ne peuvent con~ 
tracter aucune espèce d'obligation sans Tautorisation de 
leurs tuteurs , pas même en droit naturel Cependant le 
ftdéjusseur d'une semblable obligation est civilement 
tenu de Taccomplir; dé mèmç^la novation ou le paie- 
ment de Tobligation effectué par le pupille devenu 
majeur sera valable*. Mais les pupilles qui agissent 
seuls peuvent obliger k levir égard ceux avec qui ils 
contractent. Cela est si vrai que dans la vei||e ou dans 
tout autre contrat qui renferme le consentement des 
deux parties, il est certain que les pupilles ne sont 
pas obligés à Tégard des autres contractants, qui le 
sont cependant envers eux. Toutefois les pupilles sont 
obligés jusqu'à concurrence du bénéfice qn*iLi ont pu 
retirer du contrat K 

§ 373. Les pubères mineurs de vingt-cinq ans, et les 
prodigues , ne peuvent s'obliger sans l'autorisation de 
leur curateur ^ a moins que ce soit pour une c^use qui 
ne r^de pas }eur condition pire *. 

$ 374* Les fils de famille impubères ne jpeuvent pas 

.« 1.111,19,$$, «o. 

> J. eoii. $ gt. ;UJnr, 9, 1. 59. 

» D. XXXVI, a, L a5,$ 1.— D. XIVI,' 2, 1. 1, l ^— Ç. XLV|, 
3 , L 44* — Quant à FoUij^iîoii contractée par le |»upUle sans l'auto- 
riiation du tuteur, les teste» présentent des antinomies qui ont donné 
lieu à ces distinctions. , . 

U. I, !ii pr — J.I]Q[»a9(*l9 .-^P. 11^, il, ^ ao»i- Voilà 

{chuuHeanm), * 
«D. XLV, I, I. 101. ^G. II, M, 1. 3. 
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s^oUiger, même avec le coBsentement et l*aiitorisatîoR 

du chef de famille ; c'est toujours l'ascendant sous la 
puissance duquel ils se trouvent qu'ils obligent. Il en est 
de même des obligations des fils de famille pubères , 
ci^ntractéea pour le pécule par Tordre de leur père, 
ou qui ont tourné k son profit. Cest également pour 
lui qu'ils acquièrent les actions et les obligations con- 
tractées $oit par son çrdre , soit pour une cause par- 
ticulière 

S Les sourds y las aanetSi capables de consentir 
et de manifester leur consentement , peuvent faire toutes 

les conventions , excepté celles qui exigent certaines for- 
mu}^ I comme les stipulations ; les aveugles et les muets 
peuvent également contracter^. 

5 376. Au reste , on peut avoir le droit de contracter 
et ne pouvoir pas le faire légalement avec certaines per- 
Spnnes ; tel est le cas d'un père à l'égard de son fils ^u il 
Il SOUS sa puiiisance ^« 

TITRE IL 
De ia canie du Contrat , pu de la chose qui en cft l'o)^. 

S 377. On peut stipuler une chose mobilière ou im- 
mobilière quelle qu'elle soit , pourvu qu'elle existe ou 

qu'elle puisse exister , et qu'elle ne soit pas hors du com- 
merce Celui qui a promis une chose dont il savait que 
la délivrancelui était impossible * a agi firauduleusement^. 

* J. in, ao , $ 10, in fin. — D. XLY, 1, 1. i4i) J 3. 

* j.m, 19, $4. 

4 J. m, ig , s i-a.^ Gaj. lU, s 97. —p. XUV, 7, 1, s -r*». 
Xyni , 1, 1. 34, 5 i-a.j • . Il y . • 

» J. m, a3 , $5.— D.XVm, 1,1.4, 6a,.J 1, 1. 70. 

* Toj. D. eod. tit. 1. 18 , 1. 34« $ a f pour U diffiStenoe qu'il y aentre 
ces deux pronestei. 

II. 
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De simples espérances peavent être robjet d* on contrat 

$ 878* L'objet du contrat doit être certain , c'est-à- 
dire que les parties doivent être d'accord sur l'espèce ou 
sur la qualité et la quantité de la chose convenue Mais 
la convention sera valable si on a évalué la chose par ap- 
proximation , ou si Ton est convenu de s'en rapporter au 
dire d'un tiers *. 

S 3^9. Notre propre chose ne peut pas nous être pro- 
mise dans un contrat , mais nous pouvons en stipuler 
l'usage on la possession quand nous en sommes privés ^. 
Nous pouvons stipuler notre propre chose ou la chose 
d'autrui ; et lorsque nous ne pouvons pas livrer cette 
dernière , nous sommes tenus à des dommages et inté- 
rêts envers l'autre contractant. Toutefois on ne peut pas 
stipuler pour soi une chose qu'on sait avoir été volée 

$ 3Bo. Nous pouvons nous engager pour un fiiit per- 
sonnel possible , et qui ne soit contraire ni aux lois , ni 
au droit public , ni aux bonnes moeurs ^. La stipulation 
d'une chose honteuse est nulle. Nous ne pouvons pas 
promettre le fiiit d'autrui ; cependant l'obligation qu'un 
tiers fera quelque chose , accompagnée d'une clause pé- 
nale , est valable Enfin l'obligation de vendre une 
chose ou une action litigieuse est inutile 

» D. b. t. 1. 8 , 34 , S 2. 

• D. XLV, 1, 1. 94, ri5.— D. XVIU , i , 1. 3 , 35 , S 5-0. 
» D. L , 17, 1. 22 , s I. — J. m, a3 , S I. 

» D. XVIU , 1 , 1. 1 6. — D. L , 1 7, 1. 45 pr. — D. XVUI , i , 1. 34, $ 1 . 
— D. XLI, 2 , 1. q8. 
» D. XIII, 7, 1. 9, S 4.~D. XVIII, 1, 1. 28,34, S3. 
•D. XLV, I, 1. 35. — D. L, 17,1. i85. 
'7 J. m, 19, $21. — D. XLV, 1,1.38, S a. 
«C. VIII, 37, 1.2,1. 4. 
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Da Gomentement. 

S 38i . U ne peut pu y aroir d'obligation sans oonsen- 
tement. H y a consentement lorsqae les parties contnuN 

tantes sont d'accord sur une même chose Le consente- 
ment est tacite ou exprès , c'est-à-dire qu'il résulte des 
faits , ou de la nature des choses 9 ou des paroles mêmes 
de celui qui l'a donné. La convention est parfidte lorsipie 
les deux parties y ont donné leur consentement *. 

S 382. Uerreur est la première cause qui s'oppose au 
consentement. Ainsi la convention est nulle lorsqu'il y 
a erreur sur la cbose qui. en £iit l'objet ' j de sorte que 
si nous avons fiât erreur sur la chose même , ou sur sa 
substance seulement , la vente ou la stipulation en est 
inutile. De même si par erreur j'ai promis une chose 
qui n'existe pas ou qui ait cessé d'exister , il n'y a pas de 
convention K 

§ 3B3. La convention est encore nulle lorsqu^il y a er- 
reur sur la ^nature même du contrat; si, par exemple, 
vous avez cru faire un contrat de vente , lorsque , de mon 
côté 9 j'ai cru' en âdre * un de louage > ou une donation. 
L'erreur sur la personne est aussi une cause de nullité. 
J*ai donné k Sempronius , croyant et voulant donner a 
Tîtîns ; ou bien j'ai stipulé de Sempronius qu'il me ferait 
tel ouvrage , croyant qu'il était ouvrier , et il se trouve 
qu'il n'est rien moins que cela ^. Toutefois cette erreur 

«D.U, 14, 1. 1, S 3-3. 
*G.Vni,38,1.5. 
' D. XUV, 7, 1. 57. 

'4J.ni, i9,S33.— D.XVHI, i>1.4. . . 

• D.xn, 1,1. 18. 

< D. Xn, t,l. 3a. — D. II, 1, aigum. 1. 15. 
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166 ÉLÉMENTS D£ DROIT ROMAIN PRIVÉ, 
u'annule pas les contrats oùla Gonsidératîon de la personne 
n'est que secondaire , comme par exemple dans la vente, 
le louage , et autres contrats. De même Terreur sur le 
motif qui m*efigage k £iire le contrat ne Taïuiule pas , si 
elle ne roule pas- sur la chose même qui en &it Tolljet K 

S 384. Le dol, la violence, ou la crainte, ne nuisent pas 
au contrat, en ce sens qu'il ne détruisent pas le consente- 
ment; car, en droit civil, le contrat passé sous Fempire 
du dol ou de la violence est ralable-; mais coinme îl serait 
contraire à la morale d'approurer le dol ou la violence > 
le préteur , loin de condamner celui qui est sous l'obli- 
gation d'un tel contrat, lui accorde au contraire une 
actiom de dùlo mtUo *, velvi^ metuve. 

. TITRE IV. 
De la force > det effets , de» conditions et des modes des Convoitions. 

S 385. Les conventions valables produisent des oblig»- 
fions; mais 9 eik droit civil , cet eflfet n'est attadié qu'a 
celles qui revêtent la forme des contrats. Les pactes ne 
produisent qu'une exception . Mais, ainsi que nous l'a- 
vons déjà remarqué , il y a des pactes qui produisent une 
actkm d'après le droit prétorien , ou le noavicau droit ci- 
vil. De nds jours , tous les pactes indistinclemeat don- 
nent lieu à uue actiou ( 3i3 , note 2 ). 

>D.Xn,6,1.53,1.65,$a. 

* On établit ordinairement nne dist inclion entre les contrats de droit 
strict {strieti Jurù) f et ceux de bonne foi {honœ JM). Genx-ci sont 
regardés en droit comme nuls. Voy. cependaiât, èontie cette dpinion, 
k i>Mseftaiibft de L. J. Neosteiel , Heidelberg, i$i8.-*^D. IT^ a,l. 
1. ai,$5,l.a3,S i-a.— D. XXIX, a, 1. 85,-*>D. XXI, a^iaipr. 

G. lY, 44 , L 8 , lo. — Les ftagmeats ^n'ta cite à Tappui de Popi- 
nion contraire ne sont applicables qu'à des cas particnliers. 

»D.n,i4,l.i,S4>l-6>l-7>Si,4- 
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$ 386. Les eflèts des conventions ne s'étendent point 
josqu^aux tiers ; elles n'ont d'efiet ipi'éntre les partieà 
oontnictantes , à moins que , par une taison particulière , 
Faedoii cpii én rëaulte ne soft sècoi^ée k celui ou contre 
celni k la puissance duquel les parties contractantes se 
trouvent soumises , ou que l'action utile ne soit donnée à 
celui- pour qui il a été contracté , au Mandant, par eMeM^ 
pie. Dest'de règle quê lés tsotitèntiùns oblif^ent les'héri-»' 
tiérs de ceuic qui les ont faites ^ 

S 38^. Un contrat qui n*est pas valable ne produit au- 
cune obligation ; et ce qui aurait été payé en vertu d'un 
tel contrat est si^et à répétition > à moiiîs toutefois qu*il 
ne soit appuyé sur une <^ligati<m naturelle; car alors ^ 
comme Faction n*BT&it été retirée au créancier que pour 
le punir, la répétition n'est pas admise Lorsque le con- 
trat est nul pour une cause honteuse, imputable aux deux 
parties^ là condition de celui qui posrëde est lavorable 

S 388. ^ la eottVentioti renferme dès obligations réci- 
proques, les parties auront une action pour se contraîti- 
dre réciproquement à exécuter le contrat ; mais elles ne 
pourront pas demander la résolution de robli(;ationy à 
moifis que ce droit n'ait été expressément stipulé dàkls 
la convention , ou qu'il ne s'agisse d'un de ces contrats 

inttommés qui n'existent qu'au moment même de l'exé*- 
culion. Il est cependant constant que Tune des parties 
ne peut être contrainte à Texécution de l'obligation , si 
l'autre n'est pas en mesure dé l'exécuter de son c6té 

> D. L , 1 7, 1. 74 > 1- 7> ^o* ( ^6 <iui 8*e8t hit entft deux individus ne 
peut mûre k d«s tien. ) Ma» noas itipukms et pour nous et pour tios 
kéfitien. 

s d. Xn , 6 , 1. 19 pr. , 1. 40 pr. — D, MV, 6 , 1. 9 , $ 4. 

«D.xn, 5, 1.3,S. 

«D. XIX,1. i3,$8,l. a5. 
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§389. Ou peut contracter sous une condition ; mais le 
contrat est nul si la condition est impossible , ou con- 
traire aux lois ou aux bonnes mœurs. Quand la condition 
est possible et bonnète > la stipulation est valable * ; mais 
son exécution dépend de Févénement de la condition *. 
Toutefois elle passe aux héritiers , quoique la condition 
ne soit point arrivée. La chose est aux risques du débi- 
teur tant ipie la condition n'est pas accomplie On peut 
stipuler toute espèce de conditions casuelles 9 potesta- 
tives ou mixtes ; mais si quelqu'un s*est obligé en ces 
termes, Je paierai si Je veux ^ il n'y a pas d'obligation, 
parce que ^ dans ce cas , le débiteur ue peut pas être con* 
traint à remplir son engagement ^. 

$ 390. L'obligation k terme est considérée comme pure 
et simple quand le terme est certain , mais il ne peut y 
avoir lieu à la demande ou à la répétition de Tobjet de la 
convention, avaut le jour fixé pour l'exécution du contrat* 

$ 391 . On peut stipuler dans un contrat une clause pé- 
nale; et dans ce cas, si la cause de Tobligation est licite » 
la partie qui n'aura pas rempli son engagement encourra 
la peine stipulée. Le créancier aura le choix de pour* 
suivre l'application de la clause pénale contre le débitenr^ 
ou Texécution de la convention ; mais il ne pourra pas 
demander l'une et l'autre tout k la fois. Si cependant le 
retard ou la faute du débiteur lui a nui , il pourra, outre 
la peine portée au contrat^ réclamer des dommages^ 
intérêts ^ 

' J.m, i9,S II.— D. XUY, 7,L Si. 

*j.ia, i5,$4.-^D. L, 16,1.54. 

• B.XYIII, 6,1.8 pr. 
iB. XLy,i,L46,S3. 

* J. ni, iS, $ I et 19» 5 19. — G. II, 3,1. 14. 
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TITRE V. 

De quelle manière se forme TObligation réelle. Du Prêt de cooMmmation 

{mutuum) *. 

S 892. Le prêt est une obligation réelle. C'est un con- 
trat par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine 
quantité de choses qui s'évaluent en poids» nombre et 
mesure y à la charge par celle-ci de lui en rendre autant > 
et de même espèce et qualité. Ce contrat a principale- 
ment pour objet des choses fongibles , comme du vin , de 
l'huile , du froment , de l'or, de l'airain , une somme 
d'argent. Ces choses deviennent la propriété de celid qui 
les emprunte ; c'est ce qui a fidt dire que le mot muteum, 
qui désigne le prêt de consommation , dérire de ex meo 

luum *. 

% SgS. Le contrat de prêt est donc une véritable aliéna- 
iion. La somme d'argent prêtée est aux risques de l'em- 
prunteur dès que le contrat est parfidu H n'est pas tenu 
de la restituer en monnaie de la même espèce ; il suffit 

qu'il en rende la valeur ^ 11 ne doit rembourser que ce 
qu'il a reçu , et par conséquent il ne doit les intérêts que 
lorsqu'ils ont été expressément stipulés ^. 

$ 394* Puisque le prêt est une vraie aliénatîoBy ceux 
•qui n'ont pas la capacité d'aliéner ne peuvent pas non 
plus faire ce contrat; la chose qu'ils prêtent ne devient 
pas la propriété de l'emprunteur : tel est le cas d'un pu- 
pille qui a prêté une somme d'argent sans l'autorisation 

> J. m, 14 pr.— Giy'.nifSgo.— D.xn, I.— C.IV, i-a. 

* Celui qui prête s'appelle créaiici»^i oeiniqu emprunt» débiteur. D. 
b. 1. 1. a pr. , 5 1-9. 

«D. eod.l.3,S3. — i\r«c o&iloeD. XLVI, 3^.65. 

4D. XIX» 5, 1. 34 m medio. — G. HT, 3a,l. 3. — D. L, 16, 
1. lai. 
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de son tuteur. Qu'arrive-t-il doue lorsqu'un prêt de ce 
genre a été iàit?Le pupille revendique les deniers qui 
sont encore en la possession de Femprunteur; il a l'ac- 
tion adexhiàendum^ur ceux qui ont été consommés de 
mauvaise loi y et une action personnelle k Tégard de ceux 
qui l'ont été de bonne foi Du reste, la somme prêtée 
est aux risques de Temprunteur, parce que c'est dans son 
intérêt seul que le prêt a été fiât *. 

S 395* Toutes les personnes capables de s^obligar éoat 
liées par ce contrats Cependant le fils de fiunille qui a 
emprunté une somme d'argent sans le consentement de 
son père ne peut être actionné en vertu de ce contrat. 
Le sénatns-oonsulte macédonien s*y oppose i il porte que 
celni. qui a piété de Faiigeiit à un fib de fiunille sans le 
consentement du père de Temprunteur n^aura action ni 
contre le père, ni contre le fils devenu suijuris Cepen- 
dant Tobli^tion naturelle existe toujours y et ce qui a 
été payé par le père oa par le fila n'est point aii|ei à ré- 
pétition ($ 3B7). 

TITRE VI. 
Du Gamnodai , oa Pkét à usage 4. 

S 396. Le prèt4i «sage ou oommodai est un oontrét par 
lequd Tune des parties prête une cliosé à TaUtre pour 

s'en servir, à la charge par le preneur de la rendre après 
s'en être servi. Le prêt est essentiellement gratuit. Le 
piétenr a^appelle èn latiki ttùmmodMs , et le preneur 
commodatarius. 

> D.h. 1.1. ig, $ 1. — J. II,8,$a. 

* D. h. t. aigam. 1. 1 1 pr. 

» D. XIV, 6. — C. IV, s8. — J. IV, 7, S 7. 

i J. m , 14 , $ 9. — D. Xm, 6. — C. IV, aS. — Paal , Hêc, mu. 

n,4. 
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$397. Toutes les choses tant mobilières qu*immobi- 
lières qui ne se consomment pas par Tusage , et celles 
qui} 86 consommant par Tusa^y sont destinées senlement 
a la pompe et a Fostentationi peuvent être Tobjet du com- 
modat ^ Le préteur demeure propriétaire de la chose 
prêtée , de sorte que si elle vient à périr par cas fortuit, 
c'est pour lui qu elle périt Lorsqu'on stipule un prix 
pour Taiage de la ehoae'^ le oommodat se tranafompe en 
louage 

§ 398. Le preneur doit employer ia chose k Vusage 
pour lequel elle lui a été prêtée : s'il l'emploie à un usage 
diffèrent, il commet un vol à moins que le prêt n ait 
été fidt dans Finlérét du préteur. Le preneur doit ap^ 
porter k plus grande diligenoe à la «onaèfvàtion do la 
chose ; il est par conséquent responsable de toute espèce 
de Êiute Lorsque la durée du prêt est expirée , ou lors- 
que la chose a aerri a Tusage pour lequel elle avait été 
CB&pnintée ^ le preneur doit la réndrë an propriétaine ^ et 
il ne peut la réteoir que ^onr les dépenses qti'il aurait 
faites pour la conservation de la chose 

§ 399. Le préteur, de son côté , ne peut pas retirer la 
choae prêtée à son gré, ou d'une ihanièré intempeatiTe ' $ 
il est tenu de dol ou d*nné grande fiiute, lorsque , par 
eitemple , il a prêté des yades dont il connaisaaft le vice , 
et que le vin ou Thuile que l'emprunteur y avait déposés 

> b. k t. 1.3,S6, l'* «od.l. i,S I. 
• J. c. 1. S — D. h. t. L 9. 

U. cit. Sa. 

4 J. IV, i,S6-7. — D. h. t. L iS pr. 

> D. eod. 1. 5 , S a , 10. — S*il y â plusieurs prenetorf ilk Sont mU- 
daires. v 

7 D. h.. 1. 1. 17, S 3. — Il peut réclamer la choM pour des càniet 
graves. 
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se sont répandus ou ^tés *. Il doit compte an preneur 

des dépenses nécessaires si elles sont considérables ; les 
dépenses modiques sont k la charge de T emprunteur 

TITRE VIL 

Du Dépôt 

S 4^0. Le dépôt est un contrat réel par lequel on reçoit 
la chose d^autmi y k la charge de la garder et de la resti- 
tuer en nature. Ce contrat est essentiellement gratuit K 
Celui qnî donne la chose à garder est appelé déposant 
{deponens vel depositor)', celui qui la reçoit^ déposi- 
taire ( deposUariusy - 

§ 4oi • Uohîet de ce contrat est simplement la garde et 
la conservation de la chose. Lorsque celui qui la reçoit 
se soumet à une autre obligation , par exemple , a la trans- 
porter dans un lieu indiqué , le contrat ressemble assez à 
un mandat*. Le dépositaire n'est pas tenu k la plut 
exacte diligence ; si la chose lui a été volée , sans qu'il y 
ait eu de sa part une grande négligence (latet culpa) , il 
' n'est pas responsable. C'est à celui qui a Êiit choix d'un 
dépositaire négligent k s'imputer son peu de discerne- 
ment ou sa trop grande confiance-*. 

§ ^o^. Le dépositaire est obligé de rendre la chose dé- 
posée k l'instant même où le déposant la réclame, à 
moins cependant qu'il ne se prétende propriétaire de la 
chose f ou qu'il veuille la retenir k titre de compensa- 

> D. eod. 1. 18 pr. , $3 , 1. sa. 

• L. cit.L t8,$ a. 

» J. h. t. $ 3.— D. XVI, 3.— C. IV, 34. 

i D. h. 1. 1. 1 , S 8. — S'il y ayait un priiL coBwmi « ce cerait un loo^. 

* D. k. t. L t pr. 

< J. h. t.S3.— D. h. 1. 1. I ,$ 8, 10,47, l*3i. 
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tion *. Le déposant ne peut pas être privé y même par con- 
trat , de la fiiciiité de réclamer sa chose 

$ 4o3* déposant est responsable du dommage que 
la chose déposée peut avoir causé au dépositaire; il est 
tenu de toute espèce de faute à cet égard j il doit rem- 
bourser au dépositaire les dépenses que celui-ci a fiâtes 
pour la conservation de la chose déposée 

§ 4o4> Si le dépôt a été forcé par quelque accident , tel 
qu*un incendie , une ruine , un pillage , un naufrage , le 
dépositaire infidèle pourra être condamné au double , 
{induphtm jueUcium detur). Cette espèce de dépôt est ap- 
pelée par les modernes d^ét misérahie. Dans tonte autre 
circonstance , le dépôt ne donne lieu qu*a une action in 
simplum;\\ en est de même du dépôt misérable à l'égard 
des héritiers du dépositaire S'il y a plusieurs déposi- 
taires d'une même chose ^ ils sont solidairement obligés. 

$ 4<>^* On distingue encore une autre espèce de dépôt 
qu'on appelle irrégulier, et dans lequel les droits et les 
obligations du dépositaire ne sont pas les mêmes que. 
dans le dépôt ordinaire , comme lorsqu'on lui donne l'u- 
sage de la chose 9 ou qu'on lui en transfère la propriété. 
Si, par exemple, le dépositaire demande et obtient de 
faire emploi d'une somme d'argent déposée chez lui, cette 
somme est dès-lors à ses risques et périls ; il en devient 
propriétaire ^. Il en est de même d'une somme d'argent 
ou de tout autre objet qui n'a été déposé qu'avec la seules 
condition de restitution Lorsque le déposant accorde 

» D. h. 1. 1. a6pr. — C. ni,l. la, 1. 8. ' t' 

« D. h. 1. 1. 1, § 45-46. — C. eod. 1. 1 1 pr. . . ; 

»D.h. t. 1.5 pr.,1. 12 pr. ,1. a3. — D. XUI , 6 , L 5 , $ 9. 

4 J. IV, 6, § 23. — D. h. t.l. 1,5 1, 3. • : . 

5 D. Xn, 1, 1. 9 , § 9. — D. XVn, 1, 1. 34 pr. 
< D. h. 1. 1. a5 , J 1 . 
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au dépositaire la permissiou de Êiire emploi de Targent 
déposé chez loi y Targent est âme risqoea de celai - ci du 
moment où il ccmimeiice a s'en seirir ^ Il est évident que 
dans tous les cas dont nous parlons en ce moment, le 
dépôt devient un véritable prêt entre les parties. C'est 
encore une espèce de dépôt irrégulier que le dépôt fait 
chez un séquestre , c*estrà-dire chez une personne dési- 
gnée par plusieurs individus qui prétendent des droits 
sur la chose déposée. Le séquestre est obligé a rendre le 
dépôt à celui des déposants qui a fait reconnaître son 
droit par la justice. Souvent on stipule un salaire pour la 
séquestra 9 et dans ce cas , le dépôt se transforme en un 
contrat d*nne autre espèce *. 

TITRE VIIL 

Du Gage ou du Coatrat dégage 

$ 4^* ^^^^ aussi un contrat réel. Le créancier 
qvLi a reçu une chose en gage est obligé à la restituer en 
nature ^. Le débiteur peut donner en gage sa chose et 
celle d'aufrui ; car, lors même que le créancier n'aurait * 
aucun droit in re sur le gage , le débiteur n*ea serait pas 
moins tenu par l'obligation personnelle qu il aurait con- 
tractée 

$ 4^7. Le créancier doit apporter la plus exacte dili- 
genee à la cbi^servation de la chose ; il est. tenu de la 
moindiip frnto} mais si la chose périt par cas fortuit , il 

* D. eod.l. 1,^34.— D.Xn, i,L iQ.-^yoy.Mad(^eldey, Lelurbuch» 
J6i5. 

* D. h. 1. 1. 5 , § 1, 1. la , § a , I. 17 pr. — D. L, 16) 110. 
» J. eod. § 4. — D. Xin, 7. — C. IV, a4. 

4J.h. t. 54.^D. eo4.1.i8,$ I. — C. VIU,i4,l.i9. 

* D. h. t. i. a pr. 
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n'en est pas responsable , et il ii*eii conserve pas moins 
le droit d'exiger le paiement de sa créance \ H ne pent 

pas être contraint à rendre le gage avant d'être payé en- 
tièrement 'y mais s'il a vendu . le ga^e , le débiteur aura 
contre lui Y action de gage pour le contraindre à la resti- 
tution de Texcédafit du prix sur la créance 

§ 4^8. Le créancier ne peut pas se servir de la plio^e 
qu'il a reçue en gage ; s'il le fait, le gage est a ses risques 
et périls \ Cependant on peut stipuler dans la convention 
^'il prendra les fruits qne produit le gage pour lui tenir 
lieu dTintérèt; et dans ce cas, le gage prend. le nom 
d'antichrèse *. Lorsque le créancier a prêté son argent 
sans intérêt , il peut retenir sur les fruits provenant du 
gage une portion écpiivalcnte à l'intérêt légitime de son 
argent Si l'antichrèse n'a pas été convenue , la valeur, 
des fruits doit être imputée sur les intérêts ou f pr le ca- 
pital de la créance. 

§ 4^9. Le créancier a action contre le débiteur pour Iq 
remboursement des frais qu*il a &its pour la coiiservation 
de la chose * ^ pour les dommage^ ^e le gage peut loi 
avoir causés parla fraude ou la faute du débiteur ' , enfin 
pour l'éviction qu'il a soufferte de la part du véritable 
propriétaire ; lorsque le débiteur lui a doAué en gage 
une cbose qui ne lui appartenait pas 

> D. eod. 1. i3,Ji»l. ^.-- G. k. t. i.5,6,8.--J. h. t. J4. 

» J. IV, I, 56. 

4 D. h. 1. 1. 33. — D. XX, 1,1. I. 
>D. XX, a, 1.8. 

* D. h. t. 1. 8 pr. , 1. a5. — G. eod. 1. 7. 

7j. cit. J4» — D. h. 1. 1. 3i. . 

* D. eod. 1. 9 pr. , 1. 3a. 
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TITRE IX. 
Des Contrats téels innoiiimés > . 

S 4'0* ^ 7 ^ foule d^antres drconstances où nous 
contractons nne obligation réelle ;mtàSf comme on n*a 
pas donné un nom particulier à tous les contrats possi- 
bles de cette espèce , on les appelle aujourd'hui contrats 
innommés ou incertains *• Nous distinguons avec les an- 
ciens quatre causes des contrats innommés : do ut des , 
do utjaciasjfacio utdes^facio utfacias ' : i* Do ut des, 
je vous donne une chose pour que vous m'en donniez une 
autre de votre côté ; si l'une des parties donne le prix de 
la chose, c'est un contrat de vente qui a lieu ^. Mais dans 
récliange, ou lorsqu'on donne k quelqu'un une chose à 
Vendre , c'est une obligation réelle qu'on contracte 
2" et 3° Do ut facias j facio ut lorsqu'une des parties 
donne le prix d'un service ou d'un travail k fournir par 
l'autre, c'est un contrat de louage qui s'opère entre elles, 
si ce travail ou ce service fieiit ordinairement l'objet d'un 
louage. Mais s'il s'agit d'une chose qu'on ne soit pas 
dans l'usage de louer, il y a lieu à un contrat réel ^. 4** J'd- 
cio ut facias, si , par exemple > je fais un édifice sur votre 
sol avec cette condition que tous en élèverez un sur ma 
propriété 

^4^1* sortes de contrats offrent cela de remarqua- 
ble qu^ la partie qui a rempli son engagement peut tou- 

»D. XIX,5. — C. IV, 64. 
«D. h. 1. 1. 1. 
» D. eod. 1. 5 pr. 

4D. cit.L5, § 1. 

• D. XDL, 3 et4. i. . 

« D. h. 1. 1. 5 , 5 a. 
7 D. cod. 1. 5, ^ 4. 
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jours 96 désister tant qae Tautre ii*a pas exécuté le sien , 

et répéter ce qu elle a donné , soit qu'elle ait regret d'à- . 
voir contracté un pareil engagement, aoit parce que le 
débiteur n*a pas rempli sa promesse ' . 

TITRE X. . * 
06t OU^tiims consensuelles. — De la Vente 

$ 4i3* Les contrats de vente , de louage , de société et 
de mandat , sont parfidts par le seul consentement des 
parties. 

§4i^'L^ vente est une convention par laquelle l'un 
s*oblige à livrer une chose , et Tautre à la payer. Elle est 
parfidte entre les parties dès qu'on est convenu de la chose 
et du prix, quoique la chose n*ait pas été livrée, ni le 

prix payé*. 

§4^4* Toute chose corporelle, une action , un héré- 
dité, qu elles appartiennent ou non au vendeur peu- 
vent être Tobjet de la vente ' ; mais il £iut que le prix y 
soit stipulé, qu*il soit déterminé et évalué en argent*. 
Toute vente qui renferme une donation , est nulle Le. 
prix, est censé déterminé lorsqu'on le laisse k l'arbitrage 
d^un tiers. Si le tiers £dt Testimation , la vente est par- 
fidte ; s'il ne peut ou ne veut pas la fiiire , il n*y a pas de 
vente 

>D.li.t.L5itt.,1.7.*-I>.X]I,4,l. 3,{a.— D.XYIU,4,1. i,$4. 
» D. XVm et XIX, 1. — G. IV, 36 , 38.— J. Il; a3. — Gi^. m, 
J 130, i4i. — Pknl, 11,17. — f^aUean.Jntg. t, i. 
' J. h. t. pr. 

«D. xvm, 1,1.98,34, 1. 

• D. xvm , 4. — G. IV, 39. 

«D. XIX, 4,1. 1 J. cod. Js. 

7 D. h* 1. 1. 36 , 38. 

• J. h. t. $ f . — G^Mn, J 140. 
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§ 4i^* Sihi chosç -qui est robj.et de k vente est ton 
corps certain et déterminé , elle est aux risques de l'ac- 
quéreur du moment que la vente est parfaite. Elle périt 
ou se détériore pour lui * , k moins toutefois q[u'il y ait de 
la négligence ou de la faute de la part du yendenr, ou 
quHl ait été mis en demeure : auxquels cas ce dernier 
sera responsable de la porte ou de la détériora^ou de la 
chose et des dommages-intérêts 

S n^eipvoqnement y toutes le» ft»s qlie la 

chdse sera aux risques et périls de Tacquéreiir i leé avan- 
tages qu'elle produira dès Finstant de la vente , tels que 
fruits, alluvions et autres , lui appartiendront également; 
le vendeur devra lui en tenir compte >' 

$ 4^ 7* Le donudnelde la ôl|osé vendue n'est pointtrans- 
mis ^ racqnèrètôr par lis-seul effet de la vente : il fiiut en 
outre que la chose lui ait été livrée, et qu'il en aitjpayé' 
le prix ou donné caution suffisante. De sorte que si la 
chose est vendue à un second acheteur, et qii*elle lui soit 
livrée | (^est ce demiâr qui en devient propriétaire. Le 
premier acheteur ne pourra pas la lui enlever ; s'il se pér- 
mettait de le foire, ilpoiu*rait être attaqué de ;^/toi;e/ 
damno injuria data : * • 

$ 4i^» Le vendeur est obligé de livrer la ohose à Fa* 
dieteur Cette réglé n'est cependant pas sans exception. 
S'il se trouve par sa faute dans l'impossibilité de délivrer 
la chose, il sera condamné à des dommages-intérêts *. Il 
n'est tenu de veiller à la conservation de la jchos^ que 
» J. h. t. S 3. — D. XVUI, 6. — :G. lY , 48. ' 

* D. XIX, i,L54.— J.h.t.$3. 

* J. eod. $ 3 in an. — D. XVm, 6, L 7. 
4 J. n, I, { 4i. — D. ZDL, II, 1. 1, J». 
>D. XIX,i,l.ii, $9,1. i3,{g. 

* Tant qae la vendeor pent Umr la choie, il ne peut se libéter en 
payant des dommiiiiet-intérétt. 
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lôn^'il s'y expressément obligé \ La chose doit être 
délirrée en Tétat où èUè se troni^it an* moment de la 

vente, et n'avoir aucun vice caché. Après la délivrance, 
le vendeur n'en reste pas moins obligé à garantir Tacqué- 
rcur de rév^otion qu*il pent souârir 
- S 419* LVchetenr» de son o6té , est obligé de payer le 
prix an t'endënr ; il^doît les intérêts dn jônr où il a* été mis 
en demeure^; enfin il pent être contraint à réparer le 
dommage <{u'il a causé au vendeur^ et à lui tenir compte 
des dépenses qa*il a fiâtes pour la conservation de la 
cbosé^l* * ' 

§ 4^o* ^ ajoute assez ordinairement au contrat de 
vente certains pactes , tels que la in diein addictio , et la 
loi commissoîre. Dans le premier on stipule que la vente 
n'aura pas lien , si dans un temps donné la situation dn 
▼éndedr Vâmélîore ** Dans la loi commimoire, on con* 
vient qu'il n'y aura pas de vente, si le prix de la chose 
n*eSt pas payé à une époque déterminée ^ La vente faite 
sous ces deux conditions est censée fiiité purement et 
simplement (a moins de convention contnâre '); et si la 
ebose qui en est Tobjet a été livrée \ l'acbeteur, elle est k 
ses risques et périls - . Dans le cas de la loi commissoire , 
le vendeur a le choix, çn cas de non paiement^ d'exercer 

> Le vendeur est-il tenu de veiller à la garde de la choie «ana copvenr- 
tion à ce sujet? C'est une question controversée. Les anciens auteurs 
ne sont pas d'accord sur ce point ; je suis le texte des Lutitutes h. t. 
J 3 , et Mackeldey, Lehrhuch y § 58o , note c. 

* Je dirai plus bas comment le vendeur est ténu de Tériction ou des 
vîtes cachés de la chose. 

5 D. tit. cit. 1. i3, § 20. — C. IV, 33, 1.2. 

4 C. IV,49,Li6.~D.eod. L i3, % ». 

s D. XVUI , 2. 

«D. XVIII, 3. 

7 D. XVm, a, L a. — D. XYIU , 3 , 1. 1. 

ta. 
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raction du pacte ou celle du contrat; mais dès qu'il a opté 
pour Tune i Tautre est éteinte \ Les antres pactes sont 
ceux de réméré, de réserve d'hypothéqué, d*essai, etc. *. 

§4^^' vente p^iut être révoquée du consentement 
des parties , lorsqu'aucune d'elles n'a encore rempli ses 
engagements Le vendeur peut , en vertu d'une consti- 
tution ^ particulière , se désister ou demander la résilia- 
tion de la vente lorsqu'il a été lésé de plus de la moitié ; 
mais Tacheteur peut s'opposer à la résiliation en payant 
le supplément du juste prix. Lorsque c'est l'acheteur, 
qui a payé le double du prix de la chose y y a-t-il lieu k . 
la résiliation de la vente? C'est une question fort contro- 
versée. Si la promesse de vente est fiiite avec des arrlies, 
chacun des contractants est maître de s'en départir ; 
celui qui les a données en les perdant, et celui qui les a 
reçues en les doublant ^ Si les arrhes n'ont été données 
qu'après que la vente était £dte , aucune des deux parties 
n'a le droit de s'en départir, à moins d'une convention 
expresse a cet égard 

$ 4^a. L'action venditi offre cela de remarquable, que 
si la somme touchée par le vendeur est moindre que celle 
qui a été portée dans Faction , il y a lieu k l'applioatien 

de la loi ^nasthasienne , qui dispose que l'acheteur ne 
peut jamais poursuivre le vendeur pour une somme plus 
forte que celle qu'il a payée 

iD. XVIII, 3,1.4, §3. 

•C. IV, 54. — D.XVIII, 1,1. 3. V 

» J. III, 29, § 4. — D. XVIII, ], 1. 6, § 2. 

i C. IV, 44 > 1- — discute beaucoup sur la véritable interpréta- 
tion de crlte constitution. 

h. t. pr. ' . . . 

«D. XVIII, 1,1. 35pr. 
7 C. IV, 35,1.22-13. . 
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TITRE XI. 
Da Louage ( Lœatio, — Cotubtetio) 

S 4^3. Le louage est un contrat par lequel Tune des 
parties s'oblige à &ire jouir Tautre d'une chose pendant 
un certain temps , on a fiiire ponr elle quelque chose 
moyennant un prix convenu. Ce contrat a beaucoup d'a- 
nalogie avec la vente ; il est soumis presque entièrement 
aux mêmes régies, et il est parfait aussi dès que les par- 
ties sont convenues du prix *. Le louage qui contient une 
donation est nui : le prix ou loyer doit être stipulé en 
argent ; cependant celui d*une chose qui produit des 
fruits peut consister dans la prestation d'une partie des 
fruits perçus ; c'est ce qui a lieu dans les baux à ferme ^ 
( colonia partiaria). Ce contrat est un vrai louage , fMÎs** f^f^ ^ 
qu'il ressemble beaucoup à un contrat de société *. 

$ 4^4* Celui qui fournit la chose dont l'usage est Tob* 
jet du contrat s'appelle le bailleur {locator)'^ celui qui 
la reçoit moyennant un prix s'appelle le preneur (con- 
ductor). Les mêmes noms s'appliquent dans le même 
sens aux parties qui font un contrat de louage d'ouvrage 
ou de service ; mais lorsqu'il 8*agit de la construction 
d'un bâtiment , l'ouvrier qui s'en charge s'appelle le pre- 
neur, et celui qui le fait faire le bailleur. 

$ 4^5. Toutes les choses qui ne se consomment pas 
par l'usage peuvent iaire l'objet de ce contrat K On peut 
louer la chose d'autrui ; tel est le cas du preneur qui sous» 

> J.IU, a4.— D.XDL,». — C.IV,65.— G^.ni, § 14a. 
* J. h. c. pr. § I. ~C. eod. L 2. 
*D. b. I. l.a5,S6,l. 35, S 1.— G, eod. 1. at. 
A P. h. 1. 1. 9 , ^ 1 , 1. 25 , § 1 . — "HoiM avons vu que riiiufriiit pou- 
vait être loué. — D. Xlil, 6, arg. 1. 3, J& 
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loue • ; néanmoins le domaine de la chose reste toujours 
au bailleur propriétaire. Les services qu'on est dans l'u- 
sage de louer, et qui sont susceptihles.d'cstimation , peu- 
vent valablement devenir Tobjet d*an contrat de louage * ; 
les autres ne peuvent l'être que d'un contrat innommé, 
ainsi que nous l'avons déjà remarqué (§ 4^9 ). Si celui 
qui s'est chargé de hÏKQ un certain ouvrage fournit en 
même temps Jajmatière qui en est l'objet , le contrat est, 
une vente : ainsi lorsqu'une personne s'engage a me iiiire 
un anneau avec son or, moyennant un certain prix, 
c'est une vente qu'elle me fiiit ; mais si je lui fournis la 
matière de l'anneau, il n'y a plus lieu qu'à un contrat .dei 
louage f. 

. $ 4a6« Voici quelles sont les obligations-réciproques 

des contractants. Le bailleur est obligé de délivrer au 
• ^ • .j preneur la chose louée, de lui en garantir la possession 
pendant tout le temps que dure le bail , et de la lui don- 
ner telle qu'il puisse totgours s'en servir ^* Si, .par suite 
d'un cas fortuit, le bailleur est dans l'impuissance de li- 
vrer la chose promise , le bail est résilié, ou il y a lieu à 
la remise du prix. C'est ce qui arrive lorsque Iç colon. 
. p^rtiaire .est. privé des iruits qu'il devait recueillir sur le. 
fonds afienné^ par, unp. fohîe majeure Le.baîUeur est 
tenu de tous les ^P^nages que la. chose peut ocoasioner 
au preneur, s'ils proviennent de sa négligence ou de sa 
iaute même légère ^ 11 ne peut, pendant la durée du bail, 
priver le preneur, de la jouissance de la chose si 4Be n'est 

iD. VII, ], 1. la, J a.— C. eod. 1. 6.— D.XX, a3p.,l. i. 
*I>.XIX,5,1. 5,(a.— D. XI,6{1. i, pr. . 
sj.li. t.J4. 

4 D.^. t. 1. 9 pr. , $ 1, 1.3o pr. , J i*a. 
•D;b. t.l.9,§4,l. i9,$6, 1.3o,$i. 
* D. h. t. 1. 19, J 7. — C. eod. 1. I ... 
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pour des causes très-graves dont nous parlerons plus bas. 
Il est tenu de fidre ks réparations néeelsaires à la oon- 
servation de la chose i de payer les impôts amqiids elle 

peut être soumise, on, d*eii temr compte au preneur qui 
les a payés 

S 4^7. Le service et T ouvrage aUX^els bn jTest obligé 
doivent être éaits aveo soin et diligence * i ils peuvent être 
ibarnis par an tiers, pourvu toutefois que le cointrat 

n'ait pas été fait en considération de sa personne. L'en- 
trepreneur et l'ouvrier à gage sont responsables du dom- 
m^ge qu'ils ont^pu causer dans Texécution de leurs tra- 
vaux y m^e par «cas fortuit 

' $ 4^^* ^ preneur et le bailleur d*ouvrage sont obligés 
de payer le prix convenu à l'époque fixée pour le paie- 
ment, s'il n à pas teau à l'autre partie que la chose ou les 
tvpivaox promis ne fosaent livrés , quand n^ne ils n'au- 
rajient pas pu jouir eux-mêmes de la chose » ou recevoir 
les services promis > ou que lebAtiment construit -se siS- 
rait écroulé par un accident fortuit. Le preneur doit 
jouir de la chose en bon père de iamille , apporter la plus 
l^ande diligence ^ à sa conservation » et la restituer a la 
fin du bail ^ U est tenu de k perte où de la détérioration 
de la chose survenue par sa faute ;.dans tout autre cas, 
elle est aux. risques du propriétaire *. 

S 4^* '^ bailleur peut aliéner la chose louée tant par 
acte entre-vift qu*a cause de mért ; mais il n*en reste pas 
moins obligé ebvers le preneur a Féiécution du contrat. 

«> 

> D. eod. 1.55, § i.— D. L, 4, 1. 3 , J i3-i4. 
« 0. h.i. 1. 9, § 1. a.5,§7. 
' D. eod. 1. 19 , § 9 , 1. 1.5 , ^ 6. 

* D. h. t. 1. a5 , ^ 3, 1. 29. \ 
• ^C. h. 1. 1.34. —C. VIII, 4,1. 10. 
« D. h. 1. 1. 41. — C. eod. 1. aë. 
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L'acheteur ou le légataire ont le droit, à moins de con- 
ventions contraires, d'expulser le preneur; mais celui-ci 
ne peut être astreint a Fexécution du contrat, attendu 

que le bailleur ou sou héritier sout désormais sans inté- 
rêt k Y\ contraindre 

* $ 4^0. Le louage finit par Texpiration du terme con- 
venu, par Fachèvement et la vérification des ouvrages, ^ 
par la renonciation, et enfin k chaque instant, s*il n'y a 
pas de terme fixé pour sîi durée. Lorsqu'on est convenu 
que le contrat aurait une certaine durée, on peut encore 
s'en départir , si le preneur ne jouit pas de la chose louée 
en bon père de famille , s'il est resté deux ans sans payer 
le prix stipulé , si la chose exige des réparations, ou si la 
maison est devenue nécessaire * au propriétaire. Le pre- 
neur de son côté peut taire résilier le contrat s'il ne peut 
demeurer dans la maison sans danger, si la chose a des 
vices tels qu'il ne puisse pas en fidre l'usage, pour lequel 

il l'avait louée, et pour d'autres causes semblables*. 
Enfin le louage finit par l'insolvabilité du preneur *, mais 
non par suite de la mort de Tune ou l'autre des parties ^. 

S ipi. A l'expiration du bail, le louage peut être con- 
tinué tacitement. Si , par exemple , un locataire continue 
à demeurer dans la maison , sans que le propriétaire s'y 
oppose, il se fait une tacite location qui dure jusqu'à ce 
que l'une des parties y ait renoncé j dans le cas de bail à 
-ferme, la tacite réconduction ne dure qu'nne année > 
.quand même la durée du bail serait plus longue 

> D. eod. 1. 3a. 

« C. h. f. 1. 3. — D. cocl. 1. 56. —Nov. 120, c. 8. 
' D. cod. 1. 27 § 1 , 1. 60 pr. 
^ D. XLII, 5, 1. 8, § I. 

* J. 11. f. § 6.— C. eod. 1. 10. 

* D. h. t. 1. i3, § i i, 1. 14. — C. eod. 1. 16. 
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§ 4^^* Uemphytéose est aussi une espèce de louage 
( $ 388)* Gomme on doutait ai Temphytéose était un con- 
trat de louage on de vente , Femperenr Léon décida que 

c'était un contrat d'une espèce toute particulièM^ et (ju il 
ne pourrait être passé que par écrit * • 

TITRE XII. 

Delà Société *. 

$ 433. La société est un contrat par lequel deux ou 
trois personnes mettent en commun leurs biens ou leur 
industriel dans la vue de partager le bénéfice qui pourra 
en résulter. Il faut donc , pour qu il y ait société ^ que les 

contractants mettent quelque chose en commun , les 
gains I par exemple , que chacun d'eux pourra Êiire, ou , 
comme dans la société universelle des biens » tous ceux 
qui pourront leur ayenir, par quelque cause que ce soiti 
et même par succession , donation ou legs 

§ 4^4* associés sont convenus de la part que cha- 

cun d^eux aura dans les bénéfices et dans les pertes ^ le 
partage doit en être fiiit conformément à la convention ; 
à défaut de stipulation à cet égard, chacun des associés 
aura une portion égale , c'est-à-dire virile , dans les bé- 
néfices et dans les pertes. Nul doute qu'on peut valable- 
ment stipuler que Tun des associés aura les deux tiers 
dans les gains et dans les pertes ^; mais la convention c[ui 
•assurerait k l'un des associés une part dans les bénéfices, 
et qui ferait supporter toute la perte à l'autre , serait 

' 1 J. h. t. § 3. — Gaj. III , ^ 145.— C. IV, 66, 1. I. 
» J. m, 25 — D. XVH, a. -C.IV, 37.— Gig. lU,Ji48ài54. 

3 D. cotl. 1. 5 pr. — J. h. t. pr. 

''3. h. t. § 1-2. — Gaj. 111, § 149-» ^o. — D. b. t. 1. 09 pr. — Voyez 
aussi au D. XXXVI , i , 1. 23 , pour preuve de Tégalité de* parts viriles. 
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nulle. Cest une convention de ce genre qu'on appelle 
société léonienne ^ 

S 435. Toute société qui aurait pour objet une chose 
déshonnéte est nulle. Telle serait, par exemple, Tasso- 
ciation formée entre des voleurs , dans le dessein de 
mettre en commun leurs vols *. 

S 4^* ^ société peut être universelle » c*estrà»dire de 
tous les biens , comme lorsque les associés conyiennent 
«de mettre en commun tous leurs droits présents et a ve- 
nir; ou particulière, c'est-à-dire n'embrassant que cer-_ 
taines choses détenninées , et cette dernière est on géné- 
rée , lorsque tous les gains fiiits par les assddés doivent 
entrer dans la société , ou spéciale , si la société ne doit 
profiter que des gains provenant d'une chose particulière 
ou d'un genre d'industrie déterminé 

S 4^7* Tous les associés sont réciproquement débi^ 
teurs envers la société. de tout ce qu'ils ont promis d'y 
apporter; ils sont <^ligés k verseir dans sa CMSSé leur 
quote-part, à lui consacrer leur industrie, à la laire jouir 
des choses qu'ils ont achetées pour elle, à lui tenir compte 
de l'argent qu'ils ont touché en son iiom, ét des fruits 
qu'ils ont perçus d'une chose qui lui appartient^. Les 
associés sont responsables de leur faute ; mais on ne peut 
exiger d'eux que la même diligence qu'ils mettent dans 
leurs propres a£^res. Celui qui s'est associé un homme 
peu soigneux et négligent doit s'imputer à lui-même d'ar 
voir fifft un mauvais choix *. L'-associé.cfui dispose des 
fonds de la société pour son profit particnlier doit les 

» D. cit. 1 5 , § 2 , 1. 29 , ^ a. - * 
» D. h. 1. 1. 57. 

5 D. h. t. 1. 1, § 1, 1. 3 , § I, I. f) pr. , 1. 7 à i3. 

* D. h. t. I. 5 , § I , 1. 47 pr- , 1. 71 pr. C. cod. J. 1 . 

^ J. h. t. ^ 9. — D. eod. 1. 73. 

s 
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intérêts de Targent qu'il a pris dans la caisse commune; - 
mais de «on e6té .la société Ini doit tenir compte des 
sommes qn*il a> déboursées pour^elle ^ . 

§ 4^8. Dans le cas d'une société universelle des biens , 
tous ceux qui appartenaient auparavant a chaque associé 
deviennent a Finstant la propriété de la communauté^ et 
sâsÈÈ qu'il.soit besoin d'aucnne trsdition ^ désormais cha- 
que associé possède an nom de la . société ce qu*fl possé* 
dait auparavant en son propre "nom (§ 2o3)*; il doit 
transporter à la société ses actions, ainsi que la propriété 
des. Mens, qu'il acquiert* par >!& suite ^ Xics dettes qne 
cbacon-ides associés a contraires soit avant 9 soit après 
la formation, de la société , sont à -là charjg^e de celle-éi 
qui peut également être actionnée pour toutes les obli- 
gations de Tun de ses associés , quand même>elles dépas- 
seraient la portion triple des biens, qu'elle 1^ reçus de lui ^. 

4^9.X}es iégles ne s*applîquent'qu7anxaoeiétés uni- 
verselles : dans toutes les antres, la société est tenue 
seulement du paiement des dettes qui ont été laites pour 
son intérêt % des sommes que Tun des associés a débour- 
sées.potir elle; .et d^es «dommage» qu'il peut avoir' son^ 
ferta en gérant les alfinres de là communauté ^. ■ ^ 

§ 440- Les causes de dissolution de la société sont re- 
latives k la personne des associés, à leur volonté, à la 
cbose qui fidt Tobjet de l'association , et à l'action ^ : 

personne des associés : la mort de l'un d'^nx. dissout 

I D. h. 1. 1. 61 pr. , 1. 67, § I. — D. ib. 1. 38, § 1. • 

»D. h. t. 1. I, § t, 1. a. • • • 

* D. cod, 1. 3 pr. , 1. .5a , § 16 , 1. 74- 

. D. eod. 1. 27, 73. — J). X , a , 1. 39, ^ 3. 

» D. eod. 1. la , 8a. 

* D. eod. 1. 52 , § 12,1. 67 pr. 

7 D. cod 1. 58 , § i , 1. 5a , § 4 « ^* f & ^1 ^- ^' * 
»D. h. 1.1.63, S 10. 
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la société , même à Tégard des autres , à moins de con« 
ventlon contraire \ le contrat n*est pas continué dans la 
personne des héritiers *• La grande ou la moyenne dimi- 
nution de tète * , la cession ou la Tente publique des 
.biens de l'un des associés, mettent également fin à la so- 
ciété ^ ; 2*" volonté des associés : la société finit par la vo- 
lonté qu'un seul ou plusieurs des associés expriment de 
n*ètre plus en société. On ne peut pas stipuler qu'on 
n'aura pas le droit d'y renoncer ; cependant si la renon- 
ciation n est pas de bonne lx)i , si elle est faite à contre- 
temps , Tassocié renonçant libérera l'autre associé , et 
demeurera lui-même engagé ^ ; 3*" objet de l'association; 
si la chose qui est Fobjet de la société vient à périr , si la 
négociation pour laquelle elle avait été formée est con- 
sommée si le terme de sa durée est arrivé , la société 
est dissoute /^^enûn^ elle finit par l'action lorsqu'il 
s*est opéré novation dans le contrat , c'est-à-dire lorsque 
la cause de la société se trouve changée par suite d*nne 
convention ou d'un jugement ^. 

$44^' ^ dissolution delà société , chaque associé • 
rentre dans les biens qu'il avait apportés ^ les bénéfices 
et les pertes sont partagéi conformément au rè^ement 
de parts stipulé au contrat 

> J. h. t. J 5. — Giy. ni, $ i5a.— D. eod. 1. 5a , J 9, 1. 69 pr. , 1. 65» 
$9. 

• D. h. t. 1. 63, § 10. 

» J. h. t. J 7-8. — Gaj. m, § 153-154. —D. eod. 1. i5, § i.--Si le» 
individas restants coniinuent la société avec un tiers , c'est une société 
nouTclle. — J. cil. § 8. 

> J. h.i.§4. — Gaj.ni,§i5i.— D.cod. 1.65,J3,6.— D.eod. 1. 14. 
» D. eod. 1. 58 pr. 

« J. h. t. $ 6. — D. eod. 1. G5 , J 10. 
7 D. h. t. I. 65 pr. 

• J. h. 1.5 3. 
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TITRE XIII. 

Dn Mandat 

$ 44^* ^ mandat est un contrat par lequel nne per- 
^ sonne se charge de gérer gratuitement les affeires qu'une 
autre lui a confiées. Celui qui donne le mandat s'appelle 
le mandant ( mandons) j et celui qui l'accepte le manda- 
taire (mandaiarius), 

$ 44^* mandat peut être dans Tintérêt du mandant , 
ou tout à la fois du mandant et d'un tiers , ou dans l'in- 
térêt du mandataire *• Mais lorsque le mandat a pour 
objet le» affidres da mandataire, et que le mandant n*y 
a aucune espèce d'intérêt, le contrat n^est plus précisé- 
.ment un mandat. Si , par exemple, je vous prie d'em- 
ployer votre argent à faire l'acquisition d'un immeuble , 
plutôt que de le placer k intérêt , un tel couseil ne m'en- 
gage a rien envers tous , quand même il ne tous aurait 
pas réussi ' ; mais si , étant disposé k suiTre un autre des- 
sein, vous n'en avez changé qu'à ma prière, je serai res- 
ponsable du dommage que vous pourrez souffrir ; je le 
serai également si c*est par ma faute que tous l'avez fait 
Le mandat relatif aux af&ires d*un tiers est TalaHe si le 
mandant a intérêt k ce qu'il s'exécute *. 

§ 444* L'objet du mandat doit être une chose possible, 
honnête et licite. Le mandat est , de sa nature ^ gratuit 
Si Ton stipule un salaire f il se transforme en un contrat 

' > J. m, 37.— D. xyn, t.~G.iy, 35.— Gaj. m, j iss. 

« J. h. t. pr. > S 1, 6. 

* 1. cit. pr. in fin. — D. b. t. L a pr. , 1. 6, J 5 , 1. la , J is. 
« J. dt.' J6 in fin. — D. eod. 1. 6, $ 5 , 1. Sa. 

• D. eod. 1. 8 , J 6. — Nonobttant k 1. 6, J 4 , D. eod. 
•J. h.t.S 7.~D.eod.l. 6,$3, 1. aa, J6. 
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différent ; c'est un louage Mais si Ton donne au man- 
dataire une chose purement honorifique et à titre de 
récompense , le mandat n est point altéré *. 

$ 44^- Le mandataire est tenu d'exécuter lui-même le 
mandat; s'il ne Fa point âdt , lors inéme qu'il en' animait 
été empêché par un accident , il sera responsable de la 
perte que le mandant pourra éprouver, dans tous les cas 
où il ausa Aégligé de fidre connahrè à-^celuinâ iju'ii. se 
trouvait dans l'impuissance de rempHr le 'mandat K H 
doit apporter la plus grande diligence dans sa gestion ^ ; 
il ne peut rien foire au-delà de ce qui est porté dans son 
mandat ; il doit agir ex œquo etbono Â respiration dik 
mandat ^.tl est tenu de reiidre compte' de «a gestloÊt de 
finie raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en "vertu 
de- sa procuration, des fruits qu'il a recueillis, des ac- 
tions qu'il a acquises \ et s'il est en demeure de restituer 
les sommés dnes'au mandant , ou s'il les a employées à 
8001 profit particuBer, â en doit lea intérêts . • 

S 44^* Le mandant , de son c6të , est tenu 'd^exéduterf 
les engagements contractés par le mandataire , conformé- 
ment au pouvoir qui lui a été donné} de lui rembourser 
les oimoeS et. les frais qu'il a fidts peiir reociécu$ioir da 
■landat» 'et-de l'indemniser dès pertes qu'il a essuyées & 
l'occasion de sa gestion Toutefois lë mandânt n'est 
pas responsable du do^umage sourïert par le mandataire 

« 

» J. h; t. J i3. — D. I*. i 1 , § 4. » 1 

>0. edd.I.6|i». ,1. 7. " ' 

«D.eod. 1. 5, J 1,1.6, Ji, L8,$ 10. 

* G. Jkt. 1. 1. i3 , M. — oD. ood. I. 39 , J 17. 

»J. h. t. Jii.--D.h.t. La;, § a,l. 5pr.,5 t.— D. eod. L 3, § 
3, 1. 4-5 pr. ^J. eol. J 8» 

* D. h. 1. 1. 10 , J 3 , 8i 1 13 , § 10, 1. 3<r pr. , 1. 45 pr. $ 5; 

T D. h- 1. 1. 10^, $ 9,1.1a, § 79 , 1. 37, 5 4, 1. 45 , § I, 5.-*-C. ebd. 
1. i7.~D.XIiyiI,3,1.6i,S5. 
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par suite île cita fortuits i comme Téquité iemUerait 

l'exiger *. ■ . 

$ 44?* ^ mandat peut être tacite, comme lorsqu'on 
pennçt k qoeiqu'un d'interrenir dans nos affiiires , w 
qa*on raftifieks açtçi qu'il peul «voir déjà'fiiits \ 

$ 44^* mandat finit par la mçrt du mandant ou du 
maiiflataîre, arrivée avant que rexécut ion du contrat ait 
commencé. Si le mandataire ignore la mort du mandant, 
ce qu'il aura &it de bonne foi est valide Le mandat finit 
encore par la révocation dn mandataire ou par sa renon- 
ciation au mandat, lorsque le contrat n'a pas encore 
reçu d'exécution ; mais la renonciation faite à contre- 
temps («ntampeitiVa} ne libère pa^ le mandataire ^. . 

• * » 

TITAE XIY, 

De l'OUigatioii litcénle. 

$ 449* obligations qui étaient connues dans Tan- - 
cien droit sous- le nom de, littérales, i^'étaient plus en 
usage dans le nouveau * ; cependant Jnstinien ordonna 
qu'il y aurait lieu à une obligation de ce genre toutes les 
fois qu une personne , après avoir accusé réception j^r 
écrit d'une somme' d'argent qui ne hd' aurait p^ été: 
réd^ement comptée , laissei^t passer àn oertain espace 
de temps sans la réclamer'-. . . • 

> D. k 1. 1. 36 , $ 7. 

* D. L, 19, L 60. — D. h* 1. 1. 6 , J a , 1. la , J 3. 

s I. 11. t. J 10. — D. h. t;i. 1», J 17, i aO. — «odi 1. 15. 

4 1. eo<L J 9, II. — B. h. 1. 1. 15 , aa , J 10, L a3-a4-a5. 

> Pour randenne obligation UlierUy wfn (hg. H , {• làS , i34" 
Théop. J. m t ai. ^AêDon Pêdian. ad. Cieer» in Vmr. II, L liC. 36; 
et Savigny, XHtt àsn tiumUcofUnBCt dà^Moemgr m» dm Mhand l u n- 
gen dirJtetukmiè s» BêrUn^ Jahr. , 1816^1817. * ' ' 

«J.m, ai.— C.lV,3o. 
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$4^o« Ainsi 9 lorsqu'un individu déclare avoir reçu 
à titre de prêt une somme d'argent , et qu'il laisse passer 
deux ans sans la réclamer, il est obligé par le seul fait 
de la déclaration , et il ne peut pas opposer Texception 
non numeratœ pecunim *. Il fiiut appliquer la n^ème 
règle an cas on une personne donne quittance d'une 
somme qui lui esi due , et dont elle n'a pas touché le 
paiement^ la quittance libérera le débiteur si le créan- 
cier laisse passer trente jours sans réclamer 

$ 4^1 . Enfin , si le mari déclare avoir reçu la dot de sa* 
femme , quoiqu'elle ne lui . ait pas été délivrée , il ne sera 
plus recevable à opposer l'exception , savoir, un an après 
la dissolution du mariage , s'il a duré deux ans \ et trois 
mois après la même époque , s*il a duré de deux à dix 
ans. L'exception ne sera jamab recevable lorsque le ma- 
riage aura doré dix ans et au-deU 

TITRE XV. 

Des Obligatious verbales ^. 

§ 4^^* Dans l'ancien droit on connaissait plusieurs 
espèces d'obligations verbales; au temps de Justinien , 
les stipulations étaient les seules qui fussent en usage , 
et encore n'ont-ellea pas été admises cliez les peuples 
qui ont adopté la législation de Juslinien. H n'est donc 
pas nécessaire d'entrer dans de grands détails a ce sujet ; 
car les principes auxquels les obligations verbales sont 
soumises leur étant communs avec les autres espèces 

> C. h. t. 1. i3,l. i4pr., % 4. 

» C. eod. 1. 14, J 2. » 
' C. y, i5 , L. 3.'— Nov^ 100, c. 1-2. 

4 Gaj. m, J 97 et 1S7 J. m , i5 et 19. — D. XLY, 1. -^C. VIU, 

38 ei 39. 
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4'obligations 9 oi^t ^té d^k traités , soit en général, soit 
en particulier ; et quant aux règles pédales qui les 
cernent , on peut les étudier dans les livres mêmes du 
droit. 

§ 4^^* Qu il nous sufEse de remarquer ici que les sti«> 
.pulations* étaient certaines couTentions exprimées au 
moyen de fonnules sacramentelles. Si le débiteur, m* 
terrogé par le créancier , répondait directement k la de- 
mande que lui faisait ce dernier, il y avait stipulation. 
Voici quelle^ étaient jps paroles ^fkcramentelles : Spon- 
d^f spondeo. PromiUis? pronUm. Dabia? dabo. Fa- 
cfês ?facUan^ ? Si la réponse contenait autre diose que la 
demande, la stipulation était nulle *. On se servait sou- 
vent de la stipulation pour confirmer un pacte nu , parce 
que le contrat qui en résultait donnait lieu à une action. 
jQn Te^iployaît aiossi dans les fidéjnssions, dont naiis 
.i^llons notas occuper. 

TITRE XVI. 
Des Fid^usaeurt •. 

§ 4^4* Le fidéjusseur est celui qui s^oUige a payer 
une chose duc par un autre. Le Lut dç la fidéjussion est 
^a sûreté du créancier. 

$ 4^5. ËUe est admise dans twtes les eflf»èces d'oidii- 
gatioas, littérales 9 yerbâlesi réelles , consensudles, ci- 
viles ou naturelles ; elle peut avoir lieu avant ou après 
r.Qbligation principale \ L'eiJlfit de la fidèjussion n'est 

» J. m, i5 , s 3. — D. XLIV, 7, 1. 1, 5 7. — D. h. t. L i pr. 

> Cxaj. m, S ii5et suiv.— J.lll, ao.— D. XLVI, 1.— C. VIII, 41. 

3 J. h. t. S i.— D. eod. 1. 1, a, 8, 5 12.— D. eod 1. 16, S 3, 1. 37. 
— On ne [^ut donner un fidéjusseur pour U restitution de la dot. C. Y, 
ao , 1. 1-2. 

i3 
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pas de libérer le débiteur principal, mais seulement 
d'obliger le fidéjusseur k satisfaire à rengagement si 
le débiteur principal n'y satisfidt pas lui-même. Or, 
coïnme l'accessoire ne peut jamais être plus étendu 
que le principal , le cautionnement ne peut excéder 
ce qui est du par le débiteur ; mais il peut être con- 
tracté pour une partie de la dette seulement , sons une 
condition, pour un temps, ou à partir d'une époc^ue dé- 
terminés *. 

S 4^6. Dans la rigueur du droit, le créancier peut ac- 
tionner à son cboix le débiteur ou la caution; mais, en 
vertu d'une novelle de Justiuien , le fidéjusseur peut de- 
mander que l'action du créancier soit préalablement di- 
rigée contre le débiteur ; c'est ce qu'on appelle le béné- 
fice d'ordre ou de discussion {beneficium excussionis 
vel ordinù). S'il y a plusieurs fidéjusseurs solidaires, 
celui qui a acquitté toute la dette n'a point de recours 
contre ses cofidéjusseurs ; mais une lettre de l'empereur 
Adrien accorde à chaque caution le droit d'exiger du 
créancier qu'il divise son action , et qu'il la dirige contre 
chacune des cautions solvables , pour leur part et por- 
tion. C'est ce qu'on appelle le bénéfice de division {bene^ , 
ficium dwisionis) 

$ 4^7* L'obligation du fidéjusseur passe à ses héri- 
tiers La caution qui a payé peut poursuivre son rem- 
boursement par la voie de Faction mandad^ ou negotio» 
mm gestorumj k moins toutefois que le cautionnement 
n'ait été donné à l'insu ou contre le gré du débiteur. Du 
reste , le fidéjusseur peut , avant de payer, exiger que le 
créancier lui cède son action , et rendre par là sa position 

» J. h. t. S 5. — D. XLIV, n, 1. I , S 8. — D. h. 1. 1. 8 , S 7, 1. 4a. 

• Gaj. m , S t s» I . — J . h. t. S 4- — ^o\. 99 , 2 , I . ^ 

* J. h. t. S 2. 
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plus favorable I à cause privilèges et des hypothèques 
qui peuvent être attachés a cette action. Cest là le troi- 
sième bénéfice accordé aux cautions *. 

$ 4^8* Le mandant qui a donné Tordre de prêter une 
somme d'argent à une personne est soumis , à Tégard 
du mandataire ^ k la même action que le fidéjusseur. 
Toutefois , 'SOUS certains rapports , son obligation est plus 
étendue que celle de la caution , parce qu'il est la cause 
de robiigation , et qu il est tenu par Faction mandati. 
Les modernes ont appelé cette espèce de mandat iftan- 
■datum quaUficatum 

TITRE XVIL 
Des Interrentioiu , et du sénfttttt^consulte Velléieii. 

§ 4^9* Après avoir parlé des obligations qui naissent 

des contrats, nous devons nous occuper de celles qnî 
prennent leur source dans les conventions que le droit 
honoraire a sanctionnées et approuvées ; mais aiquiravant 
•nous ditona un mot des interventions et du sénatusriDon- 
suite Velléien , k cause de l'affinité de cette matière avec 
celle des cautions , que nous venons de traiter. 
. $ 4^o. Il y a intervention {intercessio) toutes les fois 
qn^me personne se charge de Tobligation d'une autre ^ 
aoii andenne» soit nouvelle. L'intervention s'opère non- 
seulement parla fidéjussion , la délégation , Texpromis- 
sion , la constitution de gage et la promesse de paiement, 
mais encore par T acceptation de la dette d'un tiers, à 
rinslant ménAe où elle est contractée ' \ mais il n'y a pas 

> D. h. t. l. 39. — C. co<l. 1. 3 , II. 

« D. XVll, 1,1. 12 , S i4, i5,L 3a. — D.h. 1. 1. i3»4i, S 1.— Voy. 
MackelUey, /i«/»/^«<î/* , S 60 1 . 
» O. XVl, 1, L 3 , 4 in an. , 1. 5 , 8 , pr. , s a * 1* 

i3. 
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d*mtenreiition lorsqu'on a acquitté une dette dont on 
ne s'était pas chargé, ou qu'on s'est obligé pour un tiérs, 

dans r intention de lui (aire une donation , ou qu'on le tient 
quitte, ou qu'on lui fait remise du gageou de Thypothèque, 
ou enfin lorsqu'on vend une chose pour lui prêter le 
monuntduprix. 

S 4^1 . Le sénatus<-Gonsulte Velléien ' défendait aux 
femmes de s'obliger par intervention ; il leur donnait une 
exception à Taction qu ou dirigerait contre elles par suite 
d'une intervention^ ainsi que le droit de répéter ce qu'elles 
auraient pu payer , dans ce cas , par ignorance cp. erreur 
de droit *. Justinîen , croyant que ce sénatus-consulte 
n'accordait pas encore assez de sûretés aux femmes, or- 
donna qu à l'avenir il serait appliqué comme par le 
passé 9 dans tous les cas où l'intervention aurait eu lieu 
par un acte public et en présence de trois témoiaa y' mais 
que partout ailleurs Fcbligation serait nullè et de nul 
effet Il rejeta toute espèce d'intervention de la femme 
en feveur de son mari . . 

Ainsi donc les femmes ne peuvent jaioaMi intervenir 
dans une obligation. Toutefois le bénéfice du* sénatîi»»- 
consulte Velléien ne leur serait point applicable si elles 
étaient intervenues de mauvaise foi, si leur condition 
•n'était pas devenue pire, si elles avaient pK»fité 4e robjçt 
-de l'intervention, si eljes avaient été payées poiorintbis 
venir, si elles avaient reçu de la part du débiteur la chose . 
même pour laquelle elles étaient intervenues, si déjà 
elles étaient soumises d'un autre.CÔté à l'obligation , si le 
Cfféàncier avoit ignoré leur intervention , ai elles étteifeiit 

»D. XVI, i.-C.IV, ag. 

•D. h. 1. 1.2, S I. ' • 

' C. h. 1. 1. a3 , $ 3. — Le aeiu de cette tu nie |>àMlt devitén. 

^NotI ia3,c. 6. 
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intervenues pour le débiteur insolvable çl*un mineur, et 
dans quelques cas semblables 

. $ 4^2. Du reste , toutes les fois «pierohligatioa qui ré- 
sultait de rinterrention de la femme est annulée par le 
sénatns-consulte Yelléien , et que d^ailleurs elle ne s* ap- 
puie pas sur un autre droit, le créancier jouit de nouveau 
deTaction primitive qu il avait perdue par suite de Tinter- 
ventîon; ou bien la loi lui en accorde une nouvelle si la 
femme est intervenue a Finstant même oà l'obligation 
s est formée. Dans le premier cas l'action s'appelle resti" 
tutoire, et dans le second institutoire 

TITRE XVllI. 
Dtt Paetet piétorieM. 

S ^63. On appelle prétoriens certains pactes nus qui 
produisent une obligation pleine et entière , k cause de 

l'action que le préteur y a attachée : tels sont les pactes 
de pecumd constitutd, de prccario , receptum arbitrii , 
hjrpothecœ (891 ) , recepta à nautis cauponibus et stahw^ 
lariiSjjusjurmdimextrajuMci(devolunt^ 
nous parlerons de ces différents pactes avec plus de dé- 
tails en traitant des actions, nous nous bornerons ici à 
dire un mot du pacte de constitiud pecumd. 

% 4^4* Celui qui a constitué une somme (constituit 
peouniam) est tenu de la payer au jour convenu en vertu 
du pacte Constituer veut dire ici promettre de nouveau, 
par un pacte nu et sans employer la stipulation, une 
chose qu'on devait déjà soi-même , ou qui était due par 
un autre ^. Le motpecuntas*entend non-seulement d'une 

» D. h. t. I. a , § 3 , 1. la , 1. 3o pr. — C. cod. 1. q3 pr. , $ u 

' D. h. t. l. 8,§ 7, 9, «4, i5. — C. cod. 1. 8, 16. 

^ D. XIII, 5.— C.IV, 18. 

0. IV,6,io.— D. h. 1. 1. 5, $3, 5. 
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somme d'arfjent , mais encore de toute autre chose *. Pour 
qu il y ait lieu à ce pacte, il £aut que la dette se rapporte 
k une obligation antérieure ^ soit civile , soit naturelle *. 

Celui qui a constitué pour un autre est censé être inter- 
venu pour lui ' (4^0- ^6 pacte ne produit point une 
novation ; il en résulte seulement pour le créancier la 
£iculté de demander une autre chose , ou dans un autre 
lien, ou dans un autre temps, ou d'actionner une autre 
personne 

TITRE XIX. 
Des Pactes légitimes , et notamment des Donations. 

$ 4^5. On appelle légitimes les pactes auxquels une loi, 
un sénatus-consulte y ou une constitution du prince a 

spécialement attribué une action Dans le nouveau droit 
il faut ranger parmi ces pactes les donations dout^uous 
allons nous occuper ici 

5 4^6* lia donation est la cession qu*une personne feit 
d*une cbose, sans y être aucunement oh\i(çée. Toutes les 
manièresparlcsquelles unepersonne peut laire une libéra- 
lité sont propres également k constituer une donation.On 
pourrait définir la donation plus exactement : la promesse 
{fratuite de céder à quelqu'un les droits qu'on a sur une 
chose 7. |1 y a deux espèces de donations : les donatipns 

» D. L, i6, 1. 5 pr. , 1. 178 pr. , 1. 222. 
»D. h. i. 1. I, 6,8. 

f Les modernes distingucni la délie propre cl ia deUe élraogèrç. 

♦ J. 1. cit. § 9. — D. h. t. 1. 1 S 5, 

* Le molir Cal dans la loi G , D. II , 14. 

6 J. II, 7. — D. XXXIX, 5. — C. VllI, 54 à 5G.— Paul Ikc. sent., 
5,3. — Cod. Tbéod. ô , ia« — Fratj^fttenu du raiican, p. 60 ei suiv. , 
p. 69. 

7 Voyez différcnies définit iui^s D. b. I, 1. 1 pr. , 1. 29 pr. — D. 

xvm, 1. 
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à cause de mort, et les donations entre vife * ; mais comme 
le nouveau droit a assimilé les donations à cause de mort 
aux legs , nous ne parlerons de celles-lk qu'au cincpiième 
livre, où il est question des hérédités , des le^ et des fidéi- 
commis. 

§4^^. La donation entre vils s'opère par le seul con- 
sentement ' y dans r ancien droit elle avait lieu par la sti- 
pulation , et «quelq uefois par la mancipatîon , et la in jure 
cessio Le contrat est parfait dès que le donateur et le 
donataire sont d'accord sur Fobjet de la donation ; et il 
ne dépend plus de la volonté du donateur de donner ou 
de ne pas donner la chose qu'il a promise ^. Cependant 
si la donation excède la^aleur de cinq cents sous d*or , 
elle ne devient irrévocable qu'après qu'elle a été insinuée 
avec les formalités. Tout ce qui a été donné au-delà de. 
cette somme > eu vertu d'un simple pacte, est sujet à ré- 
pétition 

% Tous ceux qui ont le droit d'aliéner leurs biens 

peuvent foire une donation. Les administrateurs ne peu- 
vent donner les biens qu'ils administrent qu'en vertu 
d'un mandat spécial Nous pouvons donner à toutes 
personnes, excepté k celles que nous avons sons notre 
pidssanoe, ou qui sont soumises k la même personne que 
nous ^. Les donations entre époux sout nulles : le doua- 

• J. h. t. pr. 

• J. h. t. $a.— C. Vin, 54, 1. 35 , s 5.— D.h.t. 1. 10, 1. 19,52. 

• F^xLgmenud» Vatican , p. 69 et snîv. ^ 
4G. cit. 1.35, $5. 

• G. h. 1. 1. a5 , 27, 34 , 36. ^IHjà k loi Cincia avait apiiiiiit à de 
grandes tolennités les donations exoestives. — F^gifunU du. Vtuiean, 
p. 84 à 85 ; et de Savigny , der Zni$chriji fur Qttehielul. Hgehtiwit^ 
seiuchaft, vol. iv, p. 1 et suit. 

• D. II , 14 , 1. aS , $ 2. — D. h. t. 1. 7 pr. 
7D. XLI, 6,1. i,S i. 
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leur peut toujours les révoquer, lors même que les clioses 
qui en sont Tobjet auraieut été livrées Cependant les 
jurisconsultes avaient tellement restreint cette prohibi- 
tion de donations entre époux | qu'on doit regarder ces 
sortes de donations comme valables tontes les fois 
qu'elles n'ont pas pour effet de rendre pire la condition 
du donateur et d'augmenter la fortune du donataire 
A la mort du donateur ^ les héritiers n*ont pas le droit de 
répéter les choses ([uî ont été données par lui Si le do- 
nataire meurt avant le donateur , la donation est nulle *. 

§ On peut donner tout ce qui est susceptible 
d^ètre aliéné-* , soit une-chose parrîcuHère, soit la totalité 
ou une partie des hiens dû don%)teur. Mais ^ même dans 
Ce dernier cas , le donataire ne tient pas la place des héri- 
tiers et ne représente point la personne du défunt : ainsi, 
par exemple , il ne recueille que les objets qui composent 
la succession ^ après que les dettes ont été payées *. Enfin 
on peut donner non-seulement la propriété, màis encore 
l'usage et l'usufruit d'iinc chose. La remise d'une dette 
peut également être l'objet d'une donation 7. La donation 
de la chose d*autrui oblige le donateur et sert à Tusn- 
capion \ 

S i'jo. Dès que la donation est parfeitp , le donateur 

est tenu de délivrer au donataire la chose qui en est 
l'objet Il n est point responsable de l'éviction ^ à moins 

iD. XXIV, i._C. V, i6. 

• D.XXIV, 1, I. 5, S 8, 9, 25, 32, 5 14. 

»C. V, 16, 1. 21, a5.— D. XL1,6,1. i, Suit. 

• C. h. t. 1. 6. 

» C. IV, 35 , 1. 22-23 , S — C. !.. 1. 1. 3. 

• D. 11. t. 1. 12. — C. ood. 1. i5 , 35, SB. 

. 7 D. h. t. 1. 9 pr. , 1. 28. — D. cod. 1. 2 , S 2 , I. 17. 
«D. XXX1X,6,1. i3 pr.-^D. XLI,6,1. a-3. 
9 C. h. î. 1. 35, J 5. 
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qu'il ne s'y soit expressément obligé , ou bien qu'il n'ait 
donné sciemment la ohose d'autrui^ et que cette dona- 
tion ait causé un dommage au donataire. 11 est tenu du 
dol et de la £iute grave tant qu'il n*a pas liyréla cliose 

§ 4? ï • Quoique la donation une fois consommée ne 
puisse plus être révoquée , toutefois dans certains cas 
l'ingfratitude du donataire peut donner lieu à la réTOOâ* 
tien : si » par exemple , le donataire a adressé des injures 
graves au donateur, s*ila tenté de lui donner la mort, 
s'il lui a nui Frauduleusement, ou s'il n'a pas rempli les 
conditions que la donation lui avait imposées Dans tous 
ces oaB| le droit de révoquer la donation est réservé ex» 
dusivement au donateur : il ne passe point k ses kéri- 
tiers ; ils ne peuvent l'attaquer ({ue dans le cas où elle 
absorberait ou diminuerait la portion des biens que la 
loi leur attribuait dans la succession du donateur *. 

Enfin , d'après une fausse interprétation de la loi B , au 
Code , livre 8 , titre 56 , la révocation de tout ou partie 
des biens du donateur peut avoir lieu pour cause de sur- 
venance d'enfants *. 

$ 4? 3* donations les plus ordinaires sont celles 
qui ont lieu pour récompenser quelqu'un , ou auxquelles 
on met des conditions. Les premières peuvent être con- 
sidérées comme une obligation naturelle , sur l'exécntion 

•G.yiII«5Ç, L 10. — liMcaiiaieedeiéTocatioad'fuiBilMatioBisrt 
compriiet dans ces deu yen : 

Ittgraton fiMinntatro njoria , daaintttt 

lapia destra, fldes fracte» p«ricla o«ds. . ,r «| • 

»C. VIII, 29. — Nov. 9a, c. I. 

* Cette ('onstitutiou r;a])lit un «Iroii parliculirr pnur le patron qui a 
fait une donation à son affranchi. Voy. Giaphanii explan. Leg> dij/'. 
Cod., p. 487. 
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de laquelle il n'est pas permis de revenir *. Quant aux 
autres, on peut les ranger parmi les contrats onéreux qui 
se forment en domumt{dando). Dans ce cas, en effet , 
si le donataire ne remplit pas Tobligation à lacpieUe il 
s^est soumis par la donation , le donateur peut la révo- 
que r, ou demander que le donataire remplisse son en- 
gagement 

TITRE XX. 

De la force des Pactes nus et des Transactions 

S 47^* Toutes les conventions qui n'ont été sanction- 
nées ni par le droit civil , ni par le droit prétorien , ni par 
les constitutions des princes, sont connues aujourd'hui 
sous le nom de pactes nus (pacta nuda) , et ne produi- 
sent point une obligation spéciale Si cependant un 
pacte de^e genre se trouvait joint incontinent à un con- 
trat de bonne foi , comme alors il serait censé Êdre partie, 
être une suite du contrat, la force de Taction attacbée k 
ce dernier s'étendrait jusqu'au pacte pourvu toutefois 
que l'objet du pacte ne lut point contraire à la nature du 
contrat. Ainsi le pacte nu par lequel , dans un contrat de 
prêt de consommation, on stipulerait des intérêts > ne 
jouirait point de l'action attachée au contrat. 

5 474* Nous avons déjà observé que certains pactes nus 
• ont des noms particuliers. Ceux qui ne sont pas joints k 
un contrat, lorsque du reste ils ont été fidts de bonne 
foi, ipi'ils ne sont ni prohibés par les lois, les sénatns- 
consultes, les constitutions des princes , ni contraires aux 

» D. h. t. 1. 27, 34, s I.— D. XVII, 1, 1. 6pr. , 1. 7. 
» C. Vm , 55 , 1. I . — C. vm , 54 , l. 9, aa. 
3 D. II, i4 et i5. — -G. II. 3 et 14. 
* D. h. t. 1. 7, S 4. 

*D. cocl. 1. 7,S5.— C. II, 3,1. i3. . 
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bonnes mœurs, produisent une exception contre celui 
qui exerce une aclion que le pacte avait eu pour objet de 
lui enlever Les principaux pactes de ce genre sont ceux 
par lesquels le créancier s'engage a ne point £iire valoir 
son action ( ne petatur). Ils sont comme les autres obli- 
gations in rem, ou in personam *, et Texception qu'ils 
produisent est perpétuelle ou à temps, selon les termes de 
la convention Du reste, tout pacte quelconque se transr- 
Ibrme en obligation civile, s*il est appuyé sur une cause de 
contrat , c'est-à-dire s'il y a prestation ou stipulation ^. 

§ 47 5' C'est la même chose à l'égard des transactions. 
A défaut de prestation et de stipulation, elles n ont que 
la force de pactes nus La transaction est une couveur 
tîon par laquelle les parties terminent une contestation 
née ou préviennent une contestation k naître La trans- 
action n'est point rescindée pour cause d'erreur , à moins 
que Terreur ne tombe sur une cbose à l'égard de laquelle 
les parties n'avaient ni ne pouvaient avoir aucune cou* 
testation ^ 

S 47^' Enfin le jeu , le pari , et toutes les autres con- 
ventions qui contiennent une clause de gain ou de perte 
(alenm), appartiennent à la classe despactes nus^. U est dé* 
fendu de jouer de Targent > , excepté aux jeux pour exer- 
cices corporels, tels que la course, le saut, la lutte, etc. ; et 

>D. eod.1. 7, $7.— J. rV, i3,$3. 

» D. h. t. L 7, S 8. 

» J. IV, i3 , $ 10.— G^. IV, ia3. 

* D. h. 1. 1. 7, $ a. — G. eod. 1. 1 k 

* D.ii,i5, 1. 16.— c. n, 4,1.6, 30,33,37. 

* D. h. 1. 1. 1.— G. eod. 1. 38. 
7 G. eod. 1. 10, 43. 

> D.. XI , 5.— G. m, 43; — Voy. Henrici Coék, DitpuL de alm, in 
Aniuddt, éécademiœ lUienotraJectiitœ f 1818 et 1819, in-^**. 
9D. h. 1. 1. a,$ I. 
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encore ne peut-on pas jouer au-flelh rruii sou {ultraunum 
solidum) La loi n'accorde point d'action pour le paie- 
ment d'une dette contractée au jeu , soit dans un lieu pu- 
blic y soit dans un lieu particulier; et ce qui a été payé 
pour une dette de cette espèce est sujet k repétition pen- 
dant cinquante ans. Ce que nous venons de dire du jeu 
s'applique aux paris *. 

S 477* Aujourd'hui , dans tous les états où le droit ro- 
main est suivi , tout pacte, toute convention qui donnait 

lieu autrefois a une exception, produit une action ; et les 
pactes nus ont remplacé les anciennes stipulations 



CHÂPITRË III. 

Des Obligations qui naissent d'un délit ^. 
TITRE PREMIER. 

Des Délits en géaéral. 

$ 4?^' Tout Êsiit de Thonmie qui cause à autrui un dom* 
mage y soit dans sa personne » soit dans ses biens , donne 
naissance k une obligation , toutes les fois que la loi donne 

une action personnelle contre celui qui l'a exécuté. 

S 479* Cette obligation peut consister ou à réparer 
simplement le dommage qu'on a causé, soit frauduleu- 
sement 9 soit par négligence , ou à subir une peine , ou à 
Fun et Fautre tout k la ibis. Il y a cette difl^rence entre 
ces deux obligations , que les héritiers ne sont tenus que 

>C.eoa.l.3. 

• D. eod. 1.3, 

* Thibaut. , System, des Pandectenrechis , S iGS. 
«Gaj. III.S i8a etsuiv. — J. IV, l—D. XLVll, j. 
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la réparation du dommage , et que Tauteur du délit 
^ seul passible de la peiae ^. 

§ 4^0. Les peines sont ou publiques ou privées. Les 

premières sont infligées au nom du peuple et en vertu 
d*un jugement public. L'application des secondeSi qui 
est Tobjet d'un jugement privé , est demandée par celui 
qui a souffert le dommage ; elles consistent en une amende 
qui est Ordinairement de Téquivalent , du double , ou Au 
Ujple de la chose, ou de l'estimation du dommage. 

§ 4^1. Indépendamment du droit qivil, les préteurs 
introduisirent ausdi TobUgation ré^tante d*im délit » et 
établirent des actions pour la ponr9tiite de Is cbose et 
pour rapplicatîon de la peine ; de ce nombre sont la ma7 
jeure partie des interdits dont nous parlerons plus bas. 

§ 4^^- délit n'oblige pas ceux qui sont incapables 
de fraude j comme les Apurieux et les enfii^ts, pourvu qu^ils 
soient encore éloignés de leur puberté lies complices 
sont passibles de la même ])eÎDe et sont tenus solidaire- 
ment de la réparaUon du dommage g.ui e^t <iétermiiié 
souvent par le serment du denuindenr. 

S 433* Les principaux délits sont le toI ^ la rapine, le 
dommage fait injustement, et Tinj ure : nous en traiterons 
séparément. 

TITRE IL 

Du Vol 4. 

§ 4^4* Le Tol est une appréhension ( contrectatio ) 
frauduleuse de la cbose d'autrui, et ménxe du simple 

» J. IV, 12, S I. — D.XLIV, 7,1. 33.— D. h. t. 1. 3i3. 
» D. L, 17, 1. m pr. — J. IV, i, S i8. 
a C. IV, 8, 1. I.— D. IX, 2, 1. M, S 2. 

4Gaj.m, S laS. — PauI.,^. jeiu.,U,3i.— J.IV,i.— c. VI, 
19,47» ^* 
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usage ou de la possession de cette chose , dans le dessein 
d*en retirer un profit. On commet donc un vol non-seu- 
lement lorsqu'on s^empare de la chose d'autrni', mais 

encore lorsqu'on prend sa propre chose, si rusa|;e ou la 
possession en appartient k autrui On ne peut voler 
qu'une chose mobilière * ^ et on définit appréhension 
frauduleuse celle qui est Yefkt d*un dol, et qui a lieu 
contre la volonté du propriétaire. Les Romains lui don- 
naient une extension telle qu'ils raj)pliquaient au cas où. 
un individu faisait de la chose qui lui était prêtée ou con- 
fiée en dépôt un autre usage que celui convenu 
, $ i^S. Deux obligations naissent du vol , la restitution 
de la chose et la peine * ; cette peine est du double pour 
le vol non manifeste , et du quadruple pour le vol mani- 
fisste. On appelle coupable d'un vol manifeste celui qui 
est surpris commettant lé vol, ou dans le lieu oik il vient 
de le commettre Ces deux obligations ne peuvent être 
bien connues que par les actions que la loi accorde au 
demandeur. Nous en donnerons plus loin le dévelop- 
pement. 

TITRE ni. 

Des Biens enlevés de vive force . 

$ 4^6.> Lorsqu'un individu a employé la violence ou là 
fi>rce pour causer un préjudice k autrui , ou pour lui 
enlever ses biens , le préteur donne contre lui une action 

' J. h. t. S 1. — D. eod. 1. 1, Sq-3. 

• J. II, 6, S;. — Gaj. II, $ 5i.— D. h. t. 1. 25 pr. • 

' D. h. t. 1. 1, S a, 1. 54pr., 1. 76 pr. — J. eod. $ 6, lO.^Gaj. III, 

A J. eod. S 19. 

& J. h. t. $3. — Gaj. m, S 183-184. — Les anciens ont enfles opi* 
mona opposées sur IVxtPusion du vol manifÎBSle. 
. 6 J. IV, îi. — D. XLVn , 9, 1. 3, $ 5. 
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k celui qui a soufifert de ce délit. L'édit du préteur ne 
s'applique qu'aux clioses mobilières Ce délit rend le 

coupable passible non-seulement de la restitution de la 
chose , mais encore de la peine du triple , sur la de- 
mande de la partie lésée * : il suppose nécessairement le 
dol. 

§ 4^7. Celui qui veut enlever de vive force ou la 

chose qu une autre possède , ou la chose d'un autre qu'il 
croit lui appartenir, n est point passible de Taction de 
honorum raptorum ; mais on lui applique les constitu- 
tions des princes 9 où il est dit que s'il a pris sa propre 
chose , il en perd la propriété , et que s'il a pris la chose 
d'autrui , il doit non-seulement la rendre , mais de ]jlus 
en payer Testimation. On décide de même contre celui 
qui s'empare d'un héritage avec les mêmes circons- 
tances 

§ 4B8. Enfin Marc-Aurèle a ordonné, dans un décret 
contre la violence , que toutes les fois qu'un créancier 
enlèverait de force à son débiteur ou la somme ou la 
chose due y il perdrait son droit de créance ^. La loi Julia 
a en outre admis le ju (peinent public pour la violence pri- 
vée : c'est aussi en jugement public que sont poursuivis 
le brigandage et le vol à main armée ^ 

» J. b. K pr. 
* J. eod. S 1-2. 

n. h. t.$ 1.— J. IV, i5, sr,. 

4D. IV, 2,1. i3. — Û.XLVJIU,7,1.7. 
»D. XLVin,7,l. I. . 
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TITRE IV. 

De k loi Acquilla >. 

§ 489. La loi Acquilîa punit le domnuige causé injns^ 

temcni . Elle comprenait trois chapitres, dont le seqônd 
u était point en usage, et n'est venu à notre connaissance 
que par la découverte récente des commentaires de 
Gains *. Le premier chapitre portait « que quiconque 
« tuerait un esclave de l'un ou de Tauti^e sexe, . ou un 
« animal domestique à quatre pieds appartenant a autrui, 
« serait condamné à payer au, propriétaire la plus grande 
fc valeur que lescLive ou Fanimal aurait eue dans Tan- 
« née. » Le troisième portait r que dans tous les cas 
<( autres que celui d'un esclave ou d'un* animal tué, quir 
« conque aurait causé un dommage à autrui , en incen- 
« diant^ brbant ou rompant quelque chose , sej:ait tenu 
« de payer au propnétairela plusgrande valeur queeette 
ce chose aurait eue dans les trente jours précédents ai 

$ /^go. De la loi Acquilia naît donc l'obligation de rér- 
parer le dominage causé injustement ; ce qui s'entend 
même de celui causé par la faute la plus légère ^ i d'où il 
suit que la loi ne s'applique pas à celui qui. a causé non 
injustement un dommage, tel que le magistrat remplis- 
sant les fonctions de sa cliarç^e ; celui que le besoin de sa 
défense a forcé de commettre un metirtre ; ou celui qui» 

» Gaj. m , 2 1 o. — J. IV, 3. — D. IX, a. — C. m , 35. — CoUat, l^. 

mosaic. et Tx>m. XII , 7. 

« Gaj. ni, § 2i5 : « Le second chef regardait le slipulateur ; s'il dé- 
clarait frauduleusement avoir reçu une somme , on donnait contre lui 
action pour autant, m 

3 Gaj. m, S 210, 217. — D. h. t. 1. 2 pr. , 1. $5. — J. eod. S i3. 

i J. h. t.S2-3. — Gaj.lII,S2»i. — I>.h. t. 1.5, S 1 , 1. 44.— J.h. 
t. S 4, 8. 
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pressé'par un danger imminent, a sacrifié ou abandonné 
le bien d*nn étranger pour sauyér le sien ; comme , par 
exemple , si pour (rarantir sa maison des flammes Jlj a 

abattu celle de son voisin *. 

. ^ 49^* jurisconsultes romains se sont particulière* 
ment attachés à bien déterminer qael était le dommage 
puni- par la loi Acqnilia : elle s'applique surtout' aù cas 

où , par la faute d^un individu , un corps a nui k un autre 
corps. Au surplus les préteurs ont étendu la loi Acquilia 
aux^cas oii Téquité semblait en demander l'application *. 

L'estimation du. dommage causé était déterminée d'a- 
près cette loi par la plus grande valeur que Tobjet avait 
eue pendant un certain temps écoulé : d'où il résultait 
souvent qu'il fallait payer plus que Tobjet ne valait au 
moment même du délit 

TITRE V. 

De» lujures 

S 49 3* Enfin, il fiiut mettre au rang des délits Finjure , 
prise dans le sens du mot outrage (contumelia) , et qui 
résulte de tout fait par lequel une personne blesse ixau- 
duleusement une autre personne 9 soit par paroles , soit 
par un objet quelconque ; comme lorsqu'on a porté at- 
teinte k la réputation d^un individu par des calomnies ou 
des libelles diffamatoires, lorsqu'on l'a Irappé ou blessé, 
ou lorsqu'on l'a empêché d'user de sa propre chose ou 
d'une chose possédée en commun *. 

> D. h. t. I. 35 pr. 

« J. h. t. S 16 — Gaj. m, S 219. — D. eod. 1. 33 , $ 1. 
' J. h. t. 9 , i5. — Gaj. III , § 214 , 218. 

* J. II, 4. — D XLVn, 10. — Gaj. m, jaao.— Paul. V, 4. — 
CoUat. leg, mos. et rom. 1. — C. IX, 35. 

* J. h. t. pr. , S I . — D. h. 1. 1, I , S 1 , 1. 7, j 7-8. 

«4 
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$ 49^* D'après la loi Coinélia, il est certains cas dans 
lesquels Tinjure est robjet d*im jugment publie ' c mais^ 
en général, d*après Tédit du préteoTy c^estle jugeott IVoii^ 
fènsé lui-même qui évalue lès dommageB'^iBtérèu, et 

l'offenseur est condamné , au gré du ju(çe , à payer cette 
estimation La gravité de la peine dépend de la gravité 
de rinjure, de la qoalité'de la petsemiè^'dilt iemps^ in 
lieu et de Tobjet 

$ 494* Nous resseittons ndn^^enlèment Tinjure qui 
nous est faite , mais encore celle qui est faite aux per- 
seimes qui nous sont uuies^. Toutefois il u'y a injure 
qûe -dans le fait joint à riaieiitKm de nuire *•« 



CHAPITRE IV. 

Des Obligaùons qui mussent de causes figurées 
(ex variis causarum fignris). 

TITRE PREMIER. 

Des Obligatious qni naissent du quasi-ciminu (^«Mt ex eoninustu) >. 

% 495. La justice et Tutilité ont fidt admettre en droit 
certaxneSiobUgationsqni se ferment sans convention , par 

suite de certains faits qui ont la force de lier deux per- 
sonnes de même que s*il existait entre ellç9 U14 contrat 9 

< J.h. t. S 8-10. 

* eod. S 8. Gaj. III , $ a23-aa4. — La loi des douze tables avait 
saneiioiiiié diSiSrentes lois. V07. HUtoire du Droit rom. de M. Hu^ , 
$99- 

» J. h. t. S 9. ~ Giy. m , I aa5. 

<J. h.t.|aa(L • 

»D. h. t. 1.3,j 1-2,1.4, 1.44. 
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par exemple y dans les cas où un individu gère sans man- 
dat les affiiires d'autnii , où le tuteur ^ gère les^âfiaires 
de son papiUe a payé une okote no» dne^ et .daM plo- 
•sienis autres œs.qne nous verrons plus loin* 

$ 4^^* ^6 gestion de la chose d' autrui sans 

«mandat il nait donc une obli(;ation mutuelle enlie le 
propriétaire deia okose et celui <|ui Ta gérée ^ Le gérant 
est tenu enrers le propriétaire d*achever ayeo tout le 
soin possible Taifidre* commencée , de rcndire compte de 
sa gestion , et de restituer ce qu'il a reçu Le proprié- 
taire n'est lié que pour ce qui a été Êiit dans son intérêt 
et avec Tintentioa de le.lier ' ; il doit donc rembourser ma 
gérant toutes ses dépenses , et le garantir de Tacquitte- 
ment des obligations cpie celuÎHsi aurait contractées pour 
lui Celui qui (rère par ignorance la chose d'autrui, 
comme si elle lui appartenait , se trouve obligé envers le 
maître de cette chose f et ceini«>ci ne Test point envers 
loL 

§ 4sl7 ' Celui qid a rempli les fonctions de la talelle est 
obligé par le même contrat ^i lie celui qui a géré la 
chose d'autrui 

$ 49^* même 9 s'il vient à se former une commu- 
nauté de biens entre V{uelques individus non associés > 
* comme, par exemple , si on leur a légué ou donné quel- 
que chose en commun , celui qui a recueilli les fruits de 
cette chose est tenu d'en rendre compte aux autres , qui 
de leur c6té sont obligés , chacun pour sa part » de l'in- 
denmiser des dépenses cpi*il a pu fidre seul. Le même 

* J. b. t. $ 1.— D. n, 5. — G. 11,19. 
> J. cH. $1. — D. h. 1. 1. 9. 

» D. h. 1. 1. 37 pr. , s 1 , 1. 44. -*Cv «od. 1. II. 

4 D. h. t. L a , 1. 19 , $ 4 » !• 1- 4^ 

* J. h. t. 5 3. 

,4. 
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principe s'applique aux héritiers indivis et aux voisins 
dont les héritages coutigus ne sont pas délimités : ils se 
doiveat mutuellement compte des fruits perçus et des 
dépenses fiiites , et chacun doit donner autant de soin à 
la chose commune qu'il en donne k sa propre chose *. 

§ 499* comme nous l'avons vu plus haut, 

forment aussi un quasi -contrat entre l'héritier et les lé- 
gataires *. 

$ 5oo. Enfin celui à qui il a été payë par erreur une 
chose qui ne lui était point due est obligé par un quasi- 
contrat à la restitution de ce qu'il a reçu ^. On regarde 
comme indue soit la chose qui n'est nullement due , ou 
qui ne Test pas par celui qui se croit débiteur » soit la 
chose qu'on a payée , et dont on pouvait repousser la 
demande par une exception perpétuelle Toutefois on 
ne peut redemander ce qu on a payé en vertu du droit 
naturel ($ 887) ^ Celui qui a reçu, avec ou sans con- 
naissance de cause , ne doit rendre que ce dont il a pro- 
fité Celui qui a payé avec réflexion ce qu'il ne devait 
pas , et qui garde le silence , est censé avoir £ût un 
don 

S 5o I . Aux obligations qui résultent d'un quasi-contrat 
il fiiut joindre celle qui résulte de la loi Rhodia ( de jactu)y 
quand, dans un péril imminent, on jette des marchandises 
à la mer; cette loi oblige ceux dont les marchandises ont 
été conservées à dédommager proportionnellement les 

* J. h. t. S 3^. 

* J. eod. J 5. 

> J. «od. $ 6.— D. Xn , 6. — C. IV, 5. 

4 D. h. 1. 1. 33 , 37, — yadcan. jur, ro/w. fiofpn, , p. 69. 

* D. eod. 1. 13 , 40 pi^> * ^ 3^* S 9> 
•D. h. 1. 1.3,33. 

7]>.L, 17, 1. 53. 
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'propriétaires de celles qui ont été jetées. Il est juste en 
effet que tous concourent à réparer, iine perte faite dans 
riutérét de tous 

TITRE II. 

Des Obii^tions qui naissent du quasi-délit *. 

$ 5o2. Les obligations qui naissent d'un cj[uasi-délit 
sont celles qui ne se ibrment ni par un engagement ni 
/ par un délit, mais qui résultent d'une imprudence on 
d'une incurie. 

S 5o3. Le juge qui a rendu par sa foule un jugement 
inique (jquifecit litem suam), est obligé par un quasi-dé- 
lit. L'appréciation de Tindemnité qu'il doit est laissée à 
l'arbitraire du j uge du dommage ^ . 

$ 5o4* Celui qui, de T appartement qu'il liabite comme 
propriétaire ou comme locataire, ou gratuitement, a jeté 
ou répandu quelque cbose qui a préjudicié à quelqu'un, 
est obligé par un quasi - délit. On décide de même à 
l'égard de celui qui a placé ou suspendu sur la voie pu- 
blique un corps dont la chute pourrait être nuisible à 
quelqu'un : il est condamné h payer dix écus d'or. 

Quant à ce qu ou a jeté ou répandu, la peine est du 
double du domuLige ; si l'on a tué un homme libre , la 
peine est de cinquante écus d*ôr; s'il n'est que blessé, le 
juge fixe lui-même le montant de l'indemnité K 

$ 5o5. Le maître d'un vaisseau, le cabaretier, Tauber- 

> D. XIV, a. — Paul , II , j. — Thémis, t. i , p. 4o9« 
« J. IV, 5. 

* J. h. t. pr. — D. L , i3. — Les Instilutes de Gains font j)rcsumer 
que dans rancien droit les causes de ces obligaiious étaient fréquentes. 
Voy. liv. IV, S Sa. — Dupont , Disquisitiones in lib. iT. — Giy. , p. 91 
et suiv. 

4 J. bL i. S I. — D. IX, 3. 
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gûte, aont obligés par on qaasi-délit pour ce qui a été 
Tolé ou détruit dass loTaisseau , le cabaret ou Fauberge , 

lorsque ce n'est point par leur volonté , mais bien par le 
fait des personnes employées au service de rétablisse- 
ment. 

TITRE III. 

Des autrat causes d'Obligations dont on peut hue mention ici. 

$ 5o6* Outre toutes ces obligations, il en est qui sont 
établies par un droit particulier , et qui ne résultent ni 
d'un contrat, ni d*un quasi-contrat , ni d^in délit, ni 

d'un quasi-délit : il suffit de les indiquer. Telle est l'obli- 
gation résultante de la parenté , ou d'un autre lieu , par 
laquelle certaines personnes doivent des aliments à leurs 
parents ; par exemple , Tépoux ^ son conjoint , te père 
ou la mère aux enfants , les en&nts k leurs père et mère; 
telle est aussi celle qui donne lieu à raçiion ad exhiben- 
duniy et aux actions exercitoire et insistoire; et enfin 
oelle en yertu de laquelle le père est soumis à Taction du 
pécule, in rem wrso, etc. Nous auross occasion de 
parler eu leur lieu de ces diverses obligations. 
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LIVRE QVATBIÈniE. ■ 

DES DROITS CONCERJNAKfT LA FAMILLE. 



CHAPITRE' PREMIER. 
Des Etdaves, ias uÉfframkis «< «fa» lagému. 

TITRE PREMIER. 
Des Esdavet et de leur condition *. 

$ $07. Les anciens ont défini la senritude une ODlutt- 
iulÎM du dvoil des gens, en Tertn de laquelle nn Imnme 

est soumis à la surveillance d'un autre. Elle était établie 
chez tous les peuples de Tantiquité , quoique d'après le 
droit naturel tous les Ikommes naissent é^fanx 
. % SeB* Ainsfereaclare, antveownt di%ifiaiiri)NVffivn*est 
psA une peF9<mne ( § 1 20 ). Il es% rangé dana la classe des 
choses ou des blensî, et tout, ce qu il acquiert appartient 
à son maître. 

5 5o9» A Kome Ik oondition des eselSsyes ne fiit pas 
tonjours la même. Dans les premiers temps , la puissance 
des maîtres sur les eselsTes était illimitée ; le» mœurs 

seules adoucissaientles rigueurs d'un droit auquel les lois 
n'avaient point mis de bornes. maître pouvait k son 
gré Tendre son esclay^,, le donner en indemnité du dom- 
mage qu*il avait causé , rabandonner , lui infliges toute 
espèce de ch&tîment, et même lui donner la mort. Vers 
la fin de la république, les Komains abusaient souvent de 

J. I , a, S '—l^- 1 * I» 1. 4* 
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ce pouvoir exorbitant, ce qui fut cause qu* Auguste >^ 

et d'autres empereujrs , tels que Claude ' , Adrien * , An- 
tonin le pieux ^ et Constantiu ^ , firent des lois et des 
constitutions dont Tobjet était de réprimer Texcessive 
sévérité des maîtres , de leur interdire Tusage des cbÂtî- 
ments trop rigoureux , et de leur enlever le droit de vie 
et de mort sur leurs esclaves. 

£ 5io. L'esclave ne pouvant rien avoir en propre, les 
cboses qu'il acquerra, à quelque titre que ce puisse être» 
même pour lui, à l'insu et contre le gré de son maître , 
appartiendront k celui-ci. Il acquerra non -seulement la 
propriété, mais encore la possession des choses; et si 
une hérédité lui est léguée, c est encore pour son maître 
qu'il la recueille 

Pour acquérir ainsi par un esclave, il n*est pas néces* 
saire d'en être le vrai propriétaire, il suffit de le posséder 
de bonne £[)i, ou d'en avoir l'usufruit. Seulement il faut 
observer que dans ce cas le possesseur ou Fusufruitier 
n'acquerra que les cboses qui proviennent du travail de 
l'esclave ou des biens qu'il l'a chargé de fiiire valoir '(^)* 

JÇî^Si I . Il arrive assez ordinairement que le maître con- 
fie à ses esclaves l'administration d'une partie de ses biens, 
à laquelle on donne alors le nom de pécule^ c'est-à-dire 

>D. XLVm, 8, Lii>S3 — Tacite, ^im. 6, u. 
* B. XL ,8,1. a.— Sneton. , in Claudio , c. aS. 
' Spmiîanus in ffadriano, c. i8. 

^ J* 1 , 8 , $ a. ^Giy. I, S 53. — >Xo£f moMuques et rom. , t. iit , S 3. 
> G. XI, 43, 1. I. — God. Théodm. , IX, la, c. i. 
<J.U,9,Sa. — Gi^.n,$86. 

7j. II,9,S3.->D. XLI, 1,1. i«,s3.— GiyMI,s88iet Mih.— 
Vlp.XIX,ai. 

(a) U profitera «umî des donations qui pourraient être fgiites à l*et- 
dave en nùaon des terwce* qn*il aurait rendus. Voy. 'Hugo , /Tuf. du 
Droit rom. , 5 909. ( Nott du trad. )* 
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biens détachés y particuliers. Mais cette portion de pa- 
trimome ne cesse pas de lui appartenir : il profite égale- 
ment de tontes les augmentations que les esclaves peu- 
vent y faire , de tous les gains qu*ils peuvent en retirer, 
et ceux-ci n'ont pas le droit d'en disposer sans son autori- 
sation *. 

$ 5 1 a. Lps obligations consenties en &veuT d^nn esclave 
profitent k son maître. Ainsi Texécntion d'un achat, ou 

de toute autre stipulation faite par un esclave , peut être 
poursuivie par le maître. 

Ce droit appartient également au possesseur de bonne 
foi y et à Tusufiniitier dans les deux circonstances dont 
nous avons parlé an $ 5io *. 

- D'un autre côté, lorsque Fesclave a contracté une obli- 
gation, le maître est tenu de la remplir si elle a tourné à 
son avantage , ou si Tesclave a agi d'après ses ordres ou 
dans Fadministration de son pécule 

- $ 5iB. Enfin , le maître ou le possesseur d'un esclave 
est tenu des délits que celui-ci commet, et du dom- 
mage ou préjudice qu'il cause. Cependant, afin que le 
mattre ne soit pas dans le cas de perdre, par le fiiit de son 
esclave , plus que cet esclave ne vaut , il peut toujours se 
mettre à Tabri des poursuites -dirigées contre lui pour ré- 
paration des dommdges occasionés par son esclave, en 
l'abandonnant au demandeur à titre d'indemnité ^. 

> D. XV, 1, 1. 4 pr., 1. 5, §3-4, 1.6. — D.XU,a, 1. ao. 

« J. III, 28 pr. , $ 1-2. — Gaj. 11, i i63. 

* J. lY, 7 pr. , § 4-5- 

4 J. IV, 8. — D. IX, 4. — G. lU, 41. 
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TITRE H. 
De qudie naiiwre mi derient etdaTe >. 

S 5 1 4* On naît esclave ou on le devient. Uen&nt d'une 
esclave su î t la condition de sa mère et appartient au même 
maitre qu elle. 

S.5i5. On devient esclave par le droit des^ns, oonmei 
par exemple» lorsqu'à k gnerre on tombe an .paoïmiff des 
ennemis : on est Fesdave de celni qui wma frit prison* 
nier 

$ 5i^* ÛA Is devient aussi par le droit civil : cette es- 
pèce de servitude s'établissait au tce^îs dft.diQBàrentes;mft- 
mères. Ains» , œkii qui s'était soiutrait au cen^. In débi- 
teur insolvable vendu par ses créanciers , et le coupable 
devenu esclave de la peine {servus /jœ/zœ) , étaient es- 
claves d'après le droit civil \ Dans la suite ^ les deux pre- 
mières cansea de servitude fÎMreut abolies , maie on l'infli- 
gea plue souvent ktitre de-ponîtion ^. Le majeur de vingt 
ans qui se laissait vendre pour participer au prix de la 
vente ^ , la femme qui se trouvait dans le casduséuatus- 
consulte Glaiodieny plus tard abrogé par Jvistinien ^, enfin 
l'affienchi 4{ne sim patron fidsait rentrer .en servilnde 
pour eause d'ingratitude , devaient leMer dans Tesela- 
vage , conformément au droit civil 7. 

S 517. Un bomme libre ne devient point esclave par 

■ J.I, 3,S3.— -D. XL, i3. 

' Ulp. 1 1. — Gioer. ,/»r. Cmeina , c. 34- 
4Gell. N.att. 30, 1. 

* J. 1 , 16 , S I. — Cet etdavage Ait supprimé par la nov. aa , c. 8. 

«C. vn,34,i. I.— j.m, i3, ji.— Ulp. n,it.— Gaj. 1,584, 

()i , 160. — Sneton. , m Claudio , c. a5. 
7D. XXV, 3, L6,S I.— G. VI, 7, 1. 3-4. 
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convention , oa par le fiât d'une injuste servitude. Ainsi 
raffinmohifiseBMiit dHm iafémi ne peut jamais nuire 
à la liberté qu*il avait veçne en naissant 

TITRE III. 
Des Affranchit et des Ingénus *. 

$ S'i8. Dès le» premier» temps , il fat feçn k Rome 

qu'un esclave devenait libre par la volonté de son maître. 
L'acte par lequel il était rendu a la liberté s'appelait 
afïranchissement {manumissio). Il ne ponrait se prati^ 
qpier qne de trois manières et dansle^lbrmes solennelles : 
par la TÎndiot», par le testament , et par le Les es- 
claves qui étaient affranchis par l'un de ces trois modes 
acquéraient la liberté romaine*; ils ne restaient plus 
attachés à leur ancien maître que par le lien du patronat , 
et encore ceux qui étaient affraneliis par testament 
étaient le plus ordinairement dégagés de ce Hen. Oii 
pouvait par testament accorder la liberté à un esclave 
sons une condition ; et dans ce cas , tant que la condition 
ne a*aeoc»nplîs8ait pas^ TeiBelaTé était seulement 
Uber^ mmê jouisaait d^mie meUtenre éondition que lés 
autres esclaves *. 

S 519. Dans la suite on suivit Tusage reçu chez les 
antres peuples d'af&anchir les esclaves sans solennité : 
le maître leur acc<»rdait la liberté on dans une lettre 
(pêr epistolam)y on en présemïe de ses amis (inter 
amicos). 

« J. V, 7. — Ulp. I. — Gaj. I,S i3 à47. — D. XL. 
' Je ne parle point des solennités. Voyez les commenUtcurs qui s'eu 
sont occupés , tel (|uc Hugo , Jiist. Jur. , $ 3 1 . 
* Uip. , t. 11. — D. XL, 7. 



Digitized by Google 



330 ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

Lorsque ce mode d'a^aucliUsement fiit. devenu d'un 
usage Êrôquent , les préteurs , pour empêcher qae les 
maîtres ne se désîstassènt de leur parole , déclarèrent 
qu'ils Tiendraient au secours des esclaves qui auraient 
été affranchis de la sorte. De manière que l'esclave ne 
devenait point libre à la suite de raffrancliissement dont 
nous parlons » mais il était délivré de tous les inconvé- 
nients de la servitude (à serviendo erat liberatus)^ on 
disait de lui : in îihertate moratur; mais tous les biens 
qu'il laissait au moment de son décès appartenaient à 
son maître. 

% 5ao« Sous les empereurs 9 certains afiBramcliis joui- 
. rent, en vertu de la loi Junia norbana , portée en 770 » 
des mêmes droits que les habitants des colonies latines : 

c'est de Ik que leur vint la dénomination de Latini 
juniani 

$ 5ai. Vers les derniers temps de la république , les 
afirancliissements étaient devenus très-fréquents, et une 

foule d'hommes vils et corrompus obtinrent par ce moyen 
la qualité de citoyens romains. Pour mettre un terme à 
ces graves inconvénients , et pour restreindre le nombre 
de ces affiranchissements dangereux, on porta di£fiérentes 
lois, et entre autres la loi JËlia sentia ' 9 qui n'accorda la 
liberté qu'à ceux d'entre les esclaves qui auraient été 
affranchis d'après un motif légitime et approuvé par un ' 
conseil , et les autres furent rangés dans la classe des 
deéUtiùi, Quelques-uns d*entre ces derniers obtinrent 
les droits des Latins , en vertu de la loi Junia norèana 
dont nous venons de parler au paragraphe précédent *. 
Ainsi il y eut , à cette époque, trois espèces d'afifranchis 

> Fragm. S 8, lO. — Gaj. 1 , S à 24. ' 
» Voy. les Antiquités d' Heineccius., 1. 1 , h. t. , t. 5 in ûn. 
3 Gaj. 1. c. — Ulp. 1,10. 
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à Rome : ceux qui devenaient citoyens romains , les 
Latins y et les dediaûi S La loi Juida eanima apporta 
quelques restrictions aux afi&ancliissements par testa- 
ment *• 

§ 522. Justinîen changea complètement la législation 
k cet égard. Il attacha les mêmes droits à tous les modes 
d'affranchissement; il voulut que tous les afiranchis, 
sans aucune exception 9 devinssent citoyens romains , et 
il leur accorda les mêmes droits qu'aux ingénus ^ , sauf 
toutefois le lien du patronat, quil laissa subsister. Il 
abrogea les lois restrictives des affranchissements on en 
entier ou dans le plus grand nombre de leurs disposi- 
tions ^. Les solennités usitées dans les anciens modes de 
manumission furent abolies , et il remplaça Taflfranchis- 
sement par le cens , qui était tombé en désuétude % par 
celui qui se pratiquait dans les temples , et que Cons- 
tantin avait introduit ^. Nous croyons devoir borner à ce 
petit nombre de notions ce que nous avions k dire 'des 
afifranchissements. * 

S 523. Les ingénus sont ceux qui naissent d'une mère 
libre ^ affîranchie ou ingénue , peu importe , ou même 
d'une mère esclave , pourvu qu'elle ait joui de la liberté > 
soit au moment de la conception , soit au* moment de 
l'accouchement , soit enfin k une époque quelconque 
de la grossesse ^ . 

» Ulp. 1 , 1 1 à i5.— J. 1 , 6. — Gaj. 1 , 5 13 el tniv. 

» Ulp. 1. c. 24. — Gaj. I , S 42 à 46. 

» J. I, 5, $3. — C. VU, 6,1. 1.— Nov. 78. 

4C.Vn, 11,3,5,6. 

» Ulp. 1 , 8. 

«C. I, i3,l. i-a. 

7 J. 1,4. 
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GHAl^ITRE II. 

* • « • 

De la Puissance paternelle 

TITRE PREMlEIl. 
Droits dnPère sur ses Enfants. 

§ 524* Occupons-fioiis maintenast dei droits qui tien- 
nent plus étroitement aux liens de la famille, et qui en 
dérivent plus immédiatement , tels que la puissance pa- 
ternelle , le mariage , la tutelle et la curatelle* 

$ 5a5. La fuiasance piitenieUe y fondée snr la ntlnffe 
même , est réglée par les lois ou les oontnmes de «diaqne 
nation d'une manière différente , et partout elle vaiie 
avec les temps et les circonstances. Chez les Romains 
cette puissance était illimitée $ de leur propre «rea cUe 
n*a jamauls été aussi étendue ches àvenn autre peuple 
Les femmes ou les enfents , soumis eui^mèmesà la puis- 
sance d' autrui, ne pouvaient point l'exercer ^. 

§ 626. Dans les commencements^ uu père arait sui^ ses 
enfimts la même puissance que snr ses esclaves. Il avait 
suc enxle «droit dévie etdeninrt^ ; 0 pouvaitlesTeudre % 
les exposer en public * , les donner en réparation des 
dommages par eux. causés 7 , et les revendiquer «somme 

» J. I,9.^D.I,6.-->G. Yni,47.~G^.I,$55etsttir. 

• D. XLYin,5,L ai. 
sj.h. t. $a. — Gaj. I, j55. 

«D. XXYm, 3, ). II. — Lois moÉoSq, et run, ^ t, ty^n^ $^ — Ch. 
1. 1. 10. 

' Gi^. 1,5 117. -—Les enfimts Tendus ëcaknt m mameipio et noa it^ 
setviuite» 

* C. Vlll , Sa f arfpim. I. a. 

7j.IV, 8,$7. — Ulp. X, I. — Gaj.I,S i4i,4, 79. 
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8â chose ^ Tottt ce que l'enÊint ac<piérait apparteiudt 
an père t^eis ^ui â était ds&fté ne ftire ^^mie Mule 
et même personne. Oependànt , à l'égard des affiiires 

publiques , on considérait le fils comme étant sui 
juris 

$ 527* Les mœurs d*abord, et ensuite les lois et les 
constitutions des empereurs ^ apportèrent des «doucisie- 
ments^des rsstii(?lioas li k sévéïitéetbi'étendnede eecte 

puissance , tant à Fégard de la personne que par rapport 
• aux biens des enfants. Le droit de tuer d'exposer % de 
Tendre, de donner en indemnité ®^ ou de revendiquer les 
en&nts , fut aboli ^. Il ne fîat permis de les vendre que 
danài les cas d'une extrême indigence , et encore on ne 
put le faire qu'au moment de leur naissance ®. Dans le 
dernier état du droit , le père n'eut plus sur ses enfants 
que la Êiculté de les corriger lui-même ou de les ^re 
corriger par le magistrat '« Quant aux droits de la puis- 
sance paternelle établis dans l'intérêt des enfents, ils 
furent conservés. Ainsi le père eut celui de nommer dans 
son testament un tuteur à son fils, impubère , de fidre 
des substitutions en fiiveur de ses descendants 9 et d'em- 
pècbér qu*il ne se mariât sans son consentement. 

S 52B. On continua également de considérer la per- 
sonne du fils comme étant confondue avec celle du 
père. En conséquence , ils ne purent pas contracter 

» D. VI, I, 1. I, $ a. — Lois mosàiq. et rom. , a-3. 
*J. II, 9, S 1. — Gaj. U,$87. 
* D. h. t. 1. 9. 

4D. XL VIII, 8, 1. a. — D. XLVHI^q, 1.4-5. — C. IX, 17, 1. 1. 
5C. Vm, 52,1.3. 
«J. IV,8,$7. 
7 C. IV, 43, I.IÎ. 
« C. IX, if),]. I. 

9 J. m , 19 , S 6. — D. Xn , 6 , 1. 38 pr. 
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entre eux ni se servir de témoin Tun à Faiilre *, ni s'ac- 
tionner; et le fils de famille, en succédant à son père y' 
prit encore le nom d^héritier sien 

§ 529. Cependant nous verrons dans la suite que les 
biens ac(|uis par le fib n*appartenaient pas toujours au 
père. 

§ 53o. La puissance paternelle peut s'acquérir par 
suite d*nn mariage approuvé par les lois {justis nuptUs) f 
par la légitimation , et par l'adoption. 

TITRE IL 

De la Puissance paternelle qui résulte d'un nuoiage légitime 4. 

S 53 1. Le mariage nous donne la puissance paternelle 
sur les en&nts qui en proviennent , et que nous appelons 
légitimes. Les enfants légitimes sont ceux qui naissent 

après le mariage célébré conformément ^ à la loi , et qui 
appartiennent au mari. La paternité de celui-ci est tou- 
jours présumée dans le mariage ^» pater is est tjuem nup-^ 
tiœ demonstrant. Néanmoins, il peut fidre la preuve du 
contraire L*enfiint conçu avant le mariage est légitimé 
parle mariage subséquent. 

U en est de même de celui qui naît dans les dix mois 
qui suivent la dissolution du mariage Les enfànts qui 

>J. II,to,S8. 
•D.V, 1,1.4. 

»D. XLVn, a,l. 16.— J. n, 19,$ a. 
4 J. I{ 10. 

• D. xxxvm, 16,1. 3, s 11-12. 

• D. I, 6, 1. 6. 

1 C. y, 37, 1. 1 1 in fin. — n en éuit autiement dans l'ancien dnric. 
— Ulp. V, 10. — J. 1,12, $9. 

• D.xxxvm, 16.1.3,$ II. 
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naissent hors mariage sont censés n avoir pas de père : on 
les appell o v ulgo quœsid , vel spurii S 

$ 532. Le père a dans sa puissance non-seulement ses 
propres enfiints, mais encore cenx qui proviennent du 
mariage légitime du fils qui est sous sa puissance. Mais 
FenÊaut de la fille passe sous la puissance de sou père ou 
de son grand-père paternel , on, s'il est né spunus^ il 
devient suijuris *• 

TITRE IIL 

■ 

De la Lésîtioiation ^. 

5 533. Les enfiints légitimes ne sont pas les seuls qu*un 

père puisse avoir sous sa puissance. Il peut encore y 
' soumettre ses enfants naturels en les légitimant. La lé- 
gitimation introduite par les empereurs s*opère de trois 
manières : par Foblation à la curie ^ par le mariage sub- 
séquent , et par le rescrit du prince. 

§ 534» Théodose ordonna par une constitution que les 
enfants naturels qu'on ferait inscrire parmi les décu- 
rions, ainsi que les filles qui seraient placées dansTordre 
des décurions , seraient considérés comme des enfiints 
légitimes *. On voulait par la empêcher que les fonctions 
de décurion , qui étaient alors fort odieuses , ne se trou- 
vassent point vacantes. Ce mode de législation n a jamais 
été en usage clies les peuples modernes . 

% 535. La légitimation par le mariage subséquent , ad^ 
mise d*abord par Constantin , fut confirmée ensuite par 
Anastase, Justin et Justinieu. Elle a pour eflet de rendre 

9 

» J. h. t. S la fin. — Ulp. 5 H). 
« J. 1 , 9, S 3. — D. I, 6, 1. 45. 
»C.V, Î27.— Nov. 74, 89. 

* C. h. t. 1. 3-4. — Heineccius , Aniit^. nmi. sjntagma ^ 1. i , t. 
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légitimes les ejiâints nés d'une concubine, dès Tinstant 
que ses parents naturels sont mariés ^. 
§ 536. Lorsque le mariage légitime entro les parents 

naturels est impossible , Jnstinien permet au père, si 
toutefois il n'a pas déjà des enlànts légitimes, de demander 
au prince un rescrit en vertu duquel ses enfanta naturels 
seront déelarés tels* €*est dans ce cas qne s'opère la légi« 
timation par rescrit 

§ 537. Les enfants autres que les naturels, c' est-a-dire 
les spurii , ne peuvent jamais être léjjitimés en droit 
romain : les jurisconsultes modernes ont pensé que , dans 
les cas ou il -y a lieu à légitinutlioa', les. enfiints à fiUe 
s'applique doivent y donner leur consentement ' 

§ 538. Si le père est mort avant d'avoir pu demander 
au prince un rescrit de légitimation, et que, dans sou 
testament y il ait appelé ses enfants naturels à lui suc- 
céder, et témoigné le dési^ où il était deles légitimer ^ks 
enfants pourront eux-mêmes obtenir du prince un resorit 
de légitimaliou : cela résulte des Novelles de Justinion 

$ 539. Le prince a également approuvé ui)^ constitu* 
tion de. Justin, dans laquelle rarrogatipn, des -«i&nts 
naturels est probiLée \. 

§ 540. Les enfanta légitimés sont assimilés entîèremeirt 
aux en£ants légitimes ; ils sont soumis à la puissance de 
leur père , et deviennent ses agnats et cogni^ ^* Gbea les 
peuples. moideraes,. l»e;:drQit a reçu dia grandes modi- 
fications* 

» C. h. 1. 1. 5 , 6 , 7, 10, 1 1. — J. 1,10, i3. — Nov. 89,0*. 8.- • 

» Nov. ^4 y ^- ^- — Nov. 89, c. 9. 

5 D, 1,6, arguni. 1. 1 1 , — Nov. 89, c. a pr. , $ i. 

4 Nov. 89 , c. 10. — Nov. ^4 1 2- 

Nov. 74 , c. 3. — Nov. 89 , c. 7. — C. h. t. 1. 7. 
* C. h. 1. 1. io-i 1. 
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TITRE IV. 

De rAdoption >. 

§ 541- Dans les premiers temps , Tadoption était un 
acie solennel célébré devant le peuple ou le ma^^trat, 
l^ar lequel un individu suijuris .aoqnéraît 1» puissance 
paternelle sur une personne qui lui était auparavant 
étrangère , et qui devenait dès ce moment son agnat *. 

% 542. 11 y a deux espèces d'adoption : Fadoption pro- 
prement dite» etrarrogation. L'arrogation s*applique-aux 
personnes ^ni^yiim; autrefois elle se fidsait' devant le 
peuple. L'adoption proprement dite est celle des fils de 
femille que leur père soumet à la puissance d'un autre : 
celle-ci se pratique devant le, magistrat ^* 

$ 543* Tout individu peut en adopter un autre, excepté 
toutefois les castrats , qui ne peuvent point engendrer, et 
les femmes ^ : encore celles-ci peuvent-elles en obtenir la 
libre permission du prince comme une consolatioA de la 
perte de leurs enfanta ^. . 

% 544* On peut adopter toute espèce de- personnes, 
hommes ou femmes, pubères ou impubères; il- suffit que 
l'adoptant soit plus âgé que l'adopté. En général Tadop- 
tant doi,t avoir au moins dix-huit ans de plus que celui 
qu'il se propose d'adopter ^ . 

$ 545. Uadoption proprement dite se célèbre devant 
le magistrat, lorsque les pères adoptif et naturel ^ ainsi 

» j.i, II.— D. 1,7.— c. yni,48.'-^uip. ym.^Oaj.i, $ 77, 
107. 

*Ulp. h. t. a^3.— -Gaj. I, s 98, 99, loa.-^D. h. t. î. 
* Ul]^. h. t. 6, 8. :-^J, h. t. J _Gi^. i, $ loa, 104. 
*C. h. t. l. 5.— I.h. t.$ to. 
«Ulp. Vffl, 5.— J.h. t. S 4. 

i5. 
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que Fenfiint k adopter , sont présents et consentent k 
Fadoption. Uarrogation se fait par un rescrit du prinèe, 

lequel n'intervient qu'après que le magistrat a pris con- 
naissance de Tafifiaire , qu'il l'a approuvée , et que les deux 
parties y ont consenti *• Le consentement du tuteur est 
nécessaire lorsque Tarrogé est pupille. S*il s^agit de Far- 
rogation d'un impubère , Finformation du magistrat doit 
être (aile avec beaucoup de soin, et l'on ne doit l'admettre 
que sur des motifs très-concluants 

$ 546. On peut adopter <{uelqu*un à titre de petit-fils; 
mais dans ce cas, si nous désignons celui de nos enfimts k 
qui nous le donnons pour fils , celui-ci doit consentir k 
Facte, car on ne peut pas donner à un individu un héri- 
tier malf;ré lui *. 

$ 547* L*arrogé passe dès Finstant de Farrogation dans 
la fiutnille et sous la puissance de Farrogeant. H devient 
Fagnat et le cognât des agnais de celui-ci. Si Farrogé a 
des enfants , ils passent en même temps que lui sous la 
puissance de son père adoptif ^. 

$ 543* Autrefi>is Fadoption confierait aussi la puissance 
paternelle k Fadoptant; mais une constitution spéciale 
de Justinien a décidé que cela n'aurait lieu que lorsque 
l'adoptant serait parent de Fadopté, comme son aïeul 
maternel ou son aïeul paternel , ayant émancipé son 
fils (a) , et' même dans ce cas Fadopté ne transporte pas 

* J. h. t. § I. — D. eod, 1. 5. 

• D. eod. 1. 17, aa. 

» Ulp. Vm, 7.— J. h. t. § 5-6. 

^ Ulp. VUI,8. — Giy. I,$ 107. — J. h. t. J ii.—D. eod. 1. lôpr. , 
1. a3. 

(a) Si en effet le fils notait pas émancipé, le petit - fils se trouverait 
de droit sous la putuance de Taîeiil y et il n'y aurait ni lieu ni néces- 
sité à radoptioo. ( Note du trad. ) 
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ses enfants sous la puissance de Tadoptant , ainsi que 
cela arrive dans Farrogation ($ précédent) 

S 549» Dans le cas d'adoption entre personnes non 
parentes l'adopté «ne succède k Fadoptant que lorsque 
celui-ci meurt intestat*. Les jurisconsultes modernes 
appellent cette dernière adoption moins pleine y paroppo- 
sîtion à Tautre qui est» selon eux, pleine* L'adopté con- 
serve tons ses droits dans la âunille de son père naturel j 
quoiqu'il ait subi la petite diminution de téte 

§ 55o. Le législateur a pris diverses précautions pour 
garantir la personne et les biens de Tadopté ^. 

5 55i. Celui qui est adopté par une femme lui tient 
lieu de fils naturel et légitime 

§55a. L'adopté une fois émancipé n a plus rien de com- 
mun avec son père adoptif. Il n'est plus ni son agnat ni 
son cognât y et ne peut plus être adopté par lui, tandis 
que le père naturel ' peut encore adopter Tenfiint qu'il a 
émancipé. 

TITRE V. 
De quellè manière U PuiiianoepatemeUe prend fin 7. 

$ 553. La puissance paternelle prend fin de plusieurs 
manières : k la mort du père, les enfiints qui sont sous sa 

puissance deviennent 5ui juris; à la mort de Taïeul , les 
petits -enfisints qu'il avait sous sa puissance demeurent 
également sui juris, à moins qu'ils ne doivent retomber 

* J. h. t. § 2. — C. cod. 1. 10. 

* J. h. t. § 2. — C. eod, I. lo.' — Droit ancien, D. h. l. 1. i pr. , I. 2, 
J a,l. 4opr. — D. XXXVU, 11, 1. I, Ja. 

* C. h. t. ( it. 1. 10. 

4 J. h. t. § 3. 

s J. h. t. § 10. —C. h. t. 1. 5. 

D. h. t. 1. 37, ^ I. 
7 J. 1, 12. — Ulp. 1 , 10. — Gaj. 1 , § ia4 CL suiv. 

/ 
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sous la puissance de leur père , ce qui arrive lorsque ce- 
lui-ci vit au moment où raieul meurt et se trouve enoore 
sons sa puissance ' . La grande ou La majeure diminutionde 
tète du père lui (ait perdre la puissance paternelle ^ : Aou* 
tefoîs s*il est hit prisonnier, la puissance est en suspens à 
cause du droit de postlc/ninie La {grande et la moyenne 
diminution de tête du £is le soustrait aussi à la puissance 
paternelle^. 

$ 554* Le fils de fiimîlle qui est rerètu de hautes .dir« 

guités, soit séculières j soit ecclésiastiques, devient 5Ui 
juris de droit , et sans subir aucune diminution de tête. 

$ 555. Quelquefois la puiasanoe paternelle est .enlevée 
an père à titre de punitiou , comme lorsqu'il a voulu en^ 
traîner ses ènfiints a malfeire , lorsqu*il les a exposés yéix / 
qu'il a contracté un mariage incestueux 

^ 556. £nân les eniànts émancipés cessent d'être sous 
la puissance paternelle. Autrefois Témancipation était Ik 
mancipation et la manumîssion du fils de fiunille. Au- 
jourd'hui elle se fait tant6t par le magistrat, et tantôt 
par un rescrit du prince. A u premier cas elle s'appelle 
justinienne % au second anasthasienne 7, du nom des 
empereurs <{ui les ont introduites. L*émaacipation n*est 
yalable que lorsque le père et le fils * y ont donné leur 
copsentement \ leâls émancipé subit la petite diminution 

» J. h. t. pr. — D. I, 6, 1. 5. — Gaj. I,§i27. 

« Gaj. I , § laS. — Ulp. % , 3. — J. h. t. J I , et non J. eod. J a. 

3 Gaj. I , § 1 29. — J. eod. § 5. 

4 J. h. t. § 4 — C.X,3i,l. 66. — C. XII, 3,1.6.— Nbv. 81, c. i, 
3. — C. 1 , 4 f !• 13. 

•C.Xl, 40, 1.6. — C. VIU, 25,1. 3. — I^ov. XII,c. a. 

«C. vni,47, 1.6. 

7 c. rod. 1. 5. 

8 J. h. i. S 10. — D.I, 7, 1. 3i. — C. h. t. 1. 5-6. — Paul., /îec. sênl. , 
II, 25, S 5. 
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de tête et cesse d^être Fagnat des agnats de son père., 
Néanmoins il peut retomber sous la puissance de son 
père , soit pour cause 4*iii^atitude 9 soit par suite d'une 
reatitution in integmm , >da«a le w d^une émaBcipatioa 
illégitine. 

§ 557. Du reste il résulte évidemment de ce que nous 
aTi^ps dit au titr« précédent qu un fils de famille peut 
Iffisser de la puissance de son père sous celle d*une autiK^ 
pononae.. C'est ce qui arrive dajis la pi$me adoption ou 
dans Farrogation d*un individu qui a lui-roême des en- 
fants sous sa puissance, ou enfin lorsqu'à la mort de 
Taïeul ses petits-enfants retombent sous la puissance de 
Imurpère. 

TITRE VL 

Droits dn Père sur les biens de ses Enliau. 

S 558* Dans les conunencepLeAiSi les JUs de lamiUe à 
Rome ne pouvaient rien posséder en propre » fttlendn 
que tout homme soumis k la puissance d'un autre ne 

pouvait avoir dv, patrimoine ; de sorte que tous les biens 
que le fils de Êimille acquérait devenaient de droit la 
propriété du père ^ • 

A la vérité » le père donnait quelquefoia à son fils, une 
partie de son patrimoine, k titre de pécule; mais le fils 
n*avait que l'administration et l'usage des biens qui le 
composaient, et pendant le temps seulement qu il .plai- 
sait au père de le lui confier *. 

S 559. Dansla suite les empereurs permirent * auxfibde 
famille de disposer par testament des biens qu'ils auraient 
acquis à la guerre, et d'en jouir comme le ferait un père 

> Gtj.11,587. — U]^.XIX, 18. — J. Q,9.^D.XLI, 1,1. lopr. 
>D. XV, 1,1. 5, S3^.— D. L, 16, 1. ida. 
»-Ulp. X.— D. XLIX, 17.— J. n, 12 pr. 
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de famille *. Dès lors le pécule castrensc commença à leur 
appartenir. Ce pécule se composait de tout ce que les 
père et mère ou les cognats du fib de âunille lui ont 
donné a son départ pour Tannée, de tout ce qu*il a ac- 
quis à la guerre , et de tout ce qu il aurait recueilli s'il ne 
l'eût pas laite *. 

% 56o. Bientôt on permit au fib de fiimille * d'avoir 
un pécule quasi^astrense qui se composait de ce qu*il 
avait reçu^ delà munificence du prince oi^de sa femme, 
et de ce qu'il avait acquis dans l'exercice de lunt-Lions 
civiles ou ecclésiastiques ^ Ou leur permit d'en disposer 
comme ferait un père de Camille. 

$ 56i • Constantin ordonna que les biens que lé fils re- 
cueillerait de la succession de sa mère n'appartiendraient 
plus à l'avenir au père , qu'il en aurait seulement l'usu- 
fruit et Tadministration. Cette disposition fut bientôt 
étendue aux biens maternels en général , et à ceux qui 
écberraient aux enfiints comme gain de noce (lucra nup^ 
tialia)*. Enfin Justinien , trouvant que la stipulation 
ancienne n était pas en harmonie avec les besoins de 
l'époqne , fit une constitution générale dans laquelle il 
ordonna que le père conserverait , comme dans Tancîen 
droit , la propriété de ceux d*entre les biens de son fils 
qu'il lui aurait lui-même donnés , que le fils en aurait 
seulement l'administration \ mais qu à Tégard de tous les 
autres » de quelque source qu^ils pussent provenir d*ail- 

> C.XII, 37,1.3.— D.XIV, 6, 1. i,S 3, l.a. 

• Di XLIX, 17, 1. 11.— G. XII,3;, 1. 1. ' 

» j. n, II, S 6. 

4 G. VI, 01,1.7. 

* CI, 5i, 1. 7.— G. II, 7, 1. 4 — C.Xn, ag, 1. a.— G. XU, 3j, 
1. I . — C. 1, 3,1. 34, 5o. — Nov. laS, c. 19. 

c C. VI, 69, 1. I, a, 3. 
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leurs, le père en aurait l'usufruit et radministration , 
tandis que la propriété en serait irrévocablement acquise 
au fils, n voulait éviter par là que les biens que la fortune 
ou le travail aurait procurés au fils devinssent pour lui 
une source de cbagrîns, en passant en d*autres mains 

§ 562. Nous pouvons donc aujourd'hui admettre deux 
genres de pécules qui se subdivisent en quatre espèces , 
'savoir : le pécule militaire, qui est castrense ou quasi'- 
castrense; et le pécule paganum^ qui est profecUee ou 
adventice ". 

§ 563. Les droits du père sur le pécule adventice sont 
les mêmes que ceux d'un usufruitier ( k la caution près 
quil nest pas obligé de fournir) , et d'un administra- 
teur ' , qui est tenu dans Fadministration des biens k 
la plus grande diligence. 11 ne peut pas les aliéner 
sans le consentement du fils , à moins que la nécessité 
ou un motif évident d'utilité ne Texigent^ comme, par 
exemple , s'il ne peut conserver la chose sans qu'elle pé- 
risse ^. Le fils a une hypothèque légale sur les biens de 
son père , pour la sûreté des biens maternels qui peuvent 
se trouver dans le pécule \ mais ils ne peuvent en disposer 
ni Tun ni l-autre , soit entre vifii , soit à cause de mort 

S 564* Quelquefois le père ne peut réclamer ni l'u- 
sufruit ni Fadministration des biens adventices du fils ; 
et alors le pécule s'appelle irréguUer ou extraordinaire. 
Tels sont les cas d'un legs ou d'une donation Êiite au fils , 

> J. n, 9, s 1. _G. YI, 61, 1. 6, 8. 

* Ces noms et cette dWiiioii «ont bien anciens. Voyez GUtu, gnee. , 
dans le TWsor d'Ouon, t. m , p. 1776, 1777 ; et les estraiu des loiV 
tk Peints, lîv. i , c. 30 , de Fouvrage de M. de Savigny, p. 307 . 

»c. VI, 61,1. 6,52,1.8,54. 

*C,VI,6o,L i-a.—C. VI, 61,1. 4,1.8,54-5. 
» J. II, i!ipr.-<G.l. c.l.6,$4.— C. V, 9,1. 8, S 5. 
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k la condition que le père neii aurait pas rusuFruit; 
d'une hérédité et d'un legs recueillis par ie £is sans le 
oonsentemeiitdupèi^, etc. *• ... 

'.' II. 

CHAPITRE III. 

* ■ I 

. Du Mariage* 

* * • • « « 

TITRE PREMIER. 
Du Marioge , et de lai manière dont il se contracte 

$ 565. Les anciens ont défini le mariage rnnkm indi* 
visible de rhomne etde la femme , par laquelle les épom 
mettent pour ainsi dire en commun leur droit divin et 
humain ( divini et Juimani juris inter canjuges oommu'- 

nicatio)^, 

S 566. Le» eitoyens romains soat les seuls qui puissent 

contracter nn mariage juste , c'est-k-dire conforme aux 
règles établies par les lois civiles ; et ils ne le peuvent que 
lorsqu'ils «ont pubères ^ et qu'ils ne se trouvent point 
engagés dans les liens d'un précédent mariage. Il n*eêt 
pas permis d'avoir li la fois deux femmes on deux maris 
Les femmes ne peuvent pas coniracler un second ma- 
riage avant qu'une année soit écoulée depuis la dissolu- 
ùon du premier, sanss'exposer à diâérentes peines, et, 
entre autres , a être notées d'infeniie. Il est défendu aux 

»Nor. 117, c. I pr.— C. V,9,l. Spr.fSi.^NoT. itS,c3.— 
D. XXZYI, i,L 5o.— C. IX,, 5i,l. i3,$a. 
• J. I, ,0. — D. XXHI, a. — C. V. 4. 
> J. h. t! Si.—D.eod. L 1. 
4 J. h. t. pr. 

» J. h. t. J6.— G.V,5,I. a. 
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ecclésiastiques , à qui les lois prescrivent le célibat^ de se 
marier Cette prohibition s'applique auxpersoniifes im-' 
puissantes, telles ifae les «astrals ^. - 

$ 567. Indépendamment des oonditiens dont ^ous 
Tenons de parler, il liiut rncore que ceux qui veulent se 
marier ai^t le jus connuùn(ji). Or^panni les diverses 
causes vpd peuvent s*<^poser à ce que ce droit existe , 
il fiiat surtout remarqiier la parenté et Fallianee dans cer- 
tains degrés. Ainsi les père et mère ne peuvent jamais se 
marier avec leurs enlanls el descendants , de quelque de- 
gré que ce soit ^ Parmi les parents collatéraux, le ma- 
riage est prohibé entre le frère et la sœur, et tous ceux 
qui se tiennent -féciproquement' lieu de père et de fils 
(S ) ■ de là vient la maxime qu^on ne peut pas épou- 
ser la petite-âllc de celui dont ou ne peut épouser la fille j 
cette règle ne'S*ap{4iqae point aux eousins, soit mater* 
nek, soit pateniels La parenté adoptive ou sénile est 
aussi un empèéhement au mariagé deeeux entre qui elle 
existe *. 

$ 568. L'alliance est aussi un obstacle au mariage de 
ceux qui se tiennent respectivement lieu de père et de 
fils. Ainri je ne pourrais pas épouser la femme de mon 

père ( noi^erca) ou de mon fils ( nurus ), ni la fille de ma 
femme {priy^igna) ou sa mère {socrus) ^ Plus tard on ne 

»C. I, 3. 1. 44. — Nov. 6,c. i,$7. 
» p. XXIII, 3. 1. 39, S I. 

[a] UIj)ipn définit ainsi ce droil : ( onnuiiiiin esi itxoiis juri ducendœ 
Jhcultas. C'est la faculté que la loi accorde; à des pcrsoimes d'ailleurs 
capables de se marier cuire elles. Vid. Ulp. , t. v, 3 , hh\. 

( Noie du imd. ) 

» J. h. t. § 
4 J. eod. § 2 à 5. 
* J. vud. lO. 
«J. h. t. $6. 
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put pas épouser la veuve de son frère ni la sœur de sa 
femme*.* 

Les mariages contractés au mépris de ces proliibitions 

sont déclarés incestueux et criminels , et exposent les 
centractants à des peines particulières 

§ 569. Enfin le mariage est prohibé ^ entre le ravisseur 
et la fille enlevée 4, entre l'adultère et sa complice 
entre un juif et une chrétienne ^ , et finalement entre le 
tuteur ou ses fils et sa pupille avant la reddition du 
compte de tutelle 

$ 670. Le consentement des parties suffît à la validité 
du mariage * : on n*exi(]^c plus qu*il soit célébré avec cer- 
taines formalités usitées dans Tancien droit pour le maL- 
riaLge per in manum conventionem^ et encore aujourd'hui 
dans le droit canon. Les personnes suijuris peuvent con- 
tracter mariage sans le consentement de leurs parents : 
toutefois la fille qui n'a pas encore atteint vingt-cinq ans 
ne peut se marier sans * le consentement de son père ou 
de sa mère , ou de ses autres parents. L'erreur ou la vio- 
lence, étant une obstacle an .consentement, peut vicier 

le contrat (S iB4)'*- 

$571. Les fiançailles ( sponsaUa ) " précèdent ordinai- 
rement le mariage : elles consistent dans la promesse 

> C. h. t. 1. 5. 
» J. eod. § 12. 

^ J. h. t. s 1 1. 

* C. IX, i3 , 1. 1, $ 1. 

* Nov. 1S4, c. 12. 
6C.I,9,1. r>. 

7C. V, 6, 1. 6. — D. h. 1. 1. 64, 67. 

8 J. h. i. pr.— D. h. i. J. a. — D. L, 17, 1. 3, 8. 

aC. V,4,I. i5,20. 

,V«*D. h. t. 1. 16, Sa. — C. eod. i. 14. 

>*D. XXUi,i,l. t. 
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LIVRE IV, CHAPITRE m. 5137 
qu'on (ait de part et d'autre de s*époiiser. Les fiançailles 
sont valables quand elles ont lieu «ntre des personnes 
qui peuvent dans là suite se marier, et par conséquent 
entre des impubères \ Mais cette promesse de mariage ne 
donne lieu à aucune action en vertu de laquelle on puisse 
contraindre les parties à Texécnter. &ulement , en cas 
de désistement, on a une action pour la restitution des 
arrhes *. 

TITRE H. 
Bet Bioits mpectiCi des éponx. 

$ 57a. Les droits que le mariage produit en faveur des 
époux sont relatif à leur personne ou k leurs biens : 
nous parlerons tout-4i-l*henre de ceux de cette dernière 

espèce. Les droits personnels du mari consistent dans 
Tobéissance et le respect qu il peut exiger de sa iîcmme ^ ; 
dans Fobligation où est celle-ci de le suivre partout où il 
lui plait d'aller, excepté toutefois en prison ^ ; enfin dans- 
la fiiculté qu'il a d'intervenir dans les afiaires de sa femme , 
sans avoir besoin d'un mandat exprès *. 

S 5^3. La £emme, de son côté, a droit d'être protégée 
et défendue par son mari qui lui doit aussi des aliments : 
elle participe aux honneurs et aux d'iQmtés ($ 129) dont 
il est revêtu. Tons ces droits , la femme les conserve en- 
core après la mort de son mari, tant quelle ne convole 
pas à de secondes noces 

* D. eod. 1. 7 pr. , $ 1, 1. 11. 
•C. V, 1,1. I, 5. 

>D.XXIV, 3, 1. 14, S 1.— C. V, 17, 1. 8, $ a.—- N«?. 117, c. 14. 
^D. XXX Vm, 1, argum. 1. 48. 

4D. h. t. L 5i — D. V, I, 1. 65. — C. V, 16, 1. 14.— C. IX , 47, 
Mj^imi. 1. 39. 

»C. II,i3,l. ai. 

«D.XLVn, 10, 1. a. 

7 G. X , S9. 1. 9. D. L, 1, 1. aa, S i. 
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§ 574- Les époux se doivent récipix)quement &délil6i 
Ufi doivent parta^ le. hèem. et le mal qyà kiu» aiMenl'j ae 
fournir des aliments en un mot 

§ 575. Quant aux enfenta nés du màriage , l6s deux 
époux ont sur eux les mêmes droits , a la puissance pa*- 
ternelle près. Leurs d&voîrs sont arnssi. les mêmes > et 
conaîsteat prineipalement dans Folili^tion delea ntout*- 
rîr et de les élever conyenablement. Les enfiints doitent 
respect et obéissance a leurs parents : c'est pourquoi ils 
ne sont pas recevaLles a intenter une action dont l'ef- 
fet * serait de les déshonorer ; on ne doit pa^ les con- 
traindre à porter témoignage contre eu^', et ils Hé peu- 
vent jamais exiger d'eux au-delà dè leurs moyen!» 

TITRE ni. ; 

Gimunent se dissout le Mariage. « 

§ 576. Le mariage sedissoutde trois manières : parla 
mort de Tun des deuxépoux9.par la dîinânutiou ds tète 
et par le divorce. Dans Tancienne. législation , non^enle- 
ment les époux pouvaient divorcer d'un consentxîment 
réciproque % mais encore par la volonté. de l'un d'eux. 
Lorsque la religion chrétienne fui devenue ice)lç<le Vemr 
pire romain, le divorce ne fut .permis que pouy }^ 
causes expressément détermii^ées par Théodpse et Va^ 
lentinien III, et approuvées ensuite par Justinien ^; mais 
jamais il ne fut nécessaire que le divorce fut prononcé 

» D. h. t. i 16, $ a. — D. XXIV, 3, l. aa , $ 7-8.— N0V..1 17, c. 8, S a. 

« D. XXX¥n, *6 , U i v$ a . K 5 , 1 1-, L 9MO. — D. JV, 3 ^ 11; 5 1 . 
— D.XXn, 5,L45. 

» J. IV,6, $38..+t1K XLtt, 1, Uia- . 

* D. XXIV, a, 1. 1. — D. XUX , i5, 1. 18. 

*D. h. 1. 1. a,6,9.— Giçero, «u/cfiVvTfoj, 1.8^ ep: 7.— A. O^., 
IV, 3. — Reinec. , jintiq. — J. S 48. , 

«C,V, 17,1.8, 10.— Nov. a2,c. 4, i9.^Nov. 11761 140. 
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par uua décret du juge ou du ma^;isirat pour être valable. 
Nous yarronst Menâàt qncrlc ënrom râ/iAf te 'doniiak' liea 
à divefses peines. 

' S 577* Après la dissolution du mariage, les époux 
peuvent convoler à de secondes noces, ie mari.aussitèt 
après , la veuve. un» an^ 

. S Du neste ^ lar ph^aet-des-rèjH^ telatiTet an via- 
riage , c^ue Fan^B droit avait introidmtesty osl étéalN»- 

lies chez les peuples modernes par le droit, canon et les 
lois de Téglise. 

TITHE IV. 

• ■ « 

Des Dou >. 

S 579. Quoique chacun des époux conserve la pro- 
priété de. ses. biens p&'sonnels , cependant le mari jouit 
ordinairemcAti de ce rt a in s deoits sur les* biens tamt^do^ 
taux qu e paraphemanx delà femme, dont nonsallonsfioiis 
occuper d'abord. Nous parlerons ensuite des donations à 
cause de noces , des peines attachées au^ divorces et aux 
secondes noces. 

S 58o. La dot est le biieii ^ne la' femme apporte an 
mari pour supporte» lescharges du mariage^. La ddtpeut 
être constitaée avant, pendant et après le maiia(^o ; mais 
elle ne peut pas ezistei; sans le mariage ^. Ainsi la pro- 
uesse de dbt suppose la condition d*un mariage à venir •4) 

$ 58ii La* dot peut comprendre tonte espèce debienst^ 
par conséquent tout le patrimoine de la femme ^. 

> D. XXIIl ,3. — C, V, 1 3, — Ulp. VI. — Fatican. jur. rom. Jrag.f 
p. 3o, 36. ' ' 

» D. h. t. 1. 14,$ 1. — JD. XXIU,5,1. 76. 

D. h. t. 1. 3. 
4 D. h. t. 1. 31, r.8. 

» C. h. t. 1. 4. — D. h. l, 1. 6, S I, 1. 7, $2,1. 12, 1.66. 
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• La dot peut être constituée par toutes sortes de per^ 
sonnes ; mais le caractère particulier de la dot c'eet 
qu^elle est donnée au mari en faveur et dans Fintérèt de 
la femme. Ainsi toute donation (àite au mari personnel- 
lement , et pour l'aider k supporter les charges du ma- 
riage y n'est point considérée comme dotale. 

$ 58a. La dot est ou prqfeeticef c'est lorsqu'elle est 
constituée par le père , fournie sur ses biens ou par son 
fait ; ou adventice jlorsqueWc est constituée par un tiers *. 
Quand la personne qui constitue la dot stipule qu'elle 
lui sera rendue a la dissolution du mariage, la dot s'ap* 
pelle receptida *. 

§ 583. Le père ou Taïeul paternel est tenu de doter, 
d'après son rang et selon ses facultés ' , la fille ou la pe- 
tite-fille qu'il a en sa puissance , ou qu'il a émancipée \ 
la mère ne peut y être forcée que pour un motif juste et 
grave (a) * ; et il semble résulter des principes du droit 
romain que les frères sont obligés naturellement de doter 
leurs sœurs (argum. loi la, § 3, D. xxvi, 7). Cepen- 
dant ce point est controversé. Dans tous les cas la dot est 
appelée aujourd'hui nécessaire. 

% 584* La dot se constitue de plusieurs manières : par 
la délivrance de la chose qui en fait l'objet, ou par lepaie- 
ment d'une somme d'argent , ou par la libération d'ime 
dette du mari , par la simple promesse de la dot, ou par 
un legs. Dès que le mariage a été contracté , le mari peut 

4P 

«D. h. t.l. 5.~Ulp. h. t. nM. 
• Ulp. h. t. n° 5. 

»D. XXm,2,I. 19 —D. XXXVII, 6, I.6. — C.V, 11, 1.5. 

[a) Et à moins que la loi ne lui en ait feit un devoir. Niti ex 
magnd et probabiU catud, vel lege spwialiter expressâ. 

{Note du trad. ) 

^ C. h. t. i. i4« ^ 
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féclamer la dot de celui cpi Ta promise i même parla 
Toie d*iiiie action hypothécaire 

$ Voici quels sont les droits du mari sur les biens 

dotaux durant le mariage. Il doit en être considéré 
comme le propriétaire * , mais avec cette différence que 
si la dot consiste dans une chose fbngihle ^ ou dans tout 
antre objet estimé ^ il pourra en disposer pleno jure , sanf 
h restituer k la fin du mariage un objet de même quan- 
tité et qualité, ou équivalent en argent Tandis que s'il 
s'agit de choses non fbngibles , ou d'autres objets qu'on 
n*ait pas estimés, le mari en deviendra également pro- 
priétaire y mais k la condition de les rendre en nature* 
Du reste , pendant tout le temps que dure le mariage, 
Tusage et l'usufruit de la dot appartiennent au mari , et 
il ne doit compte à personne de son administration ^. 

Le mari peut vendre les meubles de la femme sans son 
consentement mais il nepeutniyendrenidonneren gage 
le fonds dotal , même avec le consentement de la femme. 
L'aliénation qu'il en ferait n'ôterait point la propriété k 
la femme : eile a le droit de la revendiquer à la fin du 
mariage , et aucune prescription né peut, dans ce cas, 
lui être opposée Le mari doit apporter, dans Padminis^ 
tration des biens qu'il doit rendre en nature , le même 
soin qu'à ses propres affîdres ' j mais ils sont aux risques 

» mp. h. t. s I. — C. V, 11, 1. 6. — D. XXm, 5, 1. i3, s a.— D. 

h. t. 1. 41, S 2-3. —D. XXXV, 1, 1. 71, S 3. 
« J. II, 8pr. — D. 1. cit. 1. 71, S 3. 

3 D. h. 1. 1. 42. — C. V, 12, 1. 5, II.— C. V, i3,l. i,S9. 

4 D. h. t. 1. 7 , S 3 , 1. 10 , S 3. — C. h. t. 1. a3. — D. XXIV, 3, 
1. 67. 

» J. cit. loc. pr.— C. h. t. 1. 3.— D. XXIII, 4, 1. 1, S 10 , 1. 7. 
« Gaj. II, § 63. — J. cit. loc.pr.— D. XXIU, 5 , l. 46.— C. V, 23, 
1.2. — -C. V, la, l. 3o fin. 
7 D. h. i. 1. 17. — D. XXIV, 3, 1.18, S I, 1. ai. 
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et périls delà femme *. Les dépenses nécessaires pour 
Fentretien de la chose spnt une charge de l'usufruit 

.S 586. Le mariage une fois dissous 9 le mari perd tous 
ses droits sur les luens dotaux , et il doit la restitution de 
la dot , à moins de convention contraire La femme a 
seule, le/ drçit de répéter la dot si elle est suijuris ^ : si 
eUe est sous la puissance paternelle , elle peut exerœt 
ayeç Tassistance de son père la répétition de sa dot tant 
adventice que profectice *. Gelle-ei lui appartient dès 
lors en commun avec son père Si la femme est morte 
avant, la dissolution du mariage } la dot profectice re- 
tourne au père et Fadveutice aux héritier^ de lalemme 
Geliv qui a stipulé le retour de la dot à la fin du mariage 
a seul le droit de la répéter. 

§ 58^. La dot estimée, ou celle qui se compose d'objets 
fongibles, est restituée en objets de la même espèce y 
qualité et quantité 9 ou par le paiement d'une somme 
équivalente à restimation ($ 584)* Bans les autres cas, la 
restitution se fait en nature. Le mari doit le prix des 
objets qui ont péri ou qui ne se retrouvent plus ^ La res- 
titution des immeubles doit se fidre immédiatement après 
la dissolution du ipariage , et celle des autres oljets dans 
r.fis^iée k partirde cette m^me époque 

1 p. XXrV, 3, 1. 34 , J 5, 1. 67.— Voy. cependant D. b. 1. 1. 49. 
. • D. XXV, I, 1. la, i5. 
> U en était autvement dans Taneien droit. Ulp. h. t. J ^-5, 
iD.XXIV,3,l. a.— C.V, i3,l. 1, J 16. 
» D, X3UV, 3 , 1. a, $ 1, 1. 3, 34.^C, ¥,18,^.37. 

• P. XliVI, 3 , 1. a, J I, 1. 34, § ô.^Lflt jnntGonsultet «ont paita- 
gét sur celte question. 

7D. è. 1. 1. 6pr.— G.V, 18, 1.4. 
. 8Ç.V, i3,L i,$ ia;T-D. XXin,4,l. lapr. , 

• P.XXm, 3, 1. 3.~G. h. I. 1. at. 

** C. V, 1 3 , 1. t , J 7. — Voyez , pour Taneien droit , Ulp. b. t. $ 8. 
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lie mm doit xestitutioii vont- «eulcanieiU des biens 
dotons i.nuus encore de tous accroîisements antrès ^oe 
^es firoits ; il doit même t^r .compte des fruits perens 
avant le mariage ou depuis le moment que la restitution 
jçst due/. UiM| hypothèque légale est établie sur tous les 
bie^s 4u.mri pour la i^iantie de la dot, et la femme e« 
jse^ en^ts jouissent à cet égavd d^nn priWléife qui fanir 
donne le pas sur tous les antres créanciers du mari, dont 
les titres seraient antérieurs : leur droit n est primé que 
par le fisc \ . 

j 588. Souvent les conventions matrimoniales modit 
fient- les. droits r^tife à la dot dont, nons venons de 
parler. Quelquefois aussi la jGemme est privée de sa dot^ 
à ^tre de punition 

TITRE V. 

De la I>OQatioi^ à cause des noces K ^ 

§ 589. Les Romains , dans les derniers temps, avaient • 
(ntroduit Tusage d*assur^ à leur femme , dans le 
tft^^ où ils mourraient avapt elle, nne partie da lènfs 
biens, pour améliorer sa conditicm et le sort de lenta en-r 
fànts. Mais comme toute espèce de donation était pro- 
hibée entre époux » on avait soin de (aire celle-là Avant 
la célébratico du msriage, et c'est de là que leur vient 
le no^OL de donation am& mtptiaf* Ces sortes de donatiems 
forent approuvées par les empereurs , et Justin ayant 
remarq^ que la donation que le mari faisait à sa femmç 

» D. if 1. 1. 5 , 1. 6 fin. , 1. 25 fin. , 1. 3i fin. — \oy^£, Schtudefi^ 
Dï'ss. de dù'is. fnictuum dotis. UelrasU , lSa$, in*^^. 
« C. V, i3, I. § 1. • . 

• D.xxm, 4.-^0. V, 14. ' . 

16. 
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était ord in ai renient égale a la dot qu'il en avait reçue, 
permit de Êiire les donation» après la célébration du ma- 
liage, et même de les augmenter, comme on pouvait lè 
faire à Tégard de la dot, à mesure que la dot elle-même 
augmenterait. Dans la suite , Justinien ordonna que le 
mari qui recevrait de sa femme ou de ses parents une 
dot serait tenu , soit par lui , soit par son père y de fidre 
Il sa fiemme une donation équîralente , et de l'augmenter 
à mesure que la dot augmenterait. Il voulut que ces 
sortes de donations s'appelassent à Tavenir donations 
propternuptias 

$ 590. Le but d*une donation propter nupdas est donc 
d'empécker que la femme let ses eniânts ne tombent dans 
Tindigence , dans le cas où le mari ferait mal ses afïiùres ; 
et s'il arrive que le mari commette une faïute par suite 
de laquelle la femme si elle s'en était rendue coupable, 
aurait jperdu sa dot, la donation propter nupHas sera 
acquise irrévocablement a la femme. 

S 591. Ainsi , durant le mariage , tant que la fortune 
du mari n'est point compromise, la femme n'a aucun 
droit sur les biens qid lui ont été dônnés propMr'nup^ 
tias. Mais si le mari a fidt'cession de biens , par exemple , 
la femme pourra poursuivre les objets compris dans la 
donation par l'action personnelle et hypothécaire • , re- 
vendiquer ceux qui auraient été injustement aliénés; 
eUe en «hra' Fusuiruit, et le mari la propriété *. 

S 593. Quelquefois k la dissolution du^ariage , la loi, 
pour punir le mari, autorise la femme à recueillir la 
donation. Les biens qui la composent lui appart^nnent 
en pleine propriété à défaut d'enfants du mariage ; et s*il 

» J. 11,7, J3. — C. h. t. 1. 19-aô. 

» C. V, la, 1. 29. — G. VIII, 18, 1. la, $ a.— Nor. 109,0. i. 
^ Nov. 61 , c. I pr., cl 5 3. . • • 
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en existe , elle aura seulement Tusufruit des biens dont 
lâ propriété sera dévolue aux enfants \ 

$ 598; Les dispositions législatives sur les donations 
propter nuptiits n*bnt été admises presque cltei aucun 

^es peuple^. mQ4^^'^^' • • • . 



. s 594* Les b^eus que la femme possède outre sa dot 
son^ appelés f pa^apbernaux , de deux mots gMCSim^ 
\Ife npiari i^'a. 'droit sur lies biens qu'auta&t que 
sa femme ^en% . lui ep a^jcprdor.'. Souvent . elle' Uki ' 
confie r administration : et en vertu de ce droit , le mari 
çxerce les actions relatives à ces biens^ et, à Texemplo des-, 
autres adminisl,rat^urS| il en dispose. . i' M. 

$ 595. La femme a la propriété de $e» paiift|lMfnibnXy 
à. moins qu'elle neTait cédée. à>soB mari, ee*^! en gé- 
néral n'est pas à présumer. Elle peut donc en disposer à 
son gré ^ Le mari ne peut le foire qu avec son consente- 
ment : et elle a le dri^it de rfkVéndiquer les biens de cette 
espèce que le mari aurait aliénés injustement. Enfin elle 
a une hypothèque légale sûr tous les biens de son mari, 
pour la sûreté des créances parapbernales que -q^ui-ci 

■î . ..: >!• •:i î«!| i! 

»C. V,3,J. 18. — Nov. Q«, c. 1* .. ........ 

, » C. V, 14, 1. 8, , . 

♦ *c. ib. v. ii.-^d: xxm, 5,i.9,$i.— c. v, *6,i. 17. ' 

■ «* C. loc. cil. L 6. . . • • . • • ■ 1 

*c. v,.4,i.i4. 

lu -t - - !.. .1 ' ' ' 

o 7 ..I 
/. ..l . i 
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• * * • 

TITRE VII, 

♦ : 

: I . • • • #> 

Peines attachées au DÎTorce iiuusle, 

S 596. La loi a prononcé des peines contre celui des 
époux dont la faute a donné lieu au divorce. Si c'est la 
femme , elle perd la dot 4pi*élle à apportée à son mari 
et tous les avantages qui auraient pu résulter pour elle 
du mariage. Si elle ne s'était point constitué de dot, la 
quatrième partie de ses biens est dévoitie au mari. Si 
c*est le mari qui, par sa conduite, a provoqué lé divofiéé^ 
il peltl la donation' fikito'à^ éâ éoïk&pïïià/f^ 
et k lAéfiiilt de doMfion , laf quâ1rîdliie-]iiriië*de MS'bfens 
est acquise au profit dé sa femme. S'il y a des enfants 
issus ^du mariage 9 ils ont la propHété dés biens dont 
Tépoux délinquant est privé y et Faut^, dskts cef 'casVii*à 
qae'lajrâisaaBce*. ' ••1-'» ! .! • «.«lii: 

S 697. Il y a encore 'd*atttrés peines atticKées au 'dî'- 
vorce I mais il serait saqs Utilité d*en parler ici. ' <* > 

: ' ■ -.r-.oTlTRB VIII.- ' 

. • m' .îM . ' , - !. : i' i.n» •»» ; • 

, . .Des. secondes Hofies 
• f .1*1 n. ; M. ,1 , .} ^i;,»t T'^; M')-.'".-)! .« i}. m* 

§ $98. Le nouveau* "droit n*est point favorable aux 
seconds mariages. Justinien y a attaché difiërélktes peines^ 
soit pour en diminuer le nombre, soit pour assurer quel- 
ques avantages aux enfitnts issus d*un"preniier mariage 

S 599. L'époux qui convole à de secondes noces perd 
tous les avantages que le premier mariage lui avait pro- 

i 

» C. V, 17, 1. 8, j4»S» 7» !• >»• — Nov. 22, G. i5, i6> i8, 3o. — 

Nov. 1 17 , c. 5. 
•C. V,9. 

' C. h. 1. 1. 3 in fin. 
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cufés. 1V>U8 les biens qui lui avaient été donnés k titre 
de legs, de donation, ou de toute autre manière, devien- 
nent à rintant même la propriété des euâints du premier 
lit. L'époux marié en secondes noces n*encoiisenre que Yxh- 
safimit. Les enfants ont sur tons ses biens une hypothèque 
légale pour la garantie de ceux dont il n'a plus que la 
jouissance ^ 

S 600. Il en est de même à l'égard des biens qu'il avait 
recueillis dans la succession d'un enfant du premier 
lit, si ces biens provenaient du chef de son premier 

époux 

$ 601. Il ne peut pas donner ni léguer au second 
époux, ni disposer en sa faveur, à litre gratuit, ou de 
toute autrie manière, d'une portion plus considérable 
que celle de l'un de ses enfants le moins prenant. lie le^ 
ou le don sera sujet k réduction, et Fexcédant partagé 
entre les en iànts par portions égales *. 

S 60a. L'époux qui contracte un second mariage ne 
peut révoquer les donations qu'il a faites à un enfiknt d*ùii 
premier' Ht que pour une ca^e d^ingratitodc extrèm»- 
ment grave *. Il est, du reste, évident qu'il perd les avan- 
tages qu'on lui avait assurés, sous la condition qu'il ne 
convolerait pas k de secondes noces 
' $ 6o3. Si le premier mariagen*a produit aucun enfitnt, 
il n'y a pas lieu dè faire au second fappfication des peines 
dont nous venons de parler ^ * ' 

» C. h. 1. 1. 3 pr. , 1. 4, 1. 5 , S 3. — Wov. aa , c. 39 à 3a> Nov. 

198 , c. I . • 1' 

> C. eod. 1. 3 , S i.-rNov. aa,c. S 3. 

3 C. eod. 1. 6 pr. , 1. 9. — NoT. aa ,c. a^-aô. 

4 C. vm,56, 1. 7.— Nov. aa, c. 35. 

^ Nov. aa , c. 44- ' ' ' 

* Nov. aa , c. aa. 
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S 6o4« Enfin nous avons déjà vu ( $ S65 ) que la femme 
qui se marie avant qu^une année se soit écoulée depuis 
la dissolution du premier mariage s'expose à des peines 
particulières. 



CHAPITKE lY. 
De la Tutelle et de la Curatelle *• 

TITRE PREMIER. 

Idée générale de la Tiuelle. 

S 6o5. Les personnes sut juris qui ne peuvent pas ad- 
ministrer elles-mêmes leurs biens y à cause de la fiiiblesse 
de leur kif^j de Tabsence de leur raison» ou pour toute 
antre cause ($124, ia5), ont ordinairement un tnteor 
ou des curateurs chargés par la loi de veiller à la conser- 
vation de leur personne et de leurs biens* L^ tutelle et la 
çnrateUe ont des règles qui leur sont communes^: .y. en 
a aussi qui sont particulières à chacune d'elles^ lïons 
allons lism <»ccuper de celles-ci en premier lieu . 

S 606. Dans Tancien droit les mâles impubères et les 
femmes» même pubères» étaient en tutelle. Pour bien 
connaUre l'origine et le caractère de ce droit», il feut re- 
monter k Tancienne organisation des femilles. On regar- 
dait les impubères et les femmes comme incapables de 
foire aucun acte de droit civil. Il fallait donc que le parent 
le plus proche vint à leur secours » et » protégeant de son 
autorité leur personne » les représentât» pour ainsi dire » 
et ftt valoir leurs droits : et, comme d*un autre c6té les 

» J. 1 , 1 3 à a6. — D. XXVI et XX Vil. ^ C. V, 98 à $a. r- Uip- XI. 
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agnats ^ étaient appelés Ik la succession de lenrs parents 

pupilles, ils avaient intérêt à ce que leurs patrimoines 
fussent bien administrés ; ils durent par conséquent ac- 
cepter la tutelle avec d*autant plus de plaisir qu'elle sem- 
blait, pour ainsi dire, instituée enleur&veur Les cura- 
teurs étaient chargés, de Tadministration des biens de ceux 
qui se trouvaient actuellement dans rimpossibllité de fait 
de gérer leurs affîûres, quoiqu'ils en eussent la capacité de 
droit. Quelques nombreux changements que les lois et 
les mœurs aient introduits dans la tutelle et la curateRe, 
on peut néanmoins distinguer encore le vrai caractère de 
Tune et de l'autre dans les dispositions nombreuses quie 
ce droit nouveau leur avait consacrées» 

$ 607. La tutelle y est définie la puissance que la loi 
nous confibre ou nous autorise a exercer sur une personne 
libre, àTefiRet de défendre celui qui ne peut pas encore 
se défendre lui-même ' , k cause de la faiblesse de sou à(;e. 
Déjà la tutelle ne s'applique plus qu'aux impubères des 
deux sexes qui sont suijuris. On donne k ceux qui y sont 
30umis le nom de pupilles. 

S 6o8* Un pupille ne peut avoir qu'un tuteur. S'il a 
plusieurs cotutcurs, ils ne doivent foire qu'une seule 
administration. On ne peut plus donner un tuteur pour 
une aSiire particulière ^. 

* Je ne vois pas sur quoi on pounail se foiider pour nier la tutelle 

des gentiles. 

' Je suis la dociriiic d<; Loehzlus sur la tulcllc : elle a été conOrmée 
par les Instiiutes de Gains. Voyez Lœhr. magazin fur Gesevg. und 
liechtswissenschaft , t. m, p. 407 i 477* — XXVI, 4i !• i« — 
Gaj. 1 , § 192. • . 

»J. I, i3,5 I. 

«C. V, 3i,l. 9.-D. XXVI, 2, l la, 14, i5. — J.I, a3,$ 4-5. 
r-J.I,25,$ 17. 




Digitized by Google 



25o ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 



TITRE II. 

Commeiit s'établit la Tutelle. 

§ 609. On peut être appelé aux fonctions de la tutelle 
de trois manières : par testament , par la loi , ou par l'au- 
torité du magistrat*. De là vient la distinction de la tutelle 
en testamentaii*e , légale , et dative. 

5 610. Les ascendants ont seuls le droit de nommer 
dans leur testament un tuteur aux enfants qui sont sous 
leur puissance , ou qui y seraient s'ils étaient nés , pourvu 
toutefois qu'à leur mort ces enfants ne tombent pas sous 
la puissance d*nn autre ; ce qui arriverait , par exemple \ 
a l'égard des petits-enfants dont le père n'est pas éman- 
cipé lis ne peuvent désigner dans leur testament ou 
dans les codicilles, que des personnes avec qui ils aient 
lactiôn de testament. Du reste cette nomination peut 
être faite purement et simplement, ou sous condition. 
On peut en limiter la durée, ou ne la faire commencer 
qu'à une époque déterminée *• 

S 611. Quelquefois le tuteur testamentaire n'est pas 
moins investi des fonctions de la tutelle , quoiqu'elles fui 
aient été conférées d'une manière illégale : tel est le cas, 
par exemple , d'un tuteur nommé dans un testament irr^- 
goliery ou -donné à-^n fils émancipé, eu désigné par la 
mère. Ces sortes de tuteurs ont besoin seulement d'être 
confirmés par !e magistrat • , avec cette différence toute- 
fois que la ratification du tuteur nommé au fils éman- 
cipé est de droit : elle n'exige de la part du magistrat ni. 

* Le père pouvait nommer un tuteur aux. impubères qu^il avait exhé- 
rédés tout comme aux inslitués. J. 1 , i3 , S 3-4* — J. l4i $ ^* 
» D. XXVI, a, 1. 3pr. , 1. 21. — J. I, 14, J i3. 
» D. XXV1#3,1. I à4.— C. V, 29, 1. a. 
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r-enquètei lulles 'formalités quil est obligé de fiiire avant 
dé' tonfihnèk*'ler ttttéiir homnié par la mère *. 

§6x2. La loi " confère la tutelle de l'impubère k ceux 
qui sont appelés h recueillir sa succession ; car la charge 
de la tutelle doit être on est le bénéfice de Thérédité. 
Ainsi I d'après la loi des douze tables , les plus proches 
agnats de Timpubère étaient ses tuteurs légitimes. La no- 
velle 1 18 ayant introduit un nouveau mode de succéder , 
il en est résulté quie les parents du pupille sont appelés k 
lui senrir de tuteurs dans les mêmes rang et ordre qu'ils 
iiéttttent k sa 8QccèsffiH>n. La'tiïtelle est confërée simuha- 
nément aux parenis dà même degré toutefois la mèrë et 
Taieule du pupille peuvent, en cas de concurrence, dé- 
mander h être préférées »,'•'•* 

5 ^1^* ^ dé&ut'dé tnteur testamentaire et légitime le 
magistrat en nomme un d^dfflcel Cette espèce de tutelle 
a été introduite par la loi Atîlia, eteiisuite par les lois 
Julia et Titia Cette nomination se làit à Rome par le 
ptéteur assisté de là majorité des tribuns, et dans les 
provinces par les présidents Dans le nouveau droit il a 
été*étabH quë'Ce^ sortes âé tutéiirs p'oWraiënt aussi être 
nommés par les grands ou les petits magistrats Lorsque 
ceux qui sont appelés à succéder au pupille ne peuvent 
rëtnplli' les foittdtfôns dé la tutelle, ils doivent veiller k ce 
quflllsôit YkorMlévltk tb&ur au pupille parle magistrat. S*il 
néglige ce devoir,' il est déchu de son droit héréditaire 

■j.i,.3,s5. ]' ■ ; -, 

» J. I , i5 à 19. — Nov. 1 18, c. 5. j I 

3 NoT. iift,c. 5-6. — J. I, 17 pr. ' 

* Voyez , pour l'époque où ces lois furent portées ^ Bâsschw ^ JUist. 

yuK rt)/». j édh. 6 , p. 1 14, 197. 

« J. I, ao,pr. ,5i,4. ' • . 

• J. eod. § 5. ' 

? D. XXVI , 6 , 1. 9 pr. , S I . — C. V, 3 1 , 1. 14 , 7. — C. VI , 56^1. 6. 
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§ 6i4- Voici le rang de ces trois espèces de tutelles. La 
testamentaire doit passer avant les deux autres^ à ^Ofi 
défiiut , ou si elle vient à cesser de droit , il faut recçiurir 
à la tutelle légitime * ; et loliscp'enfia les tuteurs légitiupiiesî 
se trouvent dans le cas d*ètre excusés , rejetés , ou empê- 
chés pendant un temps > il y a lieu à la tutelle dative % 

TITRE iU. 

De radmimttl'aCioii et de l'autorité du Tuteur 

$ 6i5. Le principal devoir du tuteur est de ne poii)it 
laisser son pupille ^ sans défense, soitàTégiipd de sa.ppis 
sonne I soit à l'égard de ses biens* 

$ 6i6. Ses devoirs envers la personne du pupille sont 
de le nourrir et de l'élever d'une manière convenable à 
sa fortune et à sa condition. Quant au lieu où le pupille 
doit demeurer et recevoir son éducation , le tuteur ne 
peut le choisir qu'après avoir pris Favis du magistrat*, 
qui doit se conformer à cet égurd aux intentions présu- 
mées du père ^ 

5 6 1 7 . Le tuteujr administre les biens du pupille comme 
il le ferait s'il en était, propriétaire» Il^e^t.. reapona^hle de 
toute espèce de négligence , et ildoit apporter aux affaires 
de son pupille les mêmes soins qu'à ses propres aflaires. 
U doit non-seulement cherche^^. ^. co^erver ses J>icnîS.> 
mais encore à les augmenter s*il est possible ^ 

» D. XXVI , 2 , 1. 1 1 pr. , § 3-4. — J. I , i5 pr. 

• J. 1 , 20 pr. , § I. — D. XXVI , 2 , 1. 1 1, J I. . . , 

»J. 1,21. — D. XXVI, 7-8. . . 

4 D. XXVI , 7, 1. 3o. ,0 ' 

« D. XXVn, 2. — C. V, 49-50. — D. XXyi, 7, !.. 12 J J 3, l..i3 pr^ 

6 D. XXVU, 2, 1. 2, § 3 , 1. 3 pr. 

7 D. XXVI, 7,1. 27.— D. L, 17, 1. 23 pr. — D. XXVJI, 3, 1. 1 pi. 
-D. XXVI, 7, 1.47, S 6. . . \ . , 
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^ $6i8. ^administration du tutenr commence da mo- 
ment qn*il connaît sa nomination , et il ne peut la sus- 
pendre qnli ses riscpies et périls ^ Au commencement 

de sa gestion il rloit faire dresser Télat et Tinventaire des 
biens du pupille par Tautorité publique , à moins que le 
père ne Tait expressément défendu ••Enfin il doit vendre 
les objets qui sont susceptibles de dépérir, payer les 
dettes , exiger les créances échues ; en un mot , faire tous 
les actes nécessaires à la conservation des biens du pupille'. 

§ 619. Les actes d^administration sont de deux espèces. 
Tànt6t le tuteur agit seul, tantôt il ne fait qu'interposer 
seulement son autorité dans un acte fait par son pupille^ 
Tanl que dure renfaiice du mineur, le tuteur fait tous les 
actes en son propre nom ; c'est là précisément ce qu on 
appelle negotia gerere K Mais dès que le pupille est sorti 
de r«nfiuice , il peut fiiire lui-même tous les actes dont 
nous venons de parler ; toutefois ils ne sont valables 
qu'autant que le tuteur les a autorisés. 

$ 620. L'autorisation du tuteur consiste dans l'appro- 
bation solennelle qu'il donne à un acte fiiit en sa pré- 
' sence par le mineur, et qu*il croit utile ' aux intérêts de 
ce dernier. Le tuteur ne peut jamais être contraint^ a 
donner son approbation , et elle n est pas nécessaire dans 
toutes les circonstanoes ; car , quoique le mineur ne 
puisse pas s'obliger sans l'autorisation de son tuteur, 
néanmoins il peut de lui-même rendre sa condition 
meilleure ^. 

> D. XXVI, 7, 1. I, J I. ^ 
•D. XXVI, 7,1. 7 pr. 

3 D. XXVI , 7, 1. 7, § 1, 1. i3 , § 2. — D. XXVI, 8 , 1. ai , a3. 
A UIp. XI, a5. — D. XXVI, 7, 1. 1, Ja, 4. 

» J. h. t. § 2. — D. 3ULVI, 8,1.8. 
* D. ib. 1. I, § I, 1. 17. 

1 J. h. t. pr« f S >> S9* ^ 
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§621. Du reste Tautorisation du tuteur n'est néces- 
saire que dans les actes de droit civil, et ceux,-là ne 
pourraient .^tre faits valablen^ent par le tuteur si^L 
' Qiiant aux autres i jl importe peu que le .tuteur Içs ait 
i^its seul et en son propre nom , ou qu*iL ait seulement 
autorisé le pupille h les faire ' : c*est Tintervention du 
tuteur dans certains actes qui a fait dire que le tufmif est 
donné à la personne du pupille : il spmble en effist 
qu'elle complète , qu'elle rend entière (tiKegfiYit) la petv 
sonne du mineur. Le tuteur ne peut a(jir en sa qualité 
4ans sa propre cause. S'il y a lieu, par exemple, à un 
procès entre lui et le mineur, on nomme un curateur 
au pupiUe , pour intervenir dans la contestation ; mais 
les fonctions du curateur cessent dès que le prçcès est 
tçrminé *. 

. $ 62a. Indépendamment des tuteurs acti&.dont^ouf 
venons de parler, il y en a encore d'autres qu'on «ii^picHf 
honoraires. Ils ne peuvent ni administrer, ni interpoffBr 

leur autorité dans les actes du pupille ; leurs principales 
fonctions sont de surveiller les tuteurs ordinaires et de 
les dénoncer aux magistrats lorsqu'ils administrent mal 

TITRE IV- 

Des Gurateurt 4. 

$ 6a3« On donne un curateur aux personnes qui sont 
dans l'impossibilité de gérer elles-mêmes leurs aF- 

fiiires , quoiqu'elles en aient le droit : tels sont les fu- 
rieux, les interdits, les mineurs de vingt -cinq ans, et 

• • • 

» D. XXIX , 2 , 1. 90 pr. — C. VI , 3o , l. 5. 

« D. XXVI , 8 , 1. 5 pr. , § a , L la pr. — J. eod. } 3. 

«D. XXVI, 7,1. 3, § 3-3. 

4 D. XXVII, 10,1. i-a-3. — Ulp. XI. • 
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les individtis qui sopt travaillés par. un vice ou une ma- 
ladie ^rave. , 
. On donne égalment un curateur ou patrimoine qui 

nest administré par personne, k une succession vacante, 
et aux biens des absents. De là nait la distiuctioa de la 
curatelle des personnes et de celle des chosea. 
• $ 6a4* Bans le dernier état de la lé^lation , la tutelle 
n'est jamais conférée de droit; c'est le magistrat qui 
pouune les curateurs , ou <{ui con&rme ceux que le père 
a institués dans son testament *• 

$ 6a5. Dans la loi des douse tables, la curatelle du 
fiirieux était attribuée k son plus procbe agnat. Aujonr- 
d'iiui elle est , comme toutes les autres , déférée par le 
ma^trat aux parents les plus procbes du furieux , ou à 
toute autre personne * ; elle est Suspendue dans les mo* 
ments lucides, et cesse de droit lorsque le fiirieux a repris 
Tusage de sa raison 

§ 626. Les prodigues que le magistrat a interdits sont 
assimilés aux furieux , et Tadmixiistration de leurs biens 
est confiée à un curateur ^ 

• $ 6^7 . Quand un sourd et muet, on un autre individu 

qui a une maladie ou une infirmité incurable , demande 
un tuteur, le magistrat dpit faire droit à sa demande» 
s'il la trouve fondée. 

S 6a8. En général, un mineur de vingt -cinq ans 
adulte , c'est-a-dîrc qui a passé Tâge de la puberté , ne 
peut pas être contraint k recevoir un curateur , excepté 
toutefois dans certains cas ; lorsque , par exemple , il a 

»J. h. t. §1. — C. ¥,70, 1. 7, § 5. 

» UIp. XII, a.— J. h. t. § 3. —1). lA. La, 4, i3. — C, tod. 

3 D. h. t. 1. I pr. — C. eo<l. 1. 6. 

4D. eod. ,1. 1, § I.— J. h. t. ja.— P«ul^IU,4,A, J7, 
U. h. t. $4. — D.i». l.a. 
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un procès à soutenir, le paiement d'une créance k rece- 
voir, on que son tuteur a des comptes k lui rendre 

Le mineur qui a demandé un curateur, après être 
sorti de la tutelle , ne peut plus , avant sa majorité , re> 
prendre l'administration de ses biens , k moins <{u*il 
n'obtienne du prince^ une dispense d'Age *. Les adoles- 
cents qui n'ont pas de curateurs peuvent administrer 
leurs biens de la même manière que les majeurs *. 

$ ôsiQ. On donne encore un curateur au pupille qui 
a un procès avec son tuteur et au fils de Emilie pour 
Tadministration des biens qui lui appartiennent* 

§ 63o. Quoi(jue les fonctions des curateurs soient spé- 
cialement relatives k Tadministration des biens du mi- 
neur f ils ne doivent pas pour cela négliger ce qui peut 
intéresser sa personne ; ils doivent veiller k sa nour- 
riture , a son éducation , en un mot k tout ce qui peut 
intéresser le bien-être physique ou moral du mineur 
Ainsi, quand on dit que le tuteur est donné k la per-^ 
sùnne , et le curateur aux biens du pupille on veut 
fiiire entendre seulement que l'autorité du curateur n'est 
pas nécessaire, comme celle du tuteur, pour compléter 
(jintegrarè) la personne du pupille ; car ceux qui sont eu 
curatelle peuvent administrer leurs biens par eux- 
mêmes, et contracter , si d'ailleurs ils n'en sont pas na- 
turellement empéobés : le consentement du curateur ne 

» J. h. t. J a. — D. IV, 4, 1. 7, J a. — C. V, 3i, 1. 7, $ 3. 
« D. XXVI, 6, 1. a, J 4.— D. IV, 4, L I, J 3. 

* G. aa , 1. 3. — Cependant s'ils aont lésés, ib obtiennent vesii- 
tntion entière. 

41. I,ai,$3. 

•D. XXVn, 10, 1.7 pr. D. XXVII,a,l. 3pr.,{5.— G. V, 
5o, L a. 

* D. XXVt , a , 1. 14. I9 14« $4* — I^OBhr, magasin^ 1. 111, 
p. a4. 
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leur est indUpeusable dans les actes qui ont pour 
effist de diminuer ou de i^Tér leurs biens *• 

S63i. Pour tout le reste, les fonctions du curateur 
sont k peu près les mêmes que celles du tuteur *; sou- 
Tent il contracte pour le mineur, ou donne son consen- 
tement aux actes âdts par lui* 

$ 63a. Enfin il y a des curateurs pour les Inens des 
absente , pour les bérédités vacantes , pour Fenfànt au 
ventre , pour les biens cédés aux créanciers par le débi*- 
teur insolvable , et pour d'autres cas semblables ^. . 

TITRE V. 

De la caution à firarnir par Jes Tatenr» et les Gmtean 4. 

$ 633. Pour empècber que les tuteurs et curateurs ne 
compromettent la personne et les intérêts des mineurs, 
le magistrat exige d'eux une caution. Cette règle reçoit 

exception à l'égard des tuteurs testamentaires : la con- 
fiance du testateur est une preuve suffisante de leur fidé** 
lité et de leur diligence. Il en est de même pour les tu«* 
teurs et les curateurs qui ont été nommés k la suite d'une 
enquête : le choix du magistral garantit leur capacité *. 
Dans le cas cependant où il y aurait plusieurs tuteurs de 
ce genre , celui qui s*oifre le premier pour remplir ces 
fonctions doit donner caution *. 

S 634- Les tuteurs légitimes et ceux qui ont été nom- 
més par les magistrats inférieurs sont obligés de donner 

» Voilà pourquoi ilesidii, D. XLV, i, 1. loi, que les pubères pea- 
TVnt t'oU^er san$ leurs cmateurt. 
>D. XXVII,],1. i3pr. 

> D. rv, 5 , 1. 1, 5 pr.— D. h. 1. 1. S. — D. XXII, 7, 1. a pr. » J n 
*J.I,!i4. 
* * J. h. t. pr. 
<J. h. t.$f. 

*1 
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oaution *. S'ils s'y refusent, on peut les écarter comme 
suspects , et les dépouiller de leurs fonctions s'ils ontd^k 
oomaiencé k les rémplir. 

$ 635. La caiition des tuteurs et des curateurs ést la 
satisdation : le fidéjusseur qui intervient promet de 
garantir les biens du pupille {rem pupiUisalvamfore) 
Ou exi^e la àatisdatton parce qu'il peut se faire que le 
dommage causé par la uéglîgence ou la mauvaise foi 
des tuteurs et curateurs s'élève au-delà de la râleur 
des biens hypothéqués ou donnés en gage. Du reste, 
cette caution n empêche pas «pie les biens des tuteurs et 
curateurs ne soient en même tetnps soumis k Thypo- 
thèque. 

TITRE VI. 

Des personnes qui ne peuvent être Tuteurs ou Curateurs. 

S 63^.' Ne peuvent être lutours ni curateurs ceux 
qui sont eux-mêmes en tutelle ou en curatelle ; les fem- 
mes') excepté la mère et l'aïeule du pupille ou de l'ado- 
lescent ; les soldats % les évèques , les moines (.1^ 
créanciers | le^ débiteur» du. pupille ( excepté enopre 
\A mère et l'aïeule ) » à peine de perdre Factioil ou Te^r ' 
ception qui leur compète; mais l'obligation contractée 
pendant la tutelle ou la curatelle ne prive point les tu- 
teurs ou curateurs de leurs fonctions* 

S 637* On ne peut pas nommer tuteur testamentaire 
cdiii avec qui on n^a pas faction de testament. Le magis- 
trat ne peut appeler aux fonctions de la tutelle ou de la 
curatelle ni 1 ennemi du pupille ou du mineur , ni celui 

> J. !..t. § i.—D. XXV1,.4,1.6,J I. 
• D. XLVI ,6/ 

3 J. I, □S,^ i3. — D. XXVI, 1,1. i6, i8. -O^ov. i8,c. 5. — J. I, 
a5, 1^ 14. — C. I, i3, 1. 52. — NoY, i23,c.5, Ji. — Nov.jajC. »,4* 
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de son père , ni la personne que les ascendants en au- 
raient exclue dans leur testament , ni celui qui est in- 
capable d'en ranpliv les devoirs pour oauM dlgnoniice » 
de maticitéy on pour tout autre motif *• 

$ 638. Dans tous les cas dont nous Tenons de parler, 
il y a liea à Texcuse que les modernes appellent néces- 
saire» 

TIÏRB VIL 

Dei «iCQies des Tuteurs et des Gmatenn 

$ 639* La tutelle et la curatelle étant au nombre des 
cliarges publiques que tous les citoyetis sont tenus de 
remplir, personne ne peut en être dispensé , si ce n'est 
dans certains cas pour lesqueb l!éqnil6 veut qu on ad^- 

mette des excuses. 

- j 64o. Peuvent se faire dispenser de la tutelle tous 
cens qui remplissent une fonction publique , ccmose' 
les adminbtrateni^ du fisc , des biens du prince oo du 

domaine public ^ ; les personnes appelées au conseil de 
Tempereur ^ ; le préfet des vivres ou des veilles (^annonce 
<val vigilum) ^ les mesureur» publics ' , tous «suc qui 
Mit absents pour le service de la république }f ou dont 
le retour n*a pas encore un an de date. 

» J. I, q5, § M — D. XXVn, 1,1. 6,§ 17.— D.XXVI,5,1. ai» 
J a.-^D. XXVI, 2, 1. 8pr. — D. XXVI, i, § ^-3. 

> J. 1 , 26. — D, XXVII , t . — C. V, 62, — Falican. juv. inm. frdi;.^ 
p. 37 à 69. — Ce sujet est traitr longuement par Gratania, proleiseur 
de Groningue , dans ses ExpLicaUons du livre premier des IiutiiitU'S» 
Groningue ,1818. ' 

5 J. h. t. § I. 

A J. lA. § I . 

* D. h. t. 1. 3o. 

« D. h. t. 1. 26. • I . . 

7 J. ib. § a. — D. h. 1. 1. 10 pr. ,^ a. 

>7' 
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5 64i • Sont également dispensés de la tutelle les pro- 
fesseurs des lettres ou des beaux-arts, les rhéteurs , les 
médecins*, les professeurs de droite les membres des 
collèges privilégiés *, les sénateurs ^ les athlètes qui ont 
été couronnés. Les ingénus ne sont point obligés d'exer- 
cer la tutelle ou la curatelle d'un afFranchi , ni le mari 
la curatelle de sa femme 

§ 642. Les enfants sont aussi un motif d*excuse pour 
celui qui en a trois à Rome , et six dans les provinces : 
mais il iàut qu'ils soient tous vivants ou morts k la guerre. 
Trois tutelles et quelquefois même une seule lorsqu'elle 
est compliquée ' , sont également une excuse valable. 
On ne peut pas être obligé k se charger de la curatelle 
de celui dont on a déjà été le tuteur 

§ 643. Enfin il faut ranger parmi les excuses valables 
un état maladif, l'ignorance, la^pauvreté, l'âge de soi- 
xante-dix ans 7, le changement de domicile en vertu d'un 
prescrit du prince » Texil perpétuel * , Finimitié capitale 
entre le père du pupille et le tuteur , la nomination Mte 
par le testateur en haine du tuteur ^. Mais le procès ou la 
contestation du tuteur avec son pupille n'est point une 
excuse suffisante , k moins qu il ne s'y agisse de tous les 
biens de Tun des deux , ou d'une hérédité 

§ 644* Ceux qui se trouvent dans l'un des cas que nous 

> J. t^. J i5. — D. eod. 1. 6, § 1 1, 1. a. 

• D.h. t.L i7,§ a. 

«B. ]i.t.L i5, J2, 4, 1. 6, J i3,l. 44pr. — J.b. t. 5 19. 
4 J. Ji. t. pr. 

» J. ib. J 5. — D. eod. 1. 3 pr. 

• J. i*. § 18. 

7 J. h. t. § 7, 8, i3. 

«D. il. i. 1. 40,J3,1. 29, Ja. 

9 J. 11. t. § I i-ia. 

>• J. cod. S 54. 
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venons d'énoncer doivent se présenter devant le magistrat 

compétent, lui décliner et prouver leurs excuses dans 
un temps âxé par la loi \ Mais ceux qui se sont immiscés 
dans la gestion de la tutelle ou de la curatelle ne sont 
plus admis a présenter des excuseSi à moins qu'ils ne 
soient obligés de s'absenter pour le service de la répu- 
blique, de changer de domicile en vertu d'un rescrit du 
prince , qu'ils ne soient réd uits à la misère ' 9 ou qu'ils ne 
soient atteints d'une maladie grave 

TITRE VIII. 

Comment finit la Tutelle ou la Curatelle K 

J 645. La tutelle ou la curatelle finit par la mort ou 
par la diminution de téte ( quelle qu'elle soit ) du pupille 
ou du mineur Si le tuteur ou le curateur vient k'encou- 
rir on k subir l'une des grandes diminutions de tète *y ses 
fonctions cessent : elles ne passent point à ses héritiers, 
mais à ceux que la loi ou le magistrat appellent à le rem- 
placer .Enfin la tutelle ou la curatelle finit lorsque la con- 
dition sons laquelle elle avait été constituée est défaillie , 
ou que la condition résolutoire s'est accomplie, ou que le 
terme fixé pour sa durée est arrivé 

S 646. La tutelle finit au moment où le pupille a atteint 
Tâge de puberté * , ou dans les cas prévus par la loi > tel 

W.li.t.$i6. 

* Yoy. les paragraphes déjà cilés. 

» J h. t. j 9. — D. XXXIV, 9 , 1. 6 , $ a. 
as. 

* J. h. t. 5 3. 

7 J. ib. S a» 5. 
^ J. h. t. pr. 
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est celui de lamèroottde l'ateule^iiii ooiiToleli de secondes 

noces *. 

$ 647- hsL curatelle finit lorsque le mineur est arrivé k 
sa vîngt-einqaième année » ou qu'il a obtenu des dispensée 
d*âge ($628 ). Dans ées deux cif>coiistàiioes, en effet, elle 

n'a plus d'objet. La curatelle du furieux ou du malade 
eesse dès que la raison ou la santé leur est revenue ; et 
celle du prodîgue lorsqu'il a changé de conduite | et quo 
rinterdiction qui pesait sur lui a été publiquement rèro* 
quée 

§ 648. Enfin la tutelle et la curatelle cessent lorsque les 
tuteurs et curateurs sont valablement excusés , ou lorsque 
ayant été accusés comme suspects, ils sont écartés par 
Fautorité du majpistrat K Tout le monde peut dénoncer 
les tuteurs et curateurs suspects ^ ; et s*îl est prouvé qu*îl 
y ait eu de la mauvaise foi dans leur administration ^ , ils 
doivf^nt ètr^ punis. Ceux qui sont repoussés de la tutelle 
pour fraude sont notés d'inâmiie K On peut voir daus les 
livres du droit quelles sont les causes pour lesquelles un 
tuteur peut être consi4éré comme suspect 

♦Jf(Nr.|4«c; s. 

f 4.— D. XXVH , 10, L I pr. 
» J. I, a6 |uc.~J. h. t. $ 6. 
tJ. 

« h ib. $ 7. 

7 J. ib, S 9 à i5. —Ycy. aiuti Gratama, dans ta Diatriaiiom un* h 

Utn premier des InttUuties , p. 344 ^ 
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TITRE IX. . : 

• « • ■ 

De raliénation des biens èsê Huumn *, \ 

§ 649* Taneien droit' le« tuteurs -et le» eimrtetivt 

ataient la faculté d'administrer et d'aliéner les biens de 
leurs pupille^. Septime Sévère ne leur permit de veudre 
lêê biens ruratut du minear <pier diaprés «né pennlisÎMi 
expreàse donnée par lé pèrer dans son testament, pour 
payer une dette ; auquel cas l'aliénation ne piWfaît êti<e 
feite qu'en vertu d'un décret du magistrat rendu en con- 
naissance de eaiiiBe *. Constantin défendit l'aliénation de 
tous les bièns en géniéi^l dn pupille; il ne ât >d*fex- 
ceptlon que ponv lai cbpses qnl'èont snaêeptibtes de 
dépérir; et quant a celles-là, il rendit les tuteurs et les 
curateurs responsables du retard qu'ils mettraient k les 
vendre Juatinien confirma ees dispositions ^) et de là 
vient qne, denos jours encore, tes tuteurs et les.ettrlrteai« 
n'ont le droit de vendre que les choses qni sont soscep- 
tîbles de dépérissement; et dans le cas d'une urgente 
nécessité, ils ne peuvent £dre aucune aliénation sans- 
Fautorisation du ^lagUtrat.. 

$ 65o. Le mot aïiVnêr doit être pris dans le sens le 
plus étendu. Ce n'est pas seulement la vente des choses 
et le transport de la propriété qui est interdit aux tuteurs 
et aux curateurs i il leur est défendu encore de grever les 
biens du mineur de quelqne charge que ce puisse être , 
d*en céder Tusufruit , ou d*y consentir une servitude 

« D. XXVII , 9. — C. Y, 37, 7 1 et 8uiv. 
»D. h. 1. 1. i,$ 2. 

> D. XXVI , 7, 1. 7, s I . — C. V, 37, 1. aa in fin. — C. V, 7a , 1 4. 
*C.V,37,1. 28.— G. V, 74,1. 3. 
' D. h. 1. 1. 5, $ 10. 
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S 65i. Qae si , nonobstant ces prohibitions , Faliéna- 
tîon des biens du pupille a lieu sans l'autorisation du 
magistrat, ou eu trompant sa religion, le mineur ne 
perd pas pour cela la propriété de la chose vendue ; et 
devenu majeur , il pourra toujours la reyendiquer, sans 
qu'aucune espèce de prescription puisse lui être oppo- 
sée , s'il n'a pas confirmé Taliénatiou depuis qu il est 
devenu majeur U sera censé l'avoir approuvée lors- 
qu'il partir de sa majorité il aura laissé passer , k l'égard 
des choses données, dix ans entre présents et vingt ans 
entre absents; et qu'à l'égard des choses vendues, il sera 
resté quinze ans sans exercer la revendication *, 

$.65». U est évident que Tintervention du magistrat 
n'est PAS exigée dans les cas où l'aliénujUon des hiens du 
mineur est commandée par la nécessité; lorsque, par 
exemple, les créanciers du père font vendre les biens 
hypothéqués à leurs créances, lorsqu'il s*agit du partage 
d'une «icces^ioA <m d'un bornage de propriétés 

S 653. Quant aux paiements à fidre par le tuteur , /et 
antres choses sep)blables , nous en avQn$ déjà parlé ail- 

Jem-s(S355). 

> C, h. t. 1. 10 , 5, 71, i6. — C. V, 1* 3>1» 3. 

> D. h. 1. 1. 10. — C. V, 74,1. 2-3. . • . 

« D. h. t. 1. I, S2-3 ,1. 5, $3. — C. V, 72,1. a, i5, 17.— C. h. t. 
1* 93-'a4* . . * • ' i * 
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LIVBB OIVQUiâHB. 

DES HÉRÉDITÉS, DES LEGS, DES FIDÉICOMMIS, ET DES 
DOKATIOÏIS POUR CAUSE DE MOET. 

CHAPITRE PREMIER. 

Principes généraux des successions. 
TITRE PREMIER. 

Du droit héréditaire en général. 

$ 654* Nous avons parlé jusqpi^ici des différentes es- 
pèces de droits qu'une personne peut acquérir séparé- 
ment, et de la manière dont se feît cette acquisition. 
Passons maintenant aux universalités de droits , et voyons 
aussi comment elles s*ac<]^èrent ^ Il y a , en efifet, des 
circonstances où un indiridn recueille a la fois tous les 
biens et tous les droits d'un autre , en telle sorte qu*il est 
censé représenter la personne de celui dont tout le pa- 
trimoine lui est ainsi dévolu. Cest ce qui arrive particu- 
lièrement dans rhérédité dont nous allons nous occuper \ 

$ 655. Lorsqu'une personne meurt , ses biens ne se 
divisent pas à Finstant même entre ses héritiers , ils ne 
restent pas nou plus sans maître; les droits attachés à son 
patrimoine ne s'éteignent point; mais Tuniversalité des 

> Gaj. Inst. U , $ 97, 5 6.— Lut. II, S 9* 

* U n*est pas nécesMÎre déparier ici des autres moyens d'acquérir une 
universalité établis par Pancieaon le nouveau droit. Voyez G^. II, S 98, 
— m , $ 77 , s 67. — Inst. III, tit. 10, J 1 a. 
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uns et des autres se conserve, se soutient, subsiste d'elle- 
même, représente sa personne * (§ i44) passe ensuite 
sur la tête d'un antre mdmdn appelé par la loi ou par 
le défunt a la recueillir. Celui qui succède ainsi k tous 
les biens d'une personne morte s'appelle héritier*, et ce 
mode de succéder hérédité*. Ce dernier mot exprime 
égalementrensembledes droits et des biens dont une suc- 
cession se compose ^. 

S 656. Uliérédité consiste moins dans le nombre des 
objets que le défunt a laissés, que dans l'universalité des 
droits qu elle embrasse avec les avantages et les charges 
qui y sont attachés. On peut appliquer a l'hérédité ce 
qu'Ulpien a dit de la ^gnification: du mot biens. Que le 
déiîint soit solvable ou non , que sa succession soit oné- 
reuse ou lucrative , qu'elle se compose de biens maté- 
riels ou d'actions seulement , Thérédii^ tt'^n existe pas 
moÂna S celni-Ui i^t héritier qiû $uccè4e m défont; 
ou , oomme on dit aujourd'hui , qui représente sa pe^ 
sonne, quand même il ne recueillqr^M^^t ««ucun l>i^ns 
qui composaient son patrimoine ^* 

S 65^ • U y a des héri^iei^ dir^çu et d«^ héritiers fiiéir 
^fommUsaims. lies premiers 

au défunt ) les seconds ne recueiUent ^ ^ucc^sion que 
par U tran»^i|piLMui en e$t âite par TU^iûer 
direct'. --^ " 

S 658. On ne peoi ni donaaer m déflam rbéiédité 

tj^.XLVI, 3, Las. . . 

»D. XXIX, 2,1.37.— p. XLIV, 3, 1. it. 

< D.L, 16, 1. 24. — D. L, 17, 1.69. 

4D. V, 2,1. 19. — D. L, 16. , 
» D. XXXVII, 1 , 1. 3. — D. L, 16, 1. 24, ao, 8. * 
«D.XXIX, 2, 1. 37. 
7 J. U , 2 , 23 , S 3. 
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d'une personne vivante *. On dit qu'une hérédité est d^ 
iérée quand l'héritier peut la recueillir, et qu elle est 
acqwe ' quand il l'a reeneîilie* De là viem la distinct 
tion des modernes entre la délation et rœqwition de 
l'hérédité {liœreditatis delatio et acquisitio ). 
s S 659. 11 est de règle que tous les droits du défunt 
passent à ses héritiers; eepeiidant il y en a qui s'éteU 
fgttKoi avee kû« Tels sont ceux qni dérivent de ia puis» 
sance paternelle, damariage, de la tutelle, les servitudes, 
les privilèges, les ohligations , les actions et autres droits 
institués uniquementen Êiveur de la personne du défunt. 
Ces droits softt «onnus aujourd'hui sous le nom de per^ 
sonalisêima* 

S 660. Il ne faut pas confondre avec les héritiers les 
légataires et les fidéicommissaires , lesquels ne recueil- 
lent qu*un objet particulier et déterminé de la succès^ 
don.TouitefoiSy comme leurs droits dérirentde Fliérédité, 
en traitant de cette dernière nous parlerons des legs et 
des fidéicommis \ 

$ 661. Pour faciliter l'intelligence de ce que nous al- 
lons dine sur le drdit héréditaire ^ nous eroyons devoir 
présenter une esquisse rapide de l'histoire du droit des 
successions. 

TITRE IL 
HUtoiie da Droii 4e8 sueeettioin K 

S 66a. Le plus ancien monument du droit des succes- 
sions qui soit parvenu jusqu'à nous se trouve dans la loi 

«D.xYin, 4,1. 1. 

• p. Il , iC, 1. i5i.-"J. I. 19, § a.-— D.XXIX , a, 1. 19. 

• J. I. ao , pr. — Gaj. II , $ 191. 

• Monteeqvieu , Esprit des lois , Ht. 27, — A. D. Trekdl , dè Ong, 
et progressa testamenti facti aptid Romanos. Lipsie , 1739* — Hugo, 
Uist. du Droit romain aux dijférentes époques y par ex. , § 70 , etc. 
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des douze tables. Cette loi permetde recueillirune hérédité 
soit en vertu de la loi , soit en vertu d'un testament. Elle 
porte : Ud ( fj/uis) legassit suœ rei^ ità jus esto, D*après. 
cette disposition, chacun peut prescrire et ordonner ce 
qu'il Youlait qui îkt fait après sa mort relativement 
à SCS biens , instituer un héritier, faire des le(js, donner • 
des tuteurs à ses enfants impid>èreS| et cette volonté der- 
nière d*un citoyen régulièrement et. solennellement ex- 
primée 8^ appelait testament *• Il y avait trois manières 
de tester qui donnèrent naissance a trois espèces de tes- 
taments : 1»* le testament calatis commis^ c'est-à-dire eu 
présence des comices assemblées j 2<» in procinctu vel 
proçinctum , que Ton faisait quand on était sur le point 
de faire la guerre ; 3** enfin on pouvait tester en présence 
de cinq témoins , d'un porte-balance et d'un acheteur de 
la famille ( emptorjamiliœ ) ; alors le testament était dit 
per CBS et Ubram. Cette forme était d'tuie institution plus 
récente *. 

% 663. Le patrimoine de celui qui mourait sans avoir 
feit de testanieiit passait aux héritiers siens ^ c'est-a-dire 
aux enfants (et même quelquefois à la femme) qui se 
trouvaient sons sa puissance. A défaut d^héritiers siens » 
Fagnat le plus proche recueillait la succession. Les en* 
fànts émancipés ainsi que les parents qui n'étaient point 
agnats étaient exclus dé la succession. Enfin, àdé^utd'a- 
gnats y rhérédité retournait aux gentils ^. 

> Ulp.XI, i4.~Gaj.II,$aa4.^J.II,a3pr.^D.L,i6,l.xao. 
— Pour bien lire les xii tables , voyes Hugo, CiW/. magaàn, , tqL 4 > 
n« iS.-'Yoyes la définition du testament, D. XXVIII, i, 1. i. pip. 
XX, 1. 

« Gij. Il, J 101, to3. ^Ulp. XX, 9, $ I. — J. n, io,J 1. 

> Gi|j. lU, S I, 17. ^ Paul. IV, 8. — Ulp. XXVI , J 1. — J. OI, i. 
— J. m, 1 pr. — J. m, 3 pr. — CoOtU. l^,mos,etnm, lit. i5, t. 
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§ 664- Peu de temps après la loi des douze tables, il fot 
reçii en droit que le père ne poorrait plus passer sous si- 
lence dans son testament les héritiers siens. Il (ut tenu ou 

delesînstîtuer héritiers d'une partie quelconque de sa suc- 
cession , ou de les déshériter; TenÊEiut qui était injuste- 
ment déshérité, ou dont il n'était pas fait mention dans 
le testament 9 avait le droit de Ta^aqner comme inoffi- 
cieux et de le faire rescinder. 

§665. Lorsque dans la suite les changements surve- 
nus dans les mœurs eurent fait tomher en désuétude le 
droit des agnats et des gentils , la législation des succes- 
sions fîit modifiée par les préteurs. Ces magistrats appe- 
lèrent h la succession du défunt des ])ersonnes qui n'a- 
vaient pas été comprises par la loi sous la déuomiualiou 
d'héritiers ; mais comme ils ne purent leur donner une 
qualité que la loi leur avait refusée , ils leur accordèrent 
la possession des biens tout comme aux héritiers. De 
plus , à force de suppléer au droit civil , d'en développer 
ou d'en abréger les dispositions^ ils créèrent dans leur 
édit un ordre de succéder presque entièrement nouveau, 
fondé sur les liens de la parenté et du sang. Enfin ils 
simplifièrent les solennités des testaments *. 

§ 666. Les préteurs donnaient la possession des Liens 
ou ex testamento ou ab ituestato- lis avaient établi des 
fiirmalités plus simples pour les testaments * ex testa," 
mento. Ils Taccordaient contrà tabulas k tous ceux que 
leur père avait passés sous silence dans son testament, 
c'est-à-dire à tous les en&nts du testateur, qu ils fussent 

» Gaj. III, §a5 et4i.— UIp. XXVIII.— J. III, 9. — D. XXXVII, 
38. — Théophil. J. III , 9 pr. — f^on Swignjr ZeiUchrift fur geschichtf 
etc. , tom. 5, pag, i, 6. 

< J. n, 10, S a. --Gaj. U, § 104. — Ulp. XXVUI ,6. 
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ou non sous sa puissance ^ Lorsque le testament était 
valide ) les prêteurs aGcordaient la possession des biens 
seoundhm tabulas *. 

y4b intcstato. Quand la possession des biens n'était 
point déferée en yertu d'un testament , c'étaient d'abord 
les ingénus qui l'obtenaient; k savoir, premièrement , 
tons les enÊints dn degré le plus proche 5 fils de fiimiUe 
ou émancipés, undh lièerijmm» les derniers étaient tenlis 
de rapporter leurs biens propres à la succession ; secon- 
dement, les héritiers légitimes > c'est-à-dire tous ceux 
k qui la loi avoit conféré cette qualité, undè legitimi\ 
troisiknement, les cognats, undh cognati-, et quatrièmè» 
ment, à défouide cognats, le mari ou la femme, wnJè vir 
et uxor. Il serait superflu de parler ici de la possession 
des biens des affranchis 

Les préteurs avaient assigné a chaque ordre un délai 
pour demander la possession des biens, après lequel cette 
possession était déférée à l'ordre suivant ^. 

$ 667 . Si ceux qui avaient droit k la possession des 
biens étaient héritiers an même d^gré, en vertu du droit 
oivil y ils pouvaient se dispenser de demander la p o ss e s*> 
sion des biens ; c'était l'hérédité qui leur était acquise *. 

$ 668. Ces dispositions du droit civil et du droit pré- 
torien restèrent en vigueur jnsqa*à Justinien* Ce {nnnce 
led confirma d*abord les unes et les antres » a quelques 
légers changements près ; dans la suite il fit des innova- 
tions considérables surtout au droit des successions ah 

» J. lU, 9, S 3. — Gaj. JU. aj. — D. XXXVU, 4 ei 7. — Cod. 

VI, 12. 
• D. XXXVn, 11,1. 6ci îi. 

3 J. m, 9, § 3. XXXVIII, G et iQ.H^God, VI, 14, i5 M i«. 

4 D. XXXVIU, 9,1. 16. — Ulp. XX Vm, n«» 10 et iq. 

> Paul, CoUat. kg. moê,êtnm, 16» J 1^ ^C. VX, 3o, 1. 1%. 
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iniesuUf et dans leaNovelles il dérogea entièremetit aux 
dupositioDS du Digeste et du Code« t 

§ 669. Il fit disparaître la diffèrenee qui existait entre 
la possession des biens et le droit héréditaire ; il simpli- 
fia les solennités des testaments , et fit plusieurs change- 
ments au droit qui régissait les legs et les' fidéicommis* 
C'est de ee dernier état de* la législation que ooos alloas 

nous occuper. 

S 670. Dans le nouveau système comme dans Tancien, 
l'hérédité résulte ou du testament ou de la loi. Nous 
parierons d'abord des héritiers légitimes 9 C*e8t4-dif0 de 
oeux qui succèdent ab intestat* 

L'ancien et le nouveau droit s'opposent également a 
ce qu'un individu puisse devenir héritier en vertu d'un 
pacte ou d'un contrat; une eonvention qui aurait pour 
objet d'instituer un héritier serait nulle , se^t qu'elle eût 
été faite avec celui h qui appartenaient les biens qui com- 
posent l'hérédité , ou seulement entre des tiers ^ 

CHAPITRE IL 

Des Héritiers légitimes, 
TITRE l^REMIER. 

* Des SttOceMÎooB ab iniutat dans le nouveau droit *. 

S 671. Les successions ab intestat dans le nouveau 
droit sont déférées conformément à l'ordre et au mode 
prescrits et déterminés par Justinien dans ses Novettea, 

> c. u, 3 » 1. 29 et 3o.— G. y, 14, 1. 5. — c. vm, 39, 1. 4/ 

* Nov. 118 et ii7t c. 1. huaVEcUiga juriêeiviUê^ vol. 3, pag. 3aa 
à33o. 
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et particulièrement dans la noYeUe ii8 ^ Ualliance ne 
donne aucun droit à la succession ; cependant il y a cet^ 
tains cas où , par un droit spécial , des personnes qui ne 
sont point les parentes du défunt lui succèdent. 

$ 6']!i. Sont compris parmi les parents du défunt non- 
seulement ceux qui sont tels par le drpit naturel 9 mais 
encore ceux qui leur sont assimilés par le droit civil , 
tels que les enfants adoptifs. Pour qu'on puisse succéder 
à son père et aux parents de celui-ci , il faut que la pa- 
renté dérive d'un mariage légitime Çjustis nuptiis) ; les 
bâtards succèdent k leur mère et aux parents de celle-ci 

§ 673. Les parents du défunt ne peuyent devenir ses 
héritiers légitimes qu'autant qu ils sont conçus au mo- 
ment de sou décès : il n'est pas nécessaire qu'ils soient 
nés (5 lai ) U faut encore qu* ils ne soient pas exclus 
du droit de succéder par une disposition spéciale de la 
loi , comme le sont , par exemple , les enfants des con- 
damnés pour crime de lèse-majeslé , les hérétiques, les 
veuves qui se marient pendant l'année de viduité, et au- 
tres. 

§ 674* Tous les co^ats succèdent a Vinfini, Justinien 

ayant fait disparaître toute distinction entre eux et les 
agnats mais en général il n'y a que les plus proches 
parents du défunt qui puissent être ses héritiers; ils ex- 
cluent les parents les plus éloignés, excepté toutefois 
ceuxqni viennent à la succession à la place de leors pères 

*C. VI, 59, 1.7. 

• J. in, 5, s 4- l'G* enfants naturels d*unc femme noble ( illustris) 
ne pouTaient rien recevoir de leur raère quand elle avail des enfants lé- 
gitimes. C. VI, 57 , 1. 5. 

3D. XXXVin, 17,1. 1, $4 et 5.— J. II, i9,ar6. S4. 

4 Nov. 1 18 , c. 4. 
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prédécédés, auquel cas nous disons qu'ils succèdent par 
représentation (jus reprœsentationis) \ 

$ 675. La proxiinité de parenté se détermine an mo- 
ment qa*il est devenu certain que le défîiht est mort 
sans avoir testé; c'est-à-dire ou au moment du décès, 
quand le défunt n'a pointfait de testament , ou que celui 
qu'ilafiiit est inutile; ou postérieurement, loi^sque'Ie 
testament qu'il a fidt , quoique régulier , se trouve in- 
firmé*. 

S 676. Justinien a établi l'ordre suivant dans les suc- 
cessions intestat. Ce sont d*abord les eniÎEmts du dé- 
funt qui lui succèdent , ensuite ses ascendants', et enfin 
ses collatéraux Cependant les interprètes ont avec rai- 
son établi quatre ordres ou classes d'héritiers, confor- 
mément kla novelle 118. Ces ordres sont subordonnés 
les uns aux autres , de manière que le second est repoussé 
par le premier tant qu*il existe des membres de celui- 
ci, et quand même ceux qui restent seraient des parepts 
plus éloignés que ceux de l'ordre subséquent. Dans quel- 
que ordre que ce soit, les parents d'un de^ré plus éloi- 
gné viennent k la place et au dé&ut des parents les plus 
proches : ce n*est que lorsque qu'il n'existe plus de pa- 
rents dans un ordre qu'on a})pelle l'ordre suivant , ce 
qui a feit dire que le successions légitimes dans le nou- 
veau droit ont des ordres et des degrés ^. 

> Nov. 1 1 S, c. I . — J. III , I , 5 6. 

« J. m, 1 pr. — J. UI, a, S 6. — D. XXXVIQ, 16, 1. 2, 5 6. — 
Gaj. III, s i 3. 

' Nov. 1 18 , c. I et 3. 

4 lien étaitautrement sous l'empire tic la loi des douze tables, changée 
d'abord par le préîeur, et ensuite par Justinien. — D. XXXVIII, q. — 
— J. III, a, S 7. — J. ni, 9, s 4 et 5. — Gaj. III, J ai , aa et a8. — 
Ulp. XXVI, 5 et XXVIU, 11. 

18 
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§ 677. Toates les (bis qu^une succession jest dévolue k 

plusieurs parents d'un même degré , elle se divise entre 
eux. par égales parts , ou d* après le nombre des person- 
nes 9 ou d*après celui des souches ou des lignes, G*estce 
qui fait dire- qu'une hérédité se divise par tÂtes , par sou*- 

ches, ou par lignes \ Mais c'est à tort que les modernes 
ont dit qu une personne succède par tête» par souchCi ou 
par ligne. 

S 678* Nous allons parler de chacun des quatre ordres 
d'héritiers légitimes. Nous éiterons auparavant six. vers 
latins où Ton trquye réunies toutes les règles des suc» 
oessions : 

Descendens omnis succedit in ordine primo , 
Ascendens proprior, germatuis ,Jîlius ejus. 
Tune UOetv ex uno junctUs quoque fiUus ^ui* 

• ( JTî ewMd'in. êUrpes succédant : in capita autem 

' FuMedmeHâehteSfJhatnim proies quoquesùla,) 1 
^ J}€fwfuèproaimioriwliquùmm4fuis^uesupets§e^> 

TITRE II. 
l>ië dWm ordres d'Héntiars I^SHIiM. 

S 679. Le premier ordre d'héritiers légitimes emlMrttsse 

tous les enfanta du défunt que Ton comprend aujoup* 
d'hui sous la dénomination générale de descendants » 
mâles ou femelles , fils ou filles ^ petits-fils ou petites- 
filles jusqu'à l'infini , émancipés ou non ^ ou adopibifii 
Les enfants légitimes sont les seuls émancipés qui suc- 
cèdent à leurs pères ; les bâtards succèdent à leurs mères 
et aux autres ascendants maternels 229 et 672). Les 

» Nov. 118, c. 1 , 9»'3 m fine. 

• Vùf. 118, e. t. 
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niTOgéa et le« adoptés jonimi^t d^mièm^i itr^is qam )«« 
f^fâiits légitimes *. 

S 680. Ce ne sont pas seulement les fils et les filles da 
défunt qvâ soAt «ippçlés sa succession ; les en&oU 
yivents de «et ou filles prédé^édéé y viemient aostii 
N^nmoins les petits-fils et les petiteihfiHes ne viepn^HI 
point eu concurrence avec leurs pères vivsnte À Is suc- 
ç^ssion de leur aïeul ou de leur aïeule* 

$ 681, Dsns qet ordre » Thérédité se divise per téte m 
p«i>soTielie : p49 téie ^ quand les héritiers sont tons du 
premier degré ; par souche, quand ils viennent de degrés 
plus éloignés* . 

S t>B!i« Dans le «econd ordre , l'hérédité se dé£ère à le 
feis tm ( parmmM) aseendants » ans fibres et sœnra §er* 
nudns, on à lënis eniiinis du- premier degvé ^ 

5 683. Les ascendants sont le père, la mère, les aieux^ 
les aïeules de Tune et de l'autre ligne jusqu'à Tinfinî; 
ils recueillent de manière que les plus proches excluent 
les pins éloi|;nés » soit de la même ligne » eoît d*nne ligne 
diflMrente. &*tl y a plusieurs héritiers aseendants, la 
succession se divise entre eux par têtes , s'ils sont du prer 
mier degré i s ils sont duu degré plus éloi|;né et de diâèr 
rentes lignes # la suecesaioA se d^rise en àmuL lignes » et 
dans chaque ligne par tAte entre les personnes dont diai* 
que ligne se compose* 

S 684» Le père et les ascendants paternels succèdent 
à leurs eniiants légitimes seulement > la mère et iesasoenr 
dants maternels succèdent en outre à leurs enfants natu- 
rels. Dans cet ordre, les ascendants sont héritiers de 

« C. VIII, 48, 1. 10. — J. m, 1 , s a, 14. — J. I, n ,$3. 
4 Nov. 1 18, c. 1, — J. III , I f S 6 et 16. — J. I, 1 1 , $ a« 
^ JNoT. ii8,c. a,3. — NoT. iflOtpmm. eicap. 1. 

18. 
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lears enfants adrôgés pubères, pleinementadoptés (plenô 
jure) , et la mère succède k renfent qu elle a adopté en 
vertu d'un rescrit du prince (§ 543). Mais TenÊint qui a 
été adopté avec moins de solennité , ou Tadrogé impu- 
bère , n^ont pour béritier lé^time ni le père adoptant, 
ni le père adrogeant *. 

S 685. Outre les ascendants , les frères et sœurs ger- 
mains du défunt sont encore appelés a la succession , et 
dansée cas, la succession ne se dirise pas en lignes, 
mais toujours par tètes entre les différents successibles 

S 686. En vertu de la novelle 127 , ch. i , les enfants 
au premier degré des frères et sœurs prédécédés vien- 
nent k la Succession en concurrence avec les ascendants 
et les frères et sœurs survivants; et dansœ cas la sucees- 
sion se divise par soucbes entre eux , et- par tètes entre 
les autres successibles. 

$ 687. A dé£iut d'ascendants , les enÊints dont nous 
pAlons viennent également à la succession avec Itan 
oncles, leurs tantes , paternels et maternels , et le par- 
taf^e de la succession se fait de la même manière. Mais 
c'est une question très-controversée * de savoir si, dans 
le cas où il n*y a que des ascendants survivants, les en- 
6nts des frères et soeurs germains prédécédés viennent à 
la soceessîon en ctmcurreftce avec les ascendants. Nous 
embrasserions volontiers l'affirmative Si ces enfents 
sont seuls, nul doute qu'ils viennent à la succession 9 mais 
c'est toujours par soucbes que la succession se partage 

t C. VIII, 48,1. i8,$i.— J.I, II, S a. 

* Nov, 1 18 , c. 2. 

* Nov. 1 18 , c. 3 initio. 

^ U faut décider ainsi d'après Teqitiitdek loi , et It contraire 4*aptit 
la stricte ioterpvétation de Ja noi?. la^. 
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entre eux. Toutefois au temps des glossateuis , ce point 
était déjà controversé 

$ 688. Geox qui sont frères par suite de l'adrogation 
ou de Fadoption semblent devoir être placés an rang 
des germains. 

S 689. Toutes les fois que le père vient à la succession 
de son fils ou de sa fille en concurrence avec d*autres en- 
fiintSy la novelle ne lui accorde pas l'usufruit de la poiv 
tion des biens aflRectée a ses cosuccessibles. Tontefiiis les 
jurisconsultes ne sont pas d'accord sur le point de savoir 
si l'usufruit que le père avait auparavant sur les biens de 
son fils décédé^ il doit le perdre par suite du partage de 
succession. Je pencberais pour la négative 

$690. Le troisième ordre comprend les frères et sœurs 
d* un seul côté, c*est-à-dire les consanguins et les uté- 
rins f ainsi que leurs enfiints du premier degré. La suc- 
cession se divise dans cet ordre entre les frères et sœurs 
germains et leurs enfants 

§691. Le quatrième ordre se compose de tous les 
autres parents de quelque degré qu ils soient , et de quel- 
que manière qu'ils se trouvent liés an défruit. Le plul 
procbe succède k l'exclusion de tous les antres ; et s'il y 
a plusieurs héritiers au même degré , la succession se 
divise entre eux par tètes *. 

S 692. A défaut de parents survivants, l'époux légitime 
du défrint est envoyé en possession de ses biens en vertu 
de l'édit Undè vir et uxor *. 

S 693. S'il n'y a pas lieu à cette possession de biens, 

' VÎDnius , Questions choisies , 2 , 3o. 

• Nov. 118, c. 2 in mctlio. , 

* Nov. I 18 , c. 3 iu rncdio. 

4 Nov. 118, c. 3 in fine. •. , . .1 

»J.UI,9,$4. — D. XXXVIU, iK 
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la suocession est réputée yacante et dévolue au fisc \ ou 
à d'autres personues civiles qui sont substituées au fisc,- 
en vemi d*un privilège, telles que la légion , la corpo^ 

ration , le collège doutle défunt faisait partie, Féfjlise ou 
la maison religieuse *. Dans le cas de vacance, si le fisc 
laisse éeouler quatre ans sans revendiquer les biens de 
la sneeession » ib devi^inent la pH>piiété du pttanét 
oeenpànt. 

TITRE IIL 

De ceux qui «uccèdent en vertu d'un Droit spécial. 

$ 6|^4' Sa ^^^^ 1^ personnes qui suecèdent 

en vertu du droit commun. Disons un mot de celles qui 
ne viennent à la succession qu'en vertu d'un droit parti- 
culier» Si le défiant laisse une femme pauvre , elle vien- 
étà k sa ifuMMm en eoncnrrenee avec les j^rents dé 
mari», si een3t-eî sont an nombre dè quatre, ou m 
plus grand nombre, la femme aura une portion virile ; 
S*ii n'^y en a qu'un, oudeux, ou trois, elle aura toujours le 
qiUin «le la ënceesston* La propriété des biens que la 
ftmmè reeirelile dans la snbeession de son mari appaïf^- 

lient aux ehfeuts survivants ; la femme n'en a que l' usu- 
fruit iia vie durant; mais si elle ne vient en concurrence 
qu'avec d'autres héritiers , ellè acquiert de plein droit la 
pi^bpri)Sié des bien» qu'elle reeneillè 
§ 695. CTesl fttiÉêî en ¥èîfta d'un droit spéeîâîqtie les 

enfants naturels succèdent k leur père * mort ab intestat, 
et pnenneut avec leur mère survivante deux onces dans 
rhérédité : mais cela n'arrive que locsqne le père n'iiyant 

> C. X, 10, 1. I et i4> 

> C. VI,63, 1. I , a. — C. I, 3 , 1. 20. 

* Nov. aa, c. 18. — Nov. 53, c. 5. — Nov. 107, c. &. 
i Nov. xS, c. 5. — Nov. 89, c. ta, S S et 6. 
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ni eldbAts ^ ni femmo légiliities, lalatfe tevleineiit uné 
eoncubiiie. Le père saeeède k ses enfimts natureb dans 

les mêmes circonstances. ' ' ' 

§ 696. Celui qui aura pris soin d'un furieux lui succède 
à rexclBsion de tous ses autres parents, lorsque ceux-ci, 
aprèa avoir en cimnaissance de son élaf , ont négtifj^ délai 
donnor des soins ^ . 

CHAPITRE III. 

Des Hérédités testamentaires. 

« 

TITRE PREMIER. 

QueUe^ p^soonea peureat tester. *, 

' S ^7* Les anciens définissaient le testament l'expres- 
sion régtilière et solennelle de ce que nous voulons qui 
soit fidt après notre mort 'Getlë maniiestaLtion de notre 
volonté dernière est régulière, lorsque le testateur ayant eu 
le droit de tester, le testament, fait avec toutes les formes 
exigées, contient en outre les dispositions qui, d'après 
la loi, constituent l'acte de cette nature. L'institution 
dliéritler donne au testament toute sa force ; elle en est 
cuinme le principe * et la base, et elle le distingue des 
codicilles dans lesquels on ne peut ni donner ni 6ter Thé* 

» Nov. ii5, c. 3 , 5 T7. 

> J.n, i!)._D.XXVm, i.^€.¥I,M.— Gi9.U, s xiaetfult. 
— Paul m , 4. — Ulp. XX , 

* D. XXVIII, 1,1 1. — Ulp. XX, I. — A proprement parler , le tet- 
ïament est l'acte solennel de notre demièie tolomé, par leqwl nôot 
instituons un héritier ^îicct. 

4J. U,30,$34. 
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rédité ^ Voyons d'abord quelles personnes peuvent tes- 
ter; nous nous occuperons ensuite des solennités des 
testaments , c*est-k-dire de leur forme extérieure {forma 

externa), ainsi que des dispositions qu'ils doivent con- 
tenir pour être valables {forma interna) , et de celles 
qui f sans être de rin^eur» s*y rracontrent le plus ordi- 
nairement ; nous examinerons enfin quelles sont les causes 
qui rendent un testament inutile ou le font infirmer. 

Ç 698. La fiaction de testament , c'est-à-dire la faculté 
de tester, appartient aux citoyens romains pères de fa- 
mille et pubères , qui jouissent de tout leur jugement aù 
moment où le testament est fait. 

§ 6*99. Les testaments de ceux qui meurent chez les 
ennemis sont valables s'ils ont été Êiits avant la cap- 
tivité *. 

S 700. Les fils de fiunille ne peuvent disposer par tes- 
tament que de leur pécule castrense et quasi-castrense , 

et jamais des biens dits adventices , quand bien même ïXs 
en auraient la libre administration ^ ôbi, 564)- 

S 701 . Les impubères ne peuvent jamais tester^ même 
avec Fautorisation de leur tuteur. Le testament fidt avant 

Tafre de puberté ne devient point valide parce que le tes- 
tateur .est mort étant pubère^. 

• . 5,702. Mais tous les pubères et même les mineurs de 
vj^gt-çînq ans peuvent tester Talablement sans Tauto- 
i risatîon de leur curateur Cette fiiculté est refusée aux 

» D. XXVIII, 7 , 1. jo. — J. II , j.) , s a. 

» D. XXVIII, 1 , 1. 8. Faction du irstamcnt (/^j/amenuyictU)) s'em- 
ploie en trois acceptions différeiites. 707, yaî. ) 

» J. IJ, i-i, §5. — D. XXVIII, î, 1. 12. — D. XLIX, i5, 1, 16 et 
18. — 1- C'est la fiction de la loi Comelia. — Ulp. XXIU, 5. 

U. U, i2pr. — D. XXVIII, I, 1. 6pr. 

» J. II , I a , S I . — Ulp. XX , 12 et i5. — D. XX.VUi , i , 1. 6 cl 19* 
•D. XXX1V»3»1.20,S I. 
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furieux et aux prodigues; cependant le testament d'un 
furieux est valable s'il a été fait avant la maladie ou dans 

un intervalle lucide; il en est de même de celui du pro- 
digue lorsqu'il a été fait avant Tinterdiction 

$ 703. Ceux qui sont afiec tés de quelque infirmité phy- 
sique» comme de surdité , de mutisme et de cécité y peu- 
vent tester en observant les règles établies par les cons- 
titutions des empereurs ". 

S 704* Enân la loi déclare inhabiles k tester (i/ire^ta- 
biles) ceux qui ont été déchus de la Action de testament 
pour certains crimes ou délits » tels que les apostats , les 
hérétiques , les criminels de lèse-majesté, ceux qui au- 
ront contracté un mariage incestueux, etdisposé de leurs 
biens par testament en fiiveur de Tautre époux ou des en- 
fimts issus de leur union , ceux qui ont été condamnés 
pour des vers satiriques , et enfin tous ceux qui doivent 
subir la peine de mort, 

TITRE IL 

De cinq solennités ordinaires des Testaments ^. 

§ 7o5. Les jurisconsultes modernes enseignent que les 
testaments sont publics ou {jrivés. Au nombre des tes- 
taments publics ils placent ceux qui sont présentés au 
prince ou dont il a entendu la lecture, et ceux qui sont 
publiés parmi les actes du juge ou des officiers munici- 
paux; ils donnent k ces sortes de testaments le nom de 
testament judiciaire (testamentum judiciale) : ces deux 
espèces de testaments ne sont assujettis à aucune autre 
solennité *. 

» 

> J. II, la, J 1 ei a. — Ulp. XX, i3. — C. VI, as, L 9. — D. 
XXYIU, i,L i8pr. 
* J.n, ia,$3 et4.~G. VI^ aa, L 10. —G. VI« a3, 1. 99. 
» J.1, 10, $3 — C. VI, a3, 1. 31. 
«a VI, a3, 1.19. 
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$ 706. Voici ies formalités exigées poar les testaments 
privés. La yolonté du testateur, écrite 00 non écrite ^ , 

doit être déclarée en présence de sept témoins convoqués 
à cet efïet , c'eat-à-^lire appelés à cet acte pour en rendre 
témoignage, assistant * sans contrainte et ' tous ensemble 
à là confection du testament*. 

§ "707. Pour pouvoir être témoin dans un testament , il 
faut avoir soi-même le droit détester. Ainsi les esclaves, 
les étrangers, les femmes, et ceux qui sont censés ne 
pas jouir de toute leur int^ligence, comme l'impubère, 
le furieux, et Tinterdîtq'ui est assimilé au furieux, et ceux 
que les lois déclarent inhabiles à tester, comme le con- 
damné pour crime public , ne peuvent être appelés vala* 
blement a serrir de témoins dans un testament 

S 708* Ne peut être témoin celui cpi est sous la pnis-^ 
sance du testateur, ou bien celui qui tient le testateur 
sous sa puissance ; le frère du testateur qui se trouve 
placé sous la puissance du même père , Théritier institué, 
celui cpii est sous sa puissance , celui à la puissance de 
qui il est soumis , et celui qui est soumis k la même puis- 
sance que lui ^.Cependant le droit d'être témoin n'est pas 
contesté aux ûdéiconimissaires et aux légataires, pourvu 
qu'ils ne soient pas héritiers de droit, non plus qu'aux 
parents du testateur ou de Tliéritier qui doit être ins- 
titué. Deux témoins peuvent fort bien être soumis l'un et 

10, J 3.— C. VI, a3,l.ai. 

• D. XXVm, 1,1. 21,$ a. 
•D.XXVIll, 1,1. ao,Sio. 

1J. I, io,53.--D. XXVm, 1,1. ao, J8. — C. yi,aa,i8i]| 

medio. 

« J. I, 10, § 6. — D. XXVIU, I , 1. ao, $4à7. 

• J. I, to, $9 et 10. 
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Fautre à la m^me puissance» et même k la puissance Taii 
de Tautre \ 

S 709. Il stittt que les témoins aient eu qualité pour 
l'être k l'époque oè le testament a été lait ; peu importe 
qu'ils aient été inhabiles avant le testament , ou qu'ils le 

soient devenus depuis 

$ ) 10. U £iui qa« tous leâ t^oins reaplissent leon 
fonctions en présence du testateur , et que le testament 

soit écrit d'un seul contexte *; l'aole étranger qui y serait 
inséré deviendrait une cause de nullité ^. 

$7x1. Le testament peut être écrit ou non écrit. U 
peut être écrit sur des tablettes , sur du papier, du par- 
chemin, ou sur toute autre matière ; mais il doit l'être 
avec des caractères ordinaires et non en signes ou en abré- 
viations j peu importe , du reste, la langue dans laquelle 
le testateur a exprimé sa volonté 

$ 7 1 !s . Le testateur peut écrire lui-même son testament, 
lequel est alors olographe , et doit contenir la mention 
qu'il a été écrit de la propre main du testateur, sans pour- 
tant que le dé&ut de signature le rende nul. Cependant 
s'il était écrit par une main étrangère , il fendrait qu'il f&t 
signé par le testateur, ou qu'où appelât un huitième té- 
moin si le testateur ne pouvait signer *. 

S 713. Le testament doit être présenté aux témoins 
pour qu'ils y iqiposent leur signature. Bs peuvent se ser- 

» J. I» 10,5 8 et II.— D. XXVm, 1,1. aapr. 
«D. XXVIU, 1,1. aa,$ 1. 
»C. VI, a2,l. 9. 

*D. XXVIU, 1,1. ai, $ 3. — C. VI, aa, 1. ^ et ai pr. 1. aS, 

5 2 pr. 

» J. I, io,J la.— D. XXVm, I, 1. ao, $9. — D. XXXVU. i , 
1-6, S a. 
* C. VI, aa, 1. a8, S i , et 1. ai pr. 
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vir d'un sceau quelconque , soit qu'il leur appartienne ou 
non j chacun peut en employer un diiTérent, comme aussi 
tous peuvent se servir du même \ Si le testateur désire 
que sa volonté ne soit connue de personne» ilpeut la con- 
signer sur un écrit de sa main ou de la main d*un antre , 
clos , scellé ou enveloppé, en déclarant que cet écrit con- 
tient son testament. Le nom et la signature des témoins 
et la signature du testateur apposés au même instant sur 
cette déclaration , rendent le testament bon et valable * ; 
la signature et le sceau des témoins sont comme le com- 
plément du testament^ sans eux il serait imparfait 

$ 714* Du reste 9 on peut faire plusieurs copies d*un 
testament,pourvu<{ue dans chacune d'elles on observe les 
formalités requises ^. 

§ 'ji5. En voilà assez sur les testaments qui se font par 
écrit. Si quelqu'un veut tester sans écrit, il lui suffira de 
manifester sa volonté en présence de sept témoins , de 
manière a pouvoir être entendu et compris d*eux * : ce 
testament nuncupatif sera bon et valable ; etquand même 
il serait rédigé ensuite par écrit, il ne perdrait rien de sa 
force ni de sa validité. 

TITRE IIL 

Du Testament militaire et de quelques autres Testaments privilégiés. 

S "^16. 11 n'est |)as toujours nécessaire d'observer dans 
la confection des testaments les solennités dont nous ve- 

> J. I, io,$5.— D.XXVm, 1,1. 39, $3à5. 
*C. VI, aa, 1. ai pr. — Voy. Spang^nberg inArchw^fîr^ cm». 
praxiê, Tol. 5, iSaa , p. 144 ^ i?^* 
»C.yi,9a,l.ai pr. 
4 J.I, io,S-t3. 

• X. I, 10 , S 14. D. XXVm, 1 , 1. ai pr. — C. YI, aa, 1. ai, S à. 
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nons de parler : les constitutions des empereurs en dis- 
pensent certaines personnes, et dans certains cas. 

§717. Les militaires avaient obtenu de Jules César la 

Caculté détester de telle manière qu'ils trouveraient bon. 
Ce privilège, qui reçut dans la suite une nouvelle exten- 
sion f fut confirmé et approuvé par Justinien. H fat donc 
permis aux militaires de donner a leur testament par écrit 
telle forme qu ils voudraient : ainsi un écrit quelconque 
portant manifestatioi^ de la volonté dernière d'un mili- 
taire, quand même il ne serait signé d'aucun témoin, est 
bon et valable. Il en est de même d*an testament nuncu- 
patiFfàit en présence de deux témoins quels qu'ils soient 
Ce privilège n'est accordé qu'aux militaires qui font par- 
tie d une expédition, ou qui sont dans les camps Les 
militaires en garnison n*en jonissentpas ' ; cependant, si 
après avoir fiiit un testament de ce genre ou tout autre 
qui ne contient pas les formalités d*usage, ilsVapprouvent 
ensuite de quelque manière que ce puisse être , lorsqu'ils 
sont en expédition ou dans les camps, ce testament de- 
vientbon et valable K De même si le militaire, après avoir 
Àitson testament dans le camp , meurt en garnison avant 
qu'une année se soit écoulée depuis son retour, son tes- 
tament est valable. La dispense dont jouissent les mili- 
taires a été étendue aux personnes qui sont a la suite des 
armées, lorsqu'elles mei|rent durant l'expédition Nous 
pArlerôns ailleurs des autres privilèges attachés au testa- 
ment militaire. 

S 7 lÔ* On a établi également un privilège en faveur des 

> J. II, II.— D. XXIX, I. —G. YI, 31.— G^. n, { 909. 

> j. n, II, $ a. — c. VI, ai, 1. 17. 

• D.XXIX, i«S4. 

4j.n, II, J3. 

*D.XXIX,i, 1. 44,Si.— D.xxxvu,a,i. I. 
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habitants des campagnes : s'ils ne peuyent pas tfouveip 
sept témoins qui $«icbent écrire} il leur suffira 4^ 6dr9 
leur testament en présence de sept témoii^s quelconijues : 
s*il s'en trouve moins de sept , cinq suffisent , et dans cè 
cas , il est permis à ceux qui savent écrire de signes* pou? 
ceux qui ne le savent pas \ 

$ 7 19. Les ascendants qui ne veulent instituer pour bé* 
ritiers que leurs enfants peuvent tester régulièrement 
en se bornant à écrire,- a dater leur testament , à écrire 
de leur propre main les noms de leurs enfonts et la part 
qu'ils veulent leur accorder dansleur succession, en toutes 
lettres et uon en cbifires 9 afin qu'il ne puiaae pas y avoir 
du doute k cet égard *. Un testament de ce genre, qui^ 
d'après la constitution de Justinien , ne peut se faire que 
par écrit , s'appelle teUamentutn parentum inter liberQs^ 
et ne doit pas être confondu avec le partage que le pm 
de fiunille frit entre ses enfsints dea biens qu il laissent â 
son décès ( divisio hœreditatis inter liberos) , lequel est 
bon et valable toutes les fois quçlepère et)(|S ep&Uts dul^ 
signé l'acte qui le contient 

$ 720. U n'est pas nécessaire npu plus que la aignatui«e 
du testateur soit apposée aux testaments dQ ceux qui 
sont atteints d'une maladie contagieuse 

S 7 2 1 • On a multiplié > au çontrairCs 1^ formalités pour 
les testaments des aveugles , dans lesquels on exige m 
buitièm^ témoin qui signe pour le testateur • • lie |«al#* 
ment d^un sourd et muet qui ne sait pas écrire 1 mais qui 

»C.VI,!i3,I.3i. 
• Nov. 107 , c. I. 
•Nov! 18, c. 7. 

^ G. VI, a3 , 1. 8. — Pour bien comprendre la texte , Toyes let Oj^tu- 
CitUs dt Godejroi , page 634 
»C.VI, aa,1.8. 
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peut numifedter m volonté d*iine manfère oertaine , est 

bon et valable, pourvu que toutes les formalités y soient 
observées , et que le testateur ait obtenu du piino^ la per- 
Hiiflsion de le fidre K 

TITRE IV. 

Pe riDStitntion d'héritier 

$722. Après avoir vu quelles sont les personnes qui 
peuvent tester » quelles sont les solennités requises pour 
la validité des testaments ^ voyons quelle doit en être 

la substance. Elle porte principalement , ainsi que 
nous avons déjà eu occasion de le dire, sur Tinstitution 
d*béritier. 

{ ^aS. On peut instituer héritier un homme libre, on 
un esclave. L'homme libre , s'il est citoyen romain ayant 

faction de testament avec le testateur; Tesclave, quil 
appartienne ou non au testateur ; pourvu , a* il lui appar- 
tient , qu*il ait Action de testament avec son maître* * 
Genx-là n*ont jamais fiiction de testament qui sont exclus 

de toute succession héréditaire : tels sont les condamnés 
pour crime de lèse-majeslé, les apostats , les hérétiques* , 
la veuve qui s'est mariée pendant Tannée de viduité ^ , 
lc9 corporations et les collèges dont Texistence est illi-^ 
cite* . Sont privés de la &ction de testament relative 
ceux qui ont contracté un mariage incestueux ; ilsnepeu- 
veut> ni entre eux ni avec leurs enfants, s'instituer réçi- 

I D. XXVm, I , L 6 pr. TI, aa, 1. 10. 

• I. n , 14.— D. xxyin, 5. --C. VI, 34.— Ulp. XX , n* 1 à iS. 

*j.n, 14,$ là 9. 

4C.IX ,8,1. 5^S I à3^^G. l, 7,1.3.->G. 1, 5, 1. 4, { a , 1. 5. 
»C.V,9, 1. I. 
•G. VI, a4,l. 8. 
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proquement héritiers Les enfiints naturels , ainsi que 

leur mère , ne peuvent être institués héritiers universels 
de leur père quk défaut d'enfants légitimes : s'il en existe, 
le père ne peut léguer qu'une once de sa succession aux 
enfents naturels et a leur mère *. Enfin il est expressé- 
ment défendu d'instituer le prince héritier pour cause 
de procès Nous avons déjà vu pour quel motif l'époux 
marié eu secondes noces ne peut dbposer de ses biens 
pour cause de mort ^. 

5 7^4* L'héritier institué doit avoir la faction de testa- 
ment k deux époques : au moment où le testament est 
fait, afin que l'institution soit valable ; et au moment oii 
l'hérédité est déférée > afin qu elle produise son effet. 
U n'est pas nécessaire que la fection de testament existe 
dans le temps intermédiaire Or l'hérédité est déferée 
immédiatement après la mort du testateur , si l'héritier 
est institué purement et simplement, et s'il est sans con- 
dition à l'événement de la condition Du reste on peut 
instituer un héritier sous la condition qu'il jouira de la 
faction de testament 7. 

§ ^25. L'institution d'héritier doit embrasser tous les 
biens du testateur. Les Romains ont constamment suivi 
ce principe » que nul ne peut tester pour une partie seu- 
lement de ses biens , neminem pro parte testatum , pro 
parte intestatwn decedere posse * ; en telle sorte que 

• C. V, 27 , 1. a. — Nov. Sa , c. la. 
*J.n, i7,Siilt — D.XXVIII,5,L I. 
4C.V,9,1.6. 

» D. XXVm, 5, 1. 49, 5 1. — J. n, 19, $4.. 
. «D.XXTm,5,1.69,S4tl*6apr. 
vD^XXYin, 5, 1.6a pr. 
•D.L, 17,1. 9.— .J. II, t4,S5. 
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celui qui est institué héritier pour la plus petits portion 
de rhérédité est censé Tètre pour la totalité'*. 

§ 726. Il feut que la volonté du testateur à Féfjard de 
la personne de Tliéritier soit certaine ; cette règle était 
autrefois d*une application rigoureuse. Cette volonté sera 
certaine quand des paroles expresses ou des signes in&i^ 
libles désigneront d'une manière indubitable la personne 
deriiérltier % et peu importe qu'il y ait erreur dans le nom; 
il su£Bt que la volonté du testateur soit certaine^ ; mais 
on ne peut laisser au choix d*un tiers la désignation d*un 
héritier K La formule d'institution qui était exigée dans 
Fancien droit n'est plus de rigueur dans le nouveau 
On ne peut pas conférer l'hérédité dans deux testaments 
différents ; toutefois il y a exception à cette règle en 
fiiyeur des militaires 9 qui peuvent également, en vertu 
d'un droit spécial , ne disposer dans leur testament que 
d* une partie de leurs biens. 

S 727. On peut instituer autant d'héritiers que Fou 
veut. Les anciens divisaient toute succession en douae 
onces, c'est-k-dire en autant de parties qu'il y en a dans 
un as. Ainsi lorsqu'on instituait plusieurs héritiers, cha- 
cun d'eux prenait autant de parties dans la succession 
que le testateur lui avait accordé d'onces, et celui qui 
était héritier pour un as recueillait toute la succession 
Si plusieurs héritiers étaient appelés sans détermination 
de la portion qui leur revenait, ils prenaient tous une 
portion égale dans la succession ^, Si le testateur avait 

'D.XXyni,5,L i,54,1.9,$i3. 

XXVm, 5,1. 63,$ I, Set 9. 
t J. n, ao, $ 99. — D. XXVia, 5, 1. 48, i 3. 
iD. XXVIII , 5 , 1. 33 pr. , 1.68. 
»C. VI, a3,l. i5. 

• j.n, 14,54. 
7j. n,i4,$6. 

»9 



uiyiii^uQ by Google 



'igo ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

dépassé le nombre des onces dont se formait ordinaire- 
ment la succession, elle se composait alors d'autant 

d'onces que le testateur en avait assigné aux différents 
héritiers Lorsqu après avoir épuisé le^ onces de la suc- 
cession, le testateur instituait encore un héritier, on 
était obligé , pour donner quelque chose au dernier ins- 
titué , de diviser la succession en deux ou trois as : dis- 
pondius ^^el tripondius sitliœres On trouvera à l'égard 
de cette division des successions des règles plus détail- 
lées dans lesinstitutes et le Digeste 

S 7118. L'institution d'héritier peut être pure et simple 
ou sous une condition soit casuelle , soit potestative ; mais 
elle ne peut pas se faire à jour fixe , ou pour un temps 
déterminé, sub die vel ad diem ^. Cette condition, ou 
toute autre qui serait impossible ou défendue, ne vicie 
point l'institution d'héritier, mais elle est considérée 
comme non écrite Les conditions contraires aux bonnes 
mœurs ou dérisoires sont sans effet. Les institutions cap- 
tatoires d'héritiers sont nulles ^. Dans tous les cas c'est 
l'intention du testateur qu'il fiiut surtout considérer dans 
l'interprétation des conditions. Ainsi il arrive souvent 
qu'une condition qui aurait pour effet de rescinder l'in- 
stitution doit être considérée seulement comme suspen- 
sive et qu'elle réalise en effet, tandis que la condition 
résolutive qui était exprimée vient a défiiilUr On peut 
imposer à l'héritier le mode de succéder, indiquer la cause 

* J. JT , 14, s 6 et 8.— D. XXYQI, 5 , 1. i3 , 17 et 18. 

« j. n, 14, S 9. — D. xxYm , 5, 1. 34. 

* J. n, j4, s 9. — D. XX , 7 , 1. ao pr. 
•D,XXVi!l,7,1.9, t4et97. — II, 14, $ 10. 
«D. XXVIU,5,L7o. 

7 Gela était observé dans let Iq^ conditionndg. D. XXXV, 1 , 1. 107 
in fine. 
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de l'institution; et, quand même celle-ci serait fausse, 
elle ne nuirait point à Tinstitution ^ 

TITRE V. 
D«s Substitutions 

$ 729. On peut instituer des héritiers de difiGérents de- 
grés, en telle sorte cpie si le premier institué ne recueille 

point rhérédité , ce soît le second , le troisième , et ainsi 
de suite *. On donne à ceux qui ne viennent qu'en second 
ou troisième ordre, même à défaut des autres > le nom 
d'héritiers substitués. La substitution peut être Tulgaire 
ou pupillaire. 

§ "^Bo. La substitution est vulf^airc toutes les fois qu'un 
second héritier est institué pour le cas où le preinier ne 
recueillera pas la succession. Exemple : si mon &ls n'est 
pas mon héritier , que ce soit Sempronius Les inter- 
prètes admettent deux sortes de stdl)Stitutions vulgaires: 
la droite, et l'oblique ou fidéicommissaire. Celle-ci con- 
siste k charger l'héritier institué de remettre Thérédité à 
un tiers. Mais les Romains ne placent point cette institu- 
tion au rang des substitutions ; ils rappellent simple- 
menl une hérédité fidéicommissaire. 

$ '^3i. Celui qui peut instituer un héritier peut égale- 
ment faire une substitution ; de même celui qui peut être 
héritier peut être substitué. La substitution doit être faite 
dans un testament tout aussi bien que l'institution d'hé- 
ritier. On peut substituer plusieurs personnes à une seule 
et réciproquement ^ Les héritiers institués peuvent être 

» J. II, ao, § 3i. 

»J. II, i5. — D. xxvni,6. 

« J. Il , 6 pr. — D. XXVin , 6, 1. I pr. 

4 J. II, G pr. 

*J.II, i5, $ 1. — D. XXVm, 6, 1.36.$ I, 

19. 
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substitués les uns aux autres, et cette sorte de substitu- 
tion est appelée réciproque. Dans celle substitution , le 
substitué ne peut recueillir la succession qu autant qu'il 
a été réellement institué héritier 

$ 73a. Le substitué peut être appelé à la succession 
dans le cas où l'institué ne pourra ou ne voudra pas la 
recueillir; et les interprètes ont admis en principe que 
dans Fun et l'autre cas le substitué devient héritier, quelle 
que soit la cause qui empêche Finstitué de recueillir la 
succession 

§ 733. L'effet de la substitution est d'appeler à la suc- 
cession les héritiers du deuxième et du troisième rang , 
lorsque ceux du premier ne la recueillent pas ; et en efiet 
la substitution n'est autre chose qu'une institution d'hé- 
ritier conditionnelle. La condition venant k se réaliser, 
le substitué est regardé comme institué purement et sim- 
plement Le substitué prend donc la place de Finstitué 
et devient héritier de la portion que celui-ci aurait eue 
Lorsque l'institué recueille la succession , la substitution 
est nulle , la condition de laquelle elle dépendait ne se 
réalisant pas 

S 734* La substitution pupillaire est Finstitution d'hé- 
ritier que le père &it pour le fils qu'il a sous sa puissance 

et pour le cas où il viendrait à mourir impubère ^. C'est 
pourquoi celui qui fait une substitution pupillaire ne 
substitue point un héritier k son fils ; il nomme k celui-ci 

* Voyes Makddey Lehrbuch , $ 473 « n'^ — WeaUtmberg principia 
hoc tUulo^ S 10 et 13 , édît. Berol. , page 556. ' 

• D. XXVIIl,6,l.a4,l. 45,$ I. 
«D. XXyiII,6,l. a4et45,S 1. 

XXVm, 6, 1. 41.— J. n, i5,$aeti. 
» D. XXIX, a, 1. 3. — .C. VI, a6, 1. 5. 
«J. II,i6'pr. 
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un héritier, dans le : 'as où il mourrait im^^ubère; en d* au- 
tres termes il teste pour son fils. 

$ ^35. Le père de fiimille a seul le droit de substituer 
pour son fils impubère », soit qu'il Fait fiiît son héritier, 
soit qu'il l'ait déshérité : riiéritier qu'il nomme à son fils 
succède à tous les biens de /celui-ci ' ^ mais le père ne 
ptot €iire une substitution pupillaire, qu^autant qu'il a 
institué lui-même son propre héritier *. La substitution 
et l'instituticn peuvent être feites dans un seul et même 
testament, ou dans deux testaments distincts, pourvu tou- 
tefois que dans ce dernier cas la substitution soit précédée 
de l'institution d'héritier^. C'est qu'en .efiet, quoiqu'il 
existe réellement deux testaments , à savoir celui du père 
et celui du fils, néanmoins la substitution pupîllaire n'é- 
tant qu'une partie et une suite du testament du père, 
puise tonte Sa fi>rce dans ce dernier; aussi la substitution 
pupillaire derient-elle inutile toutes les fi)is que le tes- 
tament du père est infirmé *. 

S 'j36. La substitution pupillaire peut n'être applicable 
qu'à Fun des enfants ou à tous ceux indistinctement qui 
se trouyent impubères à la mort du père; mais elle ne 
peut s'étendre aux pubères, et elle devient caduque dès 
que les enfants ont atteint l'âge de puberté ^. Il est reçu 
en principe que le substitué pupillaire doit être considéré 
comme étant substitué vul^fairement au fils de fsimille 
qui est institué héritier ; et d'un autre c6té , le substitué 
vulgaire doit être considéré comme un substitué pupil* 

■J.U, i6,s5.— D.XXVm, 6,1. apr. 

> j. II, 16, 4.— 1). xxviu, 6,1. 1 , s a, 1. 10, j 5. 

»D. XXVIII, G, 1. I, ^ 3. 

*D. XXVm, 6, 1. ao pr. , J I , 1. u, S4ct 

> J. II, 16, $ 2 et 5. 
« J. II, 16, $8. 
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laire, h moins que dans Tun et l'antre cas le tesUteur 

n'ait exprimé une volonté contraire *. 

S •j^'j. Les militaires qui veulent âtire une substitution 
ont le privilège de substituer aux clioses qui leur sont 
léguées dans un testament , comme s'ils les avaient déjà 
i*ecueil1ie$. Ils peuvent encore substituer k leurs enfants 
émancipés et pubères, même pour les choses qu ils leur 
avaient données. Cest cette substitution qu*on appelle 
militaire, 

$ 7^8. Il y a une autre espèce de substitution qu'on 
appelle exemplaire. C'est Justinîen qui Ta créée, en per- 
mettant aux ascendants de nommer un héritier à leurs 
enfants pubères qui sont atteints de folie « pour le cas où 
ils mourraient dans cet état ; mais il trace certaines règles 
que le testateur doit suivre pour valider la substitution *. 

5 789. Enfin les ascendants peuvent encore obtenir du 
prince la permission de £ûre une substitution pour leurs 
enfiints sourds-muets 

TITKE VI. 

De rinstituùoQ et de rExhérédation nécessaire dana les Te»tamcnU 

inoflQcieiu. — Ui»torique ^. 

S 74<>* Bans certains cas la faculté de tester est limitée. 
Cette restriction a été introduite dans l'intérêt des cognats 

les plus proches à qui la loi a voulu assurer une partie de 

« D. XX VIII , 6, 1. I , J 1 . 1. 4. 

* J.U, 16,5 I. 

3D. XXVIU, 6,1.43pr. 

^ Ulp. XXI, 14^ 93. ^Gig- S «t «uiv. — jriisi.n, i3. — 
Inst. II y 18. ^Nov, 1 1$ , c. 3 et 4* Gralle a Ait un commenuire 
spéeîil aor cette partie àn dioit. Liège » i8ao , pi^. 1 à 3i. 
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la saccession. Nous allons exposer ici Torique y la nature 

et les effets de cette disposition. 

$ ^4i* Q'^^^^^ douze tables n eût point im- 

posé au t€stateur Tobligation d'instituer héritiers cer- 
taines personnes » ni de leur laisser une partie de ses 
biens ^, cepeudant on regardait comme certain a Rome 
que les enfants qui sont sous la puissance de leur père 
ont droit à sa succession d'après les principes du droit 
naturel; si bien qu'on les appelait héritiers siens, sui 
kœredes, et a déftiut de testament, héritiers nécessaires 
or, comme il arrivait quelquefois que les parents négli- 
geaient les devoirs que la nature leur a imposas , ou que 
souvent leur volonté était incertaine et douteuse , parce 
que dans le testament ils n'avaient fiiit aucune mention 
de leurs enfants , il fut tacitement admis en principe que 
les héritiers siens devaient toujours être ou institués ou 
exhérédés formellement, et qu on ne pourrait plus les 
passer sous sUence dans un testament 

§ 74^. En vertu de ce droit le testateur fut tenu d'in- 
stituer son fils héritier, ou de le déshériter nominative- 
ment, et toutes les fois qu'il le passait sous silence , le 
testament devenait caduc ^. Quant aux frères , aux petite- 
fils et aux petites-filles, il suffisait de les déshériter en 
masse : lorsqu'on les passait sous silence , le testament 
n'était point infirmé, mais les enfants omis venaient à la 
succession avec les héritiers inscrits de la même manière 
que s'ils eussent été portés dans le testament 

> D. L, 16, 1. lao. 

» D. XXYia , a , 1. XI. — D. XLVm, ao , 1. 7 pr. 

' Tel parait être Pefliet du jugement des centumvira. — Gicéron , dg 
Ùrawre, 1 , 38. — yàl, max. VII, 7,1. 

« Cicér. , hcaeitato, — Ulp.XXII»t6. — Gaj. H, S laS.— Ji II, i3pr. 

* Gaj. II, S 124 et ia8. — Ulp. XXII, 16. — XXH, 1761 ao.--» 
J. II , 1 3 pr. 
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Un père ne pofuvait pas non plus passer sous silence les 

enfants postliumes qui devaient être héritiers siens. Il 
Allait qu il les instituât liériliei*s ou qu il les déshéritât^ 
savoir, le fils nominativement^ et les autres enfants en 
masse, pourvu toutefois qn*k Têtard de ces derniers, il 
leur fit un legs qui prouvât qu'il ne Ifes avait point ou- 
bliés. En cas d'omission , le testament était nul *. 

$ ^4^. Ce que le droit écrit avait fait en faveur des 
enfiints héritiers siens, les préteurs Tétendireat anx eiH 
fiints émancipés , en les admettant a la succession des 
biens contra tabulas (§ 66()), ce qui avait également 
pour efi-ipt d'annuler le testament 

' $ ^44* Malgré les modifications apportées à la loi des 
douse lables par le droit civil et par le droit prétorien^ 
BOUS venons de voir que le père de fiimllle pouvait encore 

déshériter ses enfants , et tout autre testateur passer 
sous silence ses parents les plus proches; de sorte qu'il 
arrivait assez souvent que les ascendants «et les enfiints 
s'excluaient injustement les uns les autres de leur suc*- 
cession. Le droit civil accorda donc à ceux qui étaient 
ainsi déshérités ou passés sous silence, sans un motif 
légitime, de porter plainte devant les centomvirs, et 
d^attaqmer le testament comme inofficieux. Si ces magi»« 
tvats reconnaissaient que des ascendants , des enfants ott 
autres parents avaient été injustement repoussés de la 
succession , ils regardaient le testament comme l'ouvrage 
d*un furieux qui avait méconnu les droits et les devoirs 
de la parenté, le cassaient, et appelaient les personnea 
déshéritées à la succession ^ 

> Gaj. n, J i3o.-— Ulp.Xipi, n« 18, iQet ao. 

>Giy.n,$i35 Ulp. XXn,u»33. 

M, 18 pr — H. V.a,l I à5.--Gt«Be (vojrwtit. vi»li?.&) 
fiag. 19 à i5. 
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S 745. De là naquit cette règle de droit , que le testa- * 
leur devait, à (jucltjue litre (jue ce f«^it, lé(juer h certains 
cognats une portion de ses biens. La loi Falcidia ^ rendue 
âotis Tibère 9 avait , réglé cette portion au quart de ce 
qu'aurait eu rbéritier exclu, s*il avait succédé a3 <Vites>- 
Iflt*. Cette réserve, qui s'appelait d'abord portio débita 
legihus^ est dite maintenant portio légitima ^ et plus sim- 
plement légitima (la légitime); si le testament n*en Éli- 
sait pas mention , si -elle était moindre que le quart , si 
elle avait été absorbée par une donation entre vifi , l'bé- 
ritier lésé pouvait attaquer le ti".staiuent et la donation. 

$ 74^. Ce droit n'éprouva jusqu'à Justinien que quel- 
ques légères modifications. Constantin avait ordonné 
qu'à r égard des parents collatéraux , les frères du défunt, 
SCS agnats auraient seuls droit à la portion légitime, et 
dans le cas seulement où le déFunt avait institué pour son 
héritier une personne indigne *. 

S 'ji'j. Dans.les commencements, Justinien rétablit le 
droit de la légitime tel qu'il avait été suivi avant lui, avec 
les modifications suivantes : il voulait (|ue Tomission non- 
seulement du fils de famille , mais encore de tout autre 
héritier sien , fût une cause de nullité des testaments*; il 
Accordait k l'héritier omis la possession des bien» contrk 
tabulas. Mais d'un autre côté * , il défendit qu'on atta- 
quât les testaments comme inofficieux , pourvu que le 
testateur eût légué une partie quelconque de la légitime; 
seulement il obligeait les héritiers testamentaires à com- 
pléter le quart au moyen des biens qui leur avaient été 

> U est à présumer que la loi Fûleidia avait iTabord fixé la quotité de 
la portion légitime. Gralle, pag. i4> 1. 

• G. Theod. II, 19, 1. 1 , 3 ; et avec de Jégen changements , G. III « 
a8, 1. 37. — Gratte, pag. 30, sa. 

«J.n, 18, } a. --«G. VI, 38,1. 4. 
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légués ; dans la suite il au^enta la quotité de la légi- 
time Dans la novelle i8 il la porta au tiers on k la 

moitié de la succession , selon le nombre des héritiers 
qui y auraient été appelés , le défunt étant mort sans 
avoir testé. 

§ 74^. Enfin dans la novelle n5 il restreignit le droit 

de déshériter ou de passer sous silence les héritiers légi- 
times, eu ordonnant que le père et la mère, le grand- 
père ou la grand'mère, Talieul ou Taïeule, ne pussent, 
en aucune feçon , déshériter ou passer sous silence , dans 
leur testament, leurs fils ou filles , ou leurs autres en- 
ilints, quand même dans une donation quelconque, un 
legs, un fidéicommis , ou de toute autre manière, ils leur 
auraient déjà donné la portion à laquelle ib avaient droit* 
U ne permit aux parents de passer sous silence leurs fils 
ingrats qu à condition qu'ils déduiraient dans le testa- 
ment les faits qui constituent l'ingratitude, et que leurs 
héritiers en prouveraient la vérité. Lorsque ces condi- 
tions n'étaient pas remplies , le testament, valable à 
Fégard des autres ehefe, devenait nul quant k Tinsti- 
tution d héritier. 

S 749* ^^st d'après ces règles , qui d'ailleurs ont 
d<mné lieu à de grandes controverses, qu'il fieiut, dans 
le nouveau droit, examiner si les testaments sont inôffi- 
cieux ou inutiles. Nous consacrerons donc un chapitre 
particulier à la légitime et k Tinstitution d'héritier. 

TITRE VII. 
De la liégiMme *. 

S 75o. ]N ous avons dit que les testateurs doivent léguer 

« c. m, 28, 1. 3o. 

* J. II , 18. — D. V, 3. — C. m , 28. — Cralle, Commentaire ^ 
3a el Èvvf. 
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une partie de leurs biens h leurs enfimts , tant nés qne 

posthumes, U leurs fils et à leurs filles , et h ceux de leurs 
£ls prédécédcs. C'est cette portion qu on appelle la légi^ 
time ^ Les eniants qui meurent sans postérité sont tenus 
a la même obligation envers leurs ascendants *. Cette 
portion légitime n'est point due aux frères et sœurs ger- 
mains ou consanguins, à moins que le testateur n'ait 
institué une personne indigne , c'est-à-dire notée d'inÊi* 
mie, déshonorée ou souillée d*une tache même légère 
Mais dans aucun cas les utérins et les autres parents quel* 
conques n'ont droit à cette réserve *. 

$ ^5i. D'après la novelle de Justinien, cette légitime 
comprend tantôt le tiers , tantôt la moitié de la portion 
à laquelle les héritiers auraient eu part s'ils avaient suc- 
cédé au défunt ab intestat. Elle est du tiers s'ils devaient 
venir à la succession pour un as ou pour un tiers de Tas; 
elle est de la moitié toutes les fois qu ils auraient eu 
droit ^ ime partie moindre que le quart de Tas *. 

> J. n, i8pr.— D. y, 3,1. 3,1. 5, S I. 

» j. n, 18, s 1. — D. V, 2, 1. 1. 

*G.ni, a8,l. 37. 

4J.n, i8,$i.-*G.in,38,l. ai. 

* NoT. 118, c. I . — On se demande dans ce cas sila légitime est d^un 
quart ou d*un tiers. L^opinîon commune est que la quotité varie scion 
le nombre de ceux qui succèdent ; qu'elle est du tiers s'il y en a un , 
deux , trois ou quatre i ci du quart s'il y en a davantage. On ne poui 
penser autrniipnl si l'on s'en rapporte à la lettre de la constitution de 
Justinien. Mais il oxislc beaucoup d'opinions sur l'interprétation de ce 
passaj^e; < n voici une exposée par U) jurisconsulte alleniaïul Schœrnaiin; 
d'autres l'ont adoptée ; il me paraii qu'elle doit être suivie. La légitiuie 
est d'un tiers toutes les Ibis ijue ceux qui succèdent sont héritiers pour 
le tout , la moitié , le tiers , le quart ; elle est de la moitié s'ils héritent 
de moins d'un ([tiari. Justinien, dans la novelle i8, c. i , n'avait pour 
objet (jue de proportionner les parts au nombre des personnes. Schoe- 
mann l'a exposé avec plus de concision, tom. u , pag. 76. Uandbuch. 
des, czVi7/e^/«. Cralle est d'un avis opposé , pag. 87 et 88. 



3oo ÉLÉMENTS DE DROIT AOMAIN PRIVÉ. 

§ 753. Cette légitime n'est point dne en même temps 
aux difï^rentos personnes dont nous venons rie parler; 
elles doivent la demander chacune dans le même ordre 
qu elles seraient venues à la succession. C'est qu'en effet 
non-seulement tous les héritiers ab intestat n'ont pas le 
droit d'y prétendre , niais ceux même à qui la loi attribue 
ce droit ne peuvent le taire valoir que dans le cas où 
ils eussent été héritiers légitimes du défunt *. 

S 753. La légitime s'évalue au moment de la mort du 
testateur , déduction faite des dettes et des dépenses fnné^ 
raires. On comprend dans l'hérédité tout ce qui a été 
donné à d'autres personnes, soit h titre de legs ou de 
fidéicommis Les donations inoffîcieuses entre y/ih 
sont aussi comprises dans l'hérédité , toutes les fois que 
la succession du défunt s'en trouve trop considérable- 
ment diminuée 

S 754* Il €siu.t compter parmi les légitimaires toutes 
les personnes que le testateur a omises > et qui y k déhat 
de testament , auraient été ses légitimes héritiers , en y 
comprenant celles qui ont été déshéritées, ou qui eut 
renoncé h la succession 

S 755. ËnÂn la légitime doit être franche de toutes 
charges : toute condition, tout terme, tout mode , qui y 
seraient attachés , sont regardés comme non écrits 
Mais il peut ai river, si le testateur veut la grever, qu'il 

* Geitc règle est oontroveraée. — Voyez Gralle, pages 63, 73.— 
D. y, a, 1. 6 , J 1 , 1. aS , J I. On ne peut point considérer comme ex- 
liérédé ou omis [prœtmtus) celui qui n*anrait jamais hérité du défont. 

» D. V, a, 1. S, J 9. — C. m, a8, 1. 6^ 

* Nov. 91 , c. I . 

4 D. y , a , 1. 8 , J 8. — De là ces mots : L'exfaérédé lût nombre paor 
{lugmentf r la légitime , mais il en diminue la quotité. 
*G.III,a8,l. 3u, 36 pr. , S 1.— Not. ?i8, c. 3. 
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laisse plus de dettes en apparence qu'il n*en a réelle- 
ment ; en telle sorte que si Théritier institué ou le lé- 
gataire veut prendre la plus {grande partie, il soit obligé 
de remplir le mode ou la condition imposés par le testa- 
teur. Cette précaution porte le nom de Socinius, son 
inTentenr, 

$ 756. Le titre en vertu duquel cette légitime est lé- 
guée est i 11 di livrent ; q^ue ce soit un legs , un fidéicoiii- 
mis , une donation pour cause de mort , un droit hérédi- 
taire , on un autre, peu importe ; il suffira qu'elle ait été 
laissée entière D*oùil suit que celui k qui elle est dne 
doit imputer sur la légitime tout ce qui lui a été donné 
k cause de mort , ainsi que ce qui lui aurait été donné 
entre vika cette condition 

$ 757. Les moyens légaux de réclamer cette portion 
légitime sont l'action en supplément de légitime , si le 
testateur ne Ta point laissée aussi forte qu'il Taurait dû ; 
la plainte dirigée contre le testament inof&cieux, s il n'a 
rien laissé du tout; et dans ce cas le testament est infir- 
mé en entier, et la succession est ouverte ab intestmt: 
enfin Faction pour injustes donations, quand celles-ci 
ont absorbé la succession ^. 

* Argument dn laiiov. 1 if), c. 3, au toniMion^pinout. On ne poutdonc 
pas se plaindre en droit romain de celui qui accepte ou répudie l'héré' 
dité en demandant la légitime. 

> D V, 3, 1. 8, $6, La5 pr.,1. 3o, 36.— C. VI, ao, 1. aopr.— 

cm, 28, 1.35, Ja. 

* Je parlerai plus bas de ces actions. 
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TITRE Vlll. 

De rintlituùoa» de rËxbérédation ot de rOmiMion de THéritier 

nécessaire *. 

$ 758. Lorsque le testateur laisse en mourant des en- 
fiints ou des ascendants, il ne suffit pas ({u*il leur lègue la 
lé^tîme a laquelle ils ont droit ; il (àut en outre qu'en 

se conformant aux dispositions de la novelle ii5, cha- 
pitres 3 et 4 de Justinien , ils instituent ces enÊtnts ou 
ces ascendants leurs héritiers testamentaires , ou qu*ils 
fessent connaître nominativement la cause pour laquelle 
ils les d«*shéritent ou les passent, sous silence. C'est, ce 
qui a fait donner à ces sortes d'héritiers le nom de néces^ 
saires{hœredesnecessani), 

$ 759. Les premiers héritiers nécessaires sont les en- 
fants, sans aucune distinction de sexe et de degré, pourvu 
toutefois qu'ils pussent être héritiers , si le défunt n'avait 
point fait de testament. A défaut d'enÊsiuts, ce sont les 
ascendants qui doivent être institués , pourvu encore 
qu'ils pussent être les héritiers du défunt, sMl était mort 
sans avoir testé *. Du reste , peu importe la portion ou la 
chose pour laquelle ils ont été institués héritiers^ il suffit 
qu'on ne les ait pas privés de Thonneur d'être inscrits 
dans le testament Cette institution peut être faite sous 
une condition telle que , si elle vient à dé&illir , Tinsti- 

» J. n, i3.— D. XXVin, Q — C. \ I, 28 et 29.— Nov. n5 , c. 3 
cl 4- — Voyez \. Hcissc , Dissertation sur les successeurs nécessaires, 
Goettingnc. i8oq, in-4". 

* Les héritiers siens et les enfants émancipe?, du père doivent <*'tre 
institués d\iprès le droit ancien, les autres personnes diaprés le droit 
nouveau (§ 74^ )• 

^ Nov. ii5 , c. 5 pr. 
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taé 8oit déshérité , ou bien sous une condition ' qvâ dé- 
pende de sa volonté *. Les Héritiers non siens peuvent 

être institués sous une condition casuelle , et dans ce cas 
le testament est valable aussi long-temps que la condi- 
tion ne déÊEiille pas ' : mais lorsqu'un héritier sien est 
institué sons une semblable condition y le testament est 
nul dès le principe ^. 

§ 760. Si le testateur ne veut pas instituer ses héritiers 
parce qu'ils ont été ingrats envers lui , il doit les déshé- 
riter ou les passer sous silence ; mais il fiiut qu^il spécifie 
la cause d'ingratitude , et que ce soit Tune de celles que 
Justinien a déclarées légitimes et suffisantes \ 

$ 761. Le testateur doit déshériter nominativement 
tous ses en&nts qui sont sous sa puissance , de cpiel- 
que degré qu'ils soient : l'omission de ces enfants an- 
nule le testament pour toujours et en totalité , tant 
d'après Tancien droit que d'après celui des constitutions 
{nullitas juris \feieris) ^ Si c^ux qui ont été passés sous 
silence sont émancipés ^ ils ont droit a la possession des 
biens L'omission des ascendants n'infirme pas le tes- 
tament, si la cause en est légale et relatée dans le testa- 
ment. 

S 762. Mais si la cause juste et légitime de l'omission 

* Atgument. C. VI, aS, 1. 4* 

« D. XXYni, 5, 1. 4 pr. , 1. 6pr.,l. 86 pr. 
»D. XXVm, 5, L 6, $ I.— C. VI, ao,l. 7. 
^D.XXVdl, 7, 1. i5,l. iBpr. 

* La noT. ii5 n'a rien établi rektirement à Fomission des enfiints 
qu'on devait exfaéiéder solenneUement , maïs seulement rektivemcnt à 
leur ezhérédation sans cause l%itime ; ainsi je crois immuable la règle 
portée au D. XXXVII, 4,1. 18 pr. , et aux J. II, i3 , $ 3. Hackddey 
est démon avis. Lehrbuch, cinquième édition , xSaS, p. 966. 

<D.XXVin,9,l. 3o. 

7 Mackeldey expose difSftrentes opinions , pages 365, 066. 
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ou de rexhérédation n'est point exprimée » le testament^ 
(jpiîdans ce cas eût été valable ^ est nul , suivant certain» 
auteurs, d'après la novelle ii5 (nullitas juris noui) ; 

selon plusicui'S autres , il est inofficieux; et d'après une 
troisième et moyenne opinion , il est tantôt nul et tantôt 
inoffîcieux Il résulte en effet de cette loi que Tinsfitar 
tîon d'héritier est nulle , mais que le testament conserve 
sa force dans toutes ses parties. Il en serait de même , si 
la cause d exiiérédation n'était point une de celles que 
Justinien a déclarées légitimes et suffisantes ; ou si elle 
était fiiusse, €*est-4iHiirey telle que Tinstitué nepùt pas 
en prouver la vérité 

§ ^63. L'exhérédation doit toujours être faite dans un 
testament, embrasser toute Thérédité, s'appliquer à tous 
les degrés , et être pure et simple 

$ 764> Ce qui précède s'applique a ceux qui ont été 
injustement déshérités ou passés sous silence ; mais il 
peut se faire que des ascendants déshéritent leurs en^nts, 
et réciproquement 9 dans de très-bonnes intentions {bona 
mente) f c'est-à«^dire dans leur intérêt » et dans ce cas 
le testament n'est point infirmé 

L'omission ou la prétérition régulièrement faite 
est juste et légitime, si elle est fondée sur Tune des causes 
légitimes d'ingratitude. Ces causes sont au nombre de 

* Nov. 1 15 , c. 3 in fine, c. 4 fn^c. Cralle a prouvé que le testa- 
ment qui n'était pas coiifornie à la novelle i i5 n'était point inofficieux, 
mais nul, ei qu'il pou\ait par con8é<{ueat être attaqué dam les trente 
ans. Voyez Cralle , pages i5 à 28. 

* D. XXVm, a, arg. 63 pr., $ 1 , 1. 19. L'exliérédation peut être 
conditionnelle » de même que rinstitution d'héritier, S 563. 

' Le fils furieux peut donc être esbérédé pour son avantage, pourvu 
que le père lui laisse un legs annuel. 1). KXVIlI , a» 1. 18. — J>. 
XXXVIII,a,l. ia,$a. — D. XXVIi, 10, 1. 16, J a. 

^ Aig. nov. 1 15 , c. .5 initio. 



• 1. 
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quatorze pour les oifiints , et de huit pour les ascendants. 

Justînien a très-expressément défendu d*en admettre 
aucune autre. 

$ ^66. Ces causes légitimes ne donnent pas seulement 
Heu à Texliérédation et à Tomission des enfimts et des 
ascendants*. On peut encore pour les mêmes causes priver 
les uns elles autres de leur légitime , quoique cela ne 
soit pas explicitement permis par Justinien. 

Les frères et les sœurs consanguins et germains* sont 
seulement exclus de Fliérédité de leur frère pour cause 
d'inf^ralitude ( ces causes n'ont pas été déterminées 
comme les précédentes ) , ou s'ils se trouvent atteints de 
la même inâunie que la personne de Théritier institué. 

$ 767. Les testaments des militaires, quek qu'ils 
soient , sont toujours valables y lors même que les testa- 
teurs seraient païens , ou que leurs testaments seraient 
inofficieux ou inutiles pour cause d'omission ou d*exhé- 
-rédation injustes 

TITRE ^X. 

Dei Droits des en&nts adoptifo et ilUgitUnes , et de ceux de It veuTe 

pauyre. 

S 768. Les adrogés ou les adoptés jouissent des mêmes 
droits que les enfants naturels légitimes * ; c'est-à-dire 

que pendant tout le temps que dure leur agnation , ils 
ont droit non-seulement k leur portion légitime , mais 
encore à l'honneur d'être institués héritiers» ou déshéri- 
tés régulièrement. Cest la même chose pour les enfimts 
que la femme a adoptés. Ceux qui l'ont été par un étran- 
ger n'ont droit k aucune de ces prérogatives , d'après la 
constitution de Justinien relative à cette e^èce d'adop- 

1 J. n, i3, $ G. — G. VI, aS et ag, 1.4,9et37^ {a. 

»c. Vin, 48,1. 10.— J.n, i3. 

90 
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tion. L'impubère âdrogé qui se trîhiye sous la puissance 

de Tadroj^eant au moment ou celui-ci meurt , ou qui a 
été émancipé par lui injustement, a droit à la quatrième 
pBVtie des biens de Tadrogeant; et si cette légitime ne lui 
a point été réservée , le testament peut être rescindé 
comme inoffîcieux. C'est ce quon appelle aujounTbui la 
-quarte Antonine {guartœ diviPii) *. 

$ 769. Le père adrogeant ou pleinement adoptant, 
ainsi que sa fenune qui se trouve dans le même cas , ont 
les mêmes droits que les parents naturels sur tes biens 
de Tadopté ou de Tadrogé qui laisse un testament en 
mourant; mais cela ne peut arriver que très-rarement, 
attendu que le fils de Êimille ne peut tester. La légitime 
n^est point due par Fimpubère adrogé. 

S -^70. Les bâtards et les enfants illégitimes jouissent, 
par rapport k leiur mère , des mêmes droits que les en> 
fimts légitimes ; mais le père étant incertain n*a aucun 
devoir k remplir k leur égard ; il n^eidste aucun lien de 
parenté entre eux et lui. Ceux qui sont nés d'une concu- 
bine n*ont guère plus de droit; car, bien qu'ils succèdent 
à une portion des biens que laisse leur père mort ah in- 
testat, toutefois ils n'ont aucun droit à la légitime. Les 
vèglM de rinstitotion ou de rezhérédatîon ne leur sont 
point applicables. . • 

S 771. Ce qui a été dit ci-dessus ($ 694) du droit que 
la fomme pauvre a sur leslnens deson mari mort intm-- 
tat s'applique au cas où il a fidt un testament; car il doit 
toujours lui laisser une partie de ses biens, et s'il ne Ta 
point fait, la femme prendra sa légitime sur l'hérédité , 
sans toutefois pour cela que le testament soit informé 

» j.i, ii,s 3.— c. ym, 4$, La. 

■ Nov. aa, c. 18.*— Novi 55 , e. 5.^ Et surtout nor. 107 , c. 5. 
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TITRE X. 

Des eauet pour letqueUit Isi TettaUKiit» devianou mli at «mt 

S 77^9 77^* causes qui rendent les testaments 
inutiles , irréguliers , injustes , ou, comme on dit, nuls , 
sont les suivantes : si celui qui a testé n'a pas la faction 
de testament s*il n*y a pas d'héritier légitime; .si celui 
qui Ta été est inhabile si Ton a négljgé une des ferma- 
lîtés TOulues par la loi * , quelque peu importante qu'elle 
soit d'ailleurs; si l'institution d'héritier ne part pas de la 
libre volonté du testateur^ comme ^ par exemple , s*il nV 
institué une personne <pie par erreur ou par force 
Lorsque quelqu*un s'est Mt instituer héritier par dol *^ 
le testament ne peut pas être attaqué comme vicieux, 
quoique l'institué ne puisse pas s'enrichir ex doloj enhn 
si la volonté du testateur n'est point certaine ^ Nous avons 
déjà parlé de Tinstitutioii nécessaire et de Texhérédatîon 
comme cause de nullité. 

§ 7'j4* Tout testament irrégulier ne produit aucun 
efîety et le testateur meurt intestat s* îl n'en a pas &it 
d'i^utre8« Un testament bon et valable ne peut être révo- 
qué par un testament nul *. H faut suivre ii^ cet égard la 
règle introduite par Caton , et a laquelle il a donné son 
nom,: que. le. temps ne donne point aux actes la force 

' J. n, 17. -~Ulp. XXm.— G^.U,S i38et8iiiY.— D.XXYm,3. 

• D. II, 12, 1. 2 , S I- 

5 D. XXIX, 7, 1. 2,$ I.— D. XXXIV, 8,1.4pr. 
4 D. XXVIII , 1 , 1. aa, $ 4. — C. VX, a3, 1. la. 

XXVIII, 2,1. 14, §3.— C. VI, ai,l. 9 Cl io.-X.VI, aft, 1. 5. 
« D. XXXVII , 1 1, L a, S7. — D. XXIX, 6, 1. 3. 
7D. XXVUI,i,l. ai, 5 i. — D. XXXIV, 8,1. a. 

• j. n, 17, $ 7. — 'D. xxvni, 3, L a. 

ao. 
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qaHs n'ont pas d'eux-mêmes , c est-à-dire que les testa- 
ments nuls au moment de la confection ne sauraient ac- 
quérir aucune espèce de force par le laps du temps 

S 775. Les testaments, quoique réguliers, peuvent 
encore être rescindés pour diverses causes , et en effet ils 
peuvent être faits en vain (im^um), détruits (rw^^um), 
destitués d'effet {destitutum) , et infirmés de plusieurs 
autres manières. 

§ 776. Le testament est fait en vain ( irritum) quand le 
testateur est tombé dans une position telle qu il ne pou- 
Tait plus tester, coinme si y par exemple, il a subi une 
diminution de tète *. S'il reprend son premier état avant 
de mourir, le testament reprend aussi sa première force *. 

§ ']']']' Il est détruit {ruptum) pour deux causes : quand 
il naît du testateur un héritier sien dont il n'est pas fait 
mention dans le testament, et quand le premier testa- 
ment est révoqué par un second. Tout le monde peut 
faire un second testament, et dans ce cas le premier s'éva- 
nouit ; la volonté de Thommc étant changeante, personne 
ne peut lui interdire la âiculté de revenir sur une pre- 
mière résolution ^. Si l'héritier sien posthume meurt 
avant le testateur, le testament dont nous parlons donne 
ouverture à la possession des biens secundùm tabulas 

S 7 78 . S'il est destitué d'efïet {destitutum seu desertum) 
dès qu'il n^existe pas d'héritier en vertu de ce testament,^ 
c*est-à-dire lorsque personne ne fidt adition d'hérédité , 

» D. XXXIV, 7. — D. L, 17, 1. 29 et aïo. — J. II, la, § i ei 5. 
' G^. n , J 145 et i46 J. Ut 17, M ^ 5. — D. XXVIU, 3, 1. 6, 

S5. 

5 J. II, 17, § 6. — D. XXVUI, 3,1. lapr.— Gaj. n, S 147, i48. 
4 D. XXiy, I, L 3a, $ 3. — D. XXXIV, 4, L 4. — D. XXXU, de 
leffiU m, I. 11 pr. 
• p. XXVm, 3, 1. 13 pr. 
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ou lorsque rhéritier) après Facte d'adidon,. est restitué 
in iniegmm» Feu impMte que rbéritier ii*ait pas Tonln 
faire adition d'hérédité , ou qu il ait perdu la £aiction de 
testament avant Fadition \ 

S 779. £nfia les testaments sont infirmés lorsqu'ils 
sont n&Toqués par les testateurs. Ijs rérocation résulte 
• ou des paroles on des fiiits. La rérocation yerbale est 
légitime lorsqu'elle est reçue inter acta , ou en présence 
de trois témoins. Le testament n'est cependant pas de 
suite rérôqné , mais après dix ans seulement *. La réiro- 
cation résulte d'un 6it, quand le testateur a détruit son 
testament, de quelque manière que ce soit, dans le des- 
sein de mourir intestat 



CHAPITRE lY. 
Des Hérédités à acquérir, et acquises ou omises. 

TITRE PREMIER. 

De quelle manière on acquîert une Héiédîté K 

S 7B0. Cest Facquisition de Fhérédité qui en transporte 
la propriété a Théritier. Cette acquisition se fait quel* 

quefois de droit, a l'instant même où la succession est 
déférée. D*autre fois il est besoin d*un £iit pour qu'elle 
ait lieu. 

$ 781 . La succession est acquise de droit aux héritiers 

» D. L. 17, L 181.— J. m, I, J 7. 
•C. VI,iî,l. 37.— j.n, i7,$7. 

*D..XXTIII, 4,1. «eta.^C. VI,.a3^»l,3^. .1 . 

4 h n» 19. — Gaj. n, S i5a à 173. — C^. XXII, 9^k^irr^ P« 
XXIX,3.~C.TI,3o. 
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•kns^S c'e8t4«dire à ceux qui étaient aons la piiisMnee 
Aa défont en lui «neoédant, soit par imêsiat^ aoit psr 

testament, et dans ce dernier cas, purement et simple- 
ment ou sous une condition indépendante de leur volonté. 
On les appelle héritiérssiensj parce qu iUsimtponr ainsi 
dire des héritier» domestiqnes ^ et qu'ils sont considérés , 
même du vivant de leur père , comme les- maîtres de son 
patrimoine , en telle sorte qu'à la mort de celui-ci ils sont 
censés se succéder pour ainsi dire à eux-mêmes. D'après 
le daroît civil les héritiers siens sont enftore héritieors »6> 
oessaires , c*est4r-dîre qu'ils deviennent héritiers , qu'ils 
le veuillent on non. Toutefoisle préteur permet des' abs- 
tenir à tous ceux qui le veulent , à savoir, aux pubères 
qui ne se sont point encore immiscés dans la succession , 
et aux impubères quand même ils se seraient déjà im- 
miscés . - 

S ^82. Autrefois on regardait comme héritiers néces- 
saires les escknres qne leur maître avait institués. Ils 
recueillaient la succession à Tinstant même où elle était 
àéSérée , et ils ne pouvaient jamms la répudier 

S ^83. Ceux qui ne sont jias héritiers siens sont des 
héritiers étrangers (^extranei hœredes) ^, et n acquièrent 

la mmmw qne.pi»* l'aditidia d'hérédité ou en iUsant 
mU^ d-hériaev. I/ftdyttion d*liérédité est la déclaration 

e^^resse qu on veut accepter une succession ^ Il n*est 

À 1. n, T9.^6i(/. tt, J i50,'i57.-^D. XXSX^^i 1. 6, S Set 6. 

* D. XXIX, a, 1. 71, S 3 et 4» i* 9'- — ^* ^» '9) S S- — I«e tèsla- 
amtVa«t|»MnH|^i«^<piBPMte«eH^^^ D. XXIX» a, 
1. 57 pr. — D. XL, 5, 1. 3o, J 10. 

s J.H, i9pr., S I* — <Hi.n,5i53- " 
. n, 19;$. 3.— Gaj.II,$ 161. : : 

* Le nouveau droitrMnrfn asupprimé lê tém^s pour àSISbètet (cTVtîb). 
Gaj. iS 164 à 173. — Ulp. XXn, n* 35 à 34. ^I>. XXIX, a, 1. 45 
pr. — D-. XLVI, 3, 1. 95, $ a. 



uiyiiized by Google 



MVBE V, CHAPITRE IV. 3n 

pas néontaire que cette déelaratMm toit fidie in jure vcl 
mjudieio Uaditioii- de rhérédité ne peut pas être fidte 

par procureur. On fait acte d'héritier toutes les fois que 
ron s^immisce dans la succession avec l'intention d'agir 
en qualité d'héritier La possession des biens doit être 
reeoiinae (en justice) devant le magistrat ; nais elle est 
aoquse dès que celui qui y est adv» a fiiit cennaltve sa 
volonté devant le magistrat (§ 666) On ne peut acquérir 
une hérédité qui n'est point déférée. Geltti qui Tacquieri 
doit sayoir qu'elle lui est défikéCy et en yertm de qnal 
droit, si c'est par la loi ou par un testament X'aœepCa-r 
tion sous condition , pour un certain temps , et k partir 
dune certaine époque, n'est point un acte d'hérédité. On 
ne peut non plus acquérir une hérédité pour une partie 
seulement; il fiiut l'accepter ou k répudier en entier, et 
celui qui en accepte une partie est censé racoepter pour 

le tout K 

§ 784* Celui qui veut acquérir une sueceasion doit être 
capable de l'acquérir, et par conséquent nvoir k kctîon 
de testament , si c'est en ▼frtn d'un testament qu'eUe lui 

est déférée ^ 

S 785. Autrefois les hls de famille acquéraient pour 
épuisons k puissance de qui ib se trouvaient;» et nepoii- 
Tàient recueillir une succession ssas son consentement 
Les constitutions impériales modifièrent ce droit; i^si 

» D. XXIX, Q, 1 90 pr, 

> J. II, 19, S XXIX, a, 1. 30 et 88. —61^. s, 1 166. 
' Autrefois la possession de biens n'avait lieu que pv un déOKt du 
préteur. V. J. III, 10, S 10. — G. VI, 9, 1. 5et9.- 
* D. XXIX, a, 1. 19 et 3a. 

^ B. XXIX, 2, 4»l..fi3^ 53. -*0. 17» t 77* 

7 J. n,9,$ 1.— D. XXOUa, 1. Gpr. , S I à4. 1. 8,5 1 ,1. t3,S 3. 
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le fils de fiunille est absent ou encore dans renfimce, le 
père de Emilie a seul le droit d'acquérir l'hérédité, en 

telle sorte cependant que le fils peut encore la répudier 
en l'abandonnant au père qui Ta acceptée j 2<» mais si le 
fils de fiimille a dépassé Tâge de Tenfimoey il fidt acte 
d'adition avec le consentement de son père, et, moyen- 
nant son autorisation , il fait l'hérédité sienne , pounru 
toutefois qu'il acquière l'usufruit au père comme pour le 
cas du pécule adventice^ au refus de Tun, Tautre peut 
accepter seul la succession, et dans ce cas l'hérédité ap- 
partient de droit au fils on au père seul ^ 

§ 786. Les pupilles qui sont encore dans l'âge de Ten- 
£uice ue peuvent ac<{uérir l'hérédité même avec le con- 
sentement de leur tuteur; c'est le tuteur qui doit la 
recueillir en leur nom. Si le pupille est sorti de l'enfiince 
il doit se faire autoriser par son tuteur *. Les mineurs de 
vingt-cinq ans ont besoin , ainsi que les prodigues , du 
consentement de leur curateur. Quant an furieux, il ne 
peut jamais fidre adition d'hérédité, ni par lui, ni par 
son curateur. On doit demander seulement la possession 
des biens en son nom, afin que , si jamais il revenait à la 
raison, il pùt fiiire lui-même adition d^hérédité; car s'il 
meurt dans l'état de fureur, la succession est dévolue à 
ceux qui l'auraient recueillie en cas de répudiation de sa 
part *. 

S 787. La loi n a point fixé le temps pendant lequel 
celui à qui l'hérédité a été défërée est tenu de déclarer sa 
volonté ; mais s'il y a des parties intéressées k la connaître, 

tels que des créanciers, des légataires, des substitués, ou 

« C. VI, 3o, 1. 18.— C. YI, 61, L 8, $ 6. 

• D. XXVI, 8, 1. 9, S 3. D. XXIX, a, 1. g, 49. VI, 3o, 1. 5, 
1. 18, S a et 4. 
< a V, Tév 1. 7, S 8, Set 9 D. XXXVH, 3. 
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autres qui succéderaient k défaut d'acceptation de Théri- 
tier institué, ils pourraient le contraindre à s'explicjuer ; 
mais dans ce cas Théritier pourra , en vertu d*un droit 
spécial, demander au prince ou au ma(;istrat un délai 
pour prendre connaissance de la succession , et délibérer 
ensuite s'il doit Taccepter ou la répudier ^ Ce délai, cpie 
le prince n*accorde qu'une fois , est d*un an ; 0 est de neuf 
mois quand c'est le magistrat qui Faccorde L'héritier 
qui ne fait point connaître sa volonté pendant ce temps 
sera réputé avoir renoncé à la succession , lors4pi*il aura 
été contraint de s'expliquer sur la demande de personnes 
qui, k son défaut, devaient recueillir la succession, tels 
que des substitués, des héritiers ah intestat ^ ou des pa- 
rents du défunt d'un degré plus éloigné et si ce sont 
ensuite des créanciers ou des légataires ayant intérêt que 
la succession soit recueillie, il sera censé avoir &it adi- 
tîon d'hérédité ^. 

§ 788. Ceux qui ont droit à la possession des biens 
doivent la demander pendant un certain temps fixé par 
l'édit : si le dé(unt est leur ascendant ou leur descendant, 
le délai est d'un an ; il est de cent jours seulement pour 
les héritiers étrangers (§ 788). Ce délai est accordé à 
chaque ordre, en sorte que si la même personne est de 
nouveau appelée à une succession, comme disant partie 
d'un ordre subséquent, elle jouisse encore du même 
délai'. 

« C. VI, 3o, 1. 23. — D. XXViU, 8. 

» C. VI, 3o, 1. 22, S i3. 

3 C. Vr, 3o, 1. 19. 

*D. XXIX, 2, 1. 69. 

*J. m, 9, $io,S6. — D. XXXVUI,9. . 
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TITRE IL 



Du Droit de l'héritier qui a recueilli rhérédité. 

§ 789. Ce (iroit consiste principalement en ce que Thé- 
ri Lier , aussitôt après avoir acquis Tliéréclité, est substi- 
tué k tous les droits du défunt, et continue sa per- 
sonne. La propriété des biens 1 les obligations , les ae- 
dons , et tous les droits généralement quelconques , qui 
ne sont point éteints par sa mort, passent à son héritier. 
Cependant la possession des objets composant la succes- 
sion ne lui est point acquise de droit : il âmt que pour 
cela il en ait la possession naturelle. Les biens du défont 
devieiinentla propriété de l'héritier avec tous leurs fruits, 
leurs accessoires et leurs émoluments, en telle sorte 
qu'il semble que l'héritier ait acquis Thérédité dès Tins* 
tant du décès du défont \ 

§ 790. L'hérédité se défère avec tous ses avantages et 
ses cliarges ; d'où il suit que l'héritier est tenu d'acquit- 
ter toutes les dettes du défont, quand même elles excé- 
deraient la valeur de la succession *. 

S 791 . Cest pour obvier k cette chance défavorable que 
Justinien a accordé aux héritiers le bénéfice d'inventaire; 
l'héritier, en vertu de ce bénéfice , ne peut être action- 
né quejusqu'à concurrence des biens qui composent La 
succession , pourvu qu*avantde la recueillir il ait eusoinde 
faire inventaire S'ila négligé de remplir cette formalité, 
il est tenu de la totalité des dettes , et est grevé de toutes 
les autres charges : c'est une punition de sa négligence 

> D. XU, 3, L 33 pr. 

s D. XXK, a, 1. 8. — G. VI,. 3o, L iO| 1. 33, S la ei i4* 
s G. VI, 3o, 1. 33 , S a à 10. 
i Nov. I , c. I et a. 
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§ 793. Un aulre effet de l'acquisitiou de T hérédité , 
c'est que les obligations et actions que riiéritier et le dé- 
fiuu pourraient avoir Tun contre Vautre s'éteignent par 
suite de la confusion de leurs droits : il en est de mi^ae 
des droits que Tun pourrait avoir sur les biens de l'autre > 
tels que des servitudes , des gages , des hypothèques *. 
Le bénéfice d'inventaire s'oppose à cette confusion, ion» 
que riiéritier a. £dt inventaire. 

S 7 93 . Enfin , rhéritier est encore tenu par quasi-con^ 
trat (§ 79G) à exécuter la volonté (hi testateur; il doit 
supporter les charges dont la succession est grevée 9 ac* 
quitter les legs et les fidéiconunis *. Il en sera question 
plus bas. 

TITRE III. 

Da cas où il y a plusieors Hérîtiem et du Rapport. 

• 

S 794< S'il y a plusieurs héritiers f les biens de la suc- 
cession se partagent entre eux , proportionnell^ent aux 
droits de chacun , conformément aux lois des douze 
tables. Les actions se divisent également de droit entre 
eux, ainsi que les obligations > dans tous lea cas où la 
dette eB% divisiUe Les autres choses sont communes ; 

mais , comme nul n'est contraint à demeurer dans l'indi- 
vision ^, chaque héritier peut, demander le partage de 
l'hérédité. C'est ce que prescrit encore la loi des douse 
fables 

$795. liOrsque les héritiers du défont sontses en&QtS| 

« D, XLVI, 3, 1. 75, 1.95, Sa— Voyez $228, 3i5, 366. 
• J. III, 27, S 5. — Not. 1 , c. 3, S 2. 

3 Les dettes sont divisées de droit. G. YUI, 3a, 1. j. ^ B. VIU, 1 , 

I. 17. , . • 

4 cm, 37,1.5. 

» D. X, 2.— cm, 36. — D. X. a, l 1 pr. 
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il arrive assez souvent (jn'ils sont obligés de mêler leurs 
Liens avec ceux de la succession. Cette obligation est ce 
qu'on appelle le rapport ( Cio//a£io honorum) Ce fut le 
préteur qui introduisit ce droit , lorsqu'il admit a la pos- 
session des biens les enfants émancipés du défunt avec 
les héritiers siens. Afin d'établir une juste égalité,entre 
eux y il obligeait les enfimts émancipés à mettre en com- 
mun les biens qu'ils possédaient^ et qui eussent été ac- 
quis au père , s^ils n'avaient pas été émancipés. ILs/ fille 
fut bientôt soumise à rapporter h la succession la dot 
qu'elle avait reçue Lorsque dans la suite les droits des 
pères sur les biens des enfimts furent changés , ce droit 
fut aussi modifié : tous les enfimts qui succédaient k leurs 
ascendants furent obligés de rapporter à la succession les 
biens qu ils avaient reçus d'eux , avec la condition de les. 
imputer sur leur part héréditaire 

S 796. Les enfants qui viennent à la succession sont 
donc tenus de rapporter , lorsqu'ils succèdent ab intes-^ 
tatei quand c'est en vertu d'un testament , toutes les fois 
quils eussent également hérité si le défunt n'avait pas 
testé. Du reste, la charge du rapport pesé également éur 
les fils , les filles , les petits-fils , les petites-filles , et ainsi 
de suite, qu'ils soient héritiers siens ou émancipés*. 

5 797. Les biens sujets k rapport sont ceux que les as- 
cendants ont donnés a leurs enfimts, arec la condition de 
les imputer sur leur part héréditaire; teb sont la dot 
constituée k la fille , la donation faite au fils à cause des 
noces, €id militiam emendam^ et ime donation quel- 

» D. XXXVII, 6. — C. VI, ao.— Nov. 18, c. 6. — Nbv. 97, c. 6. 

•D. XXXVII, 7. 

^ C. III , 36, 1. 17, 1. 19 cl ao. 

* cm, 36,1. x7«*-NoT. 18, c. 6. — Lea petit9>fiU .doivait rap- 
porter ce que leurs parente ont reçu de l'aienl. Mot. 1 lè , c. i. 
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conque iàite sous la condition du rapport'. La dona- 
tion pure et simple n est point sujette .à rapport. Il n'y a 
d'exception que pour la dot et la donation à cause des 
noces *. Les dépenses que les parents ont faites pour la 
nourriture et l'éducation de leurs enfants ne sont point 
sujettes au rapport'. Dans tous les cas, il est loisible 
aux pères et mères de décharger leurs enfimts de Tobli- 
dfation du rapport^. 

§ "jgS. Le rapport se fait ou corporelleraent, c'est-k- 
dire eu rapportant à la succession les objets que l'héri- 
tier a reçus , ou en imputant leur valeur sur sa part hé- 
réditaire; et si l'on ne peut fiiire ni Fun ni l'autre, en 
donnant caution de rapporter en temps et lieu les ob- 
jets reçus 

§ 799. On peut contraindre au rapport les héritiers 
qui s'y refusent en ne leur délivrant pas les actions hé- 
réditaires, ou en les obli^ant k venir au partage de la 

succession 

$ 8oo« L'obligation du rapport cesse si les objets qui 
y étaient sujets ont péri par cas fortuit ; si l'héritier en 
a été expressément dispensé ; s'il s'est abstenu de la suc- 
cession , ou s'il Ta répudiée 

1 

» C. m, 36, 1, la, 1. iG, 1. ij, 1. 18, 1. 19, 1. ao. 

• C. m, 36, 1. ao, S I. 

•»D. XXXVU,6,1. i.--G.lII,36, 1. la, 1. 20, 1. ai. 

* Nov. 18, c. 6. 

•D. h. t. 1. I , $ 1 1 et la. 
« D. XXXVn, 7, 1. I pr. 

7 D. h. 1. 1. a, $ a. —Nov. 18, c. 6. — D. XXXVII, 3, 1. 9. 
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. TITRE IV. 

Du Droit d'accroissement >. 

S 8oi. Si Tun des héritiers fait défaut, soit parce qu*il 
21 négligé de recndllir la succession, soit parce qu^il est 
mort on derenu incapable avant de Faroir recueillie 9 sa 

portion accroît a ses cohéritiers. Puisque en effet chaque 
héritier est appelé à la lotalité de la succession, et qu il 
n*y a de partage qu'autant qu'il y a plusieurs héritiers , il 
est de nécessité que 9 lorsque Futi d'eux est défiiillant , la 
portion des autres ne décroisse pas ; et c^est d*après cette 
consid(*ration que plusieurs jurisconsultes ont appelé le 
droit d'accroissement le droit de non - déoroissement 
( jus non deerescendi )• 

S Boa. Le droit d'accroissement profite k tous les héri- 
tiers, quels qu'ils soient, tant légitimes que testamen- 
taires , ainsi qu'aux possesseurs des biens *. La portion de 
l'héritier défaillant accroît à ses cohéritiers , excepté dans 
le cas de substitution L'héritier pour un objet particu- 
lier ne jouit de l'accroissement que lorsquMl en demeure 
seul héritier testamentaire; tant qu'il en a d'autres, il 
est considéré simplement comme légataire ^. 

$ 8o3. La portion du dé&illant appartient de droit à 
ses cohéritiers; elle leur profite à leur insu, et même 
malgré eux. Gomme en effet ils ne peuvent pas accepter 
une portion de la succession et renoncer à l'autre , ils ne 
peuvent pas non plus répudier la portion de l'hérédité 

» C. VI, 10 ei5i. 

> j. ni , 4, $ 4.-.D. xxxYin, 16, L 9.— uip. xxvi, 5. 

< Le testateur ne peut pas empêcher autrement le droit d'aocioisse* 
mcnt.D. XXXVII, 2,S8. — D. XXX, de kyat. 1, 1 55. 
4 D. XXVm, 5, 1. I, S 4.— G. VI, 34, 1. 13. 
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qui leur est afférente, parce qu'elle s'est accrue '. L'ac- 
croissement se distribue entxe les héritiers proportion- 
nellement à leurs droits, et ayec toutes les charges dont 
il est grevé *. 

§ 8o4' Tous les héritiers qui ont accepté la succession 
profitent de T accroissement ; cependant ceux qui ont été 
institués conjointement héritiers avec le dé&illant et 
pour le même objet, sont préfârés aux autres, d'après 
la volonté (présumée) du testateur *. Il en est de même 
des héritiers légitimes de la ligne ou de la souche à la^ 
ipielle appartient Théritier déÊaiillant ^. 

S 8o5. L'accroissement ne profite pas k ceux dont la 
portion héréditaire est tellement déterminée par la loi 
qu'elle ne peut ni augmenter, ni diminuer j c'est le cas 
de la veuve pauvre ^. 

TITRE V. 

Des .Causes pour lesquelles nous sommes privés de la succession qui 

nous avait été déférée ^. 

S 806. Sont privés de la succession l'héritier sien qui 
s'est abstenu, celui qui a laissé passer le temps fixé 
par la loi sans demander la possession des biens. Dans 

tous ces cas, excepté lorsque, après avoir négligé de 
demander la possession des biens , l'héritier est encore 
appelé dans un autre ordre, l'hérédité une fois perdue 
Fest irrévocablement Ëlle est encore perdue pour celui 

» D.XXIX, 2, 1. 3i, 1. i,§ 10, 1.6, 1. 5i. 

> D. XXIX, a , 1. 35 pr., 1. 53, S i » L 76 pr. — G. VI, 5i , 1. i, $ 4 
et 10. 

» D. XX Vin, 5, 1. ao, s a, 1, 59, S 3*— C. cit. 1. 1, S 10. 

4D. XXXVU, 4, 1. lapr. 

5 Nov. 53, c. 6.— -NoT. i7,.c. 5. 

«D. XXIX, 2. 

7 J.H, 19, s 7 — Gaj.II, 169.-. Ulp. XXII, 39. 
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qui a été restitué in integrum ^ contre rac([uisition qu'il 
eu avait d'abord faite , soit parce qu il était mineur de 
vingt- cinq ans, soit parce qu*il avait été contraint de 
la recueillir malgré lui. Pour pouvoir répudier ou dé- 
laisser une hérédité il faut avoir le droit de la recueillir. 
].a répudiation est soumise aux mêmes conditions que 
l'adition. 

. S 807. Celui qui meurt avant d^avoir acquis la suc- 
cession la perd également, car il ne peut transmettre 

h ses héritiers une hérédité qu'il n'avait pas encore re- 
cueillie Cette règle n'est point applicahle aux héritiers 
siens , lesquels acquièrent l'hérédité de droit. Il y a aussi 
des cas où les constitutions des princes ont accordé k 
rhéritier qui meurt avant d'avoir acquis la succession 
le droit de les traiismeltre à ses suecessibles. L'empe- 
reur Théodose a voulu que lorsqu'un £ls institué héritier 
testamentaire de son père serait mort avant Touverture 
du testament, ses enfants pussent recueillir la portion 
déférée à leur père par le testament. Cette transmission 
porte le nom du prince qui Ta instituée {transmissio 
Theodosiana) *. 

S Bo8* Une constitution de Théodose et Valentinieii 
permet aux asc^endants de recueillir la succession dé- 
férée à leurs enfants décédés avant d'être sortis de l'en- 
fance. Cette transmission V appelle transmùsio ex capite 
infanùœ *. 

S 809. Justinien a décrété que dans le cas où un hé- 
ritier mourra pendant le temps qui lui est accordé pour 
délibérer, ou dans l'année à partir de l'époque où il a su 
que l'hérédité était ouverte à son profit, la succession 

» C. V, 3o, 1. 7. 
» C. VI, 5 '2,1. I. 
^ C. VI, 3o, 1. 18, $ I. 
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qui Im était déférée sera transmise k ses héritiers, qm 
pourront Tacqnérir pendant le temps qui reste a courir. 

Celte transmission est dite justiniana transmîssîo 

$ 8io. £n&n si celui à qui une succession est déférée 
meurt étant absent pour le service de la république , 
ses héritiers obtiennent du préteur la restitution in in- 
tegrunij en vertu de laquelle ils peuvent accepter l'hé- 
rédité , et demander la possession des biens à la place 
du défunt leur auteur. Cette transmission est dite ex 
tapiie in imegrum restitutioms 

$ 8ii. Enfin on perdait la succession lorsqu'on était 
devenu incapable de la recueillir au moment de l'ac- 
quisition , ou lorsqu'on en était privé comme indigne , 
et qu'elle était dévolue au fisc *. 

chapItre V. 

Des Legs, des Fidéicommis, et des Donations pour cause 

de mort* 

TITRE PREMIER. 

< 

Origine et progvèt da Diott idatif aax l^eg^ et aux Fidéieomaiis ^. 

S 8i2. liCS testateurs n*ont pas seulement le droit d'in- 
stituer des héritiers 9 ils peuvent encore fiiire d'autres 

* C. eod. L 19. 

> Veycs 1. 6 , des Meuimtioni in integrum, C. VIL 

> D.XXVm, 6, 1. 43» s 3.^D. XXXIV, 9.^ Voyn Wesimber^, 
1. 34, tit. IX. 

4 Ulp. t. a4et 95. — Theoph. I, a , $ 20. — Gaj. Il, 191 et suiv. — 
Flral GC. tettt. m, 6 et 4 , i . — fVicheri van Swinderen di$seiH. 
inaugurât, de legatis. Grouingae, 1834» in-d**. 

'Ài 
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dispositions a T^ard de leurs biens et de tçur famille. 
Npi» avons d^jà eu occasion de parlqr de r«jBA*anohisae* 
ment ei des tuteUes testamentaires ($ 5t8) 6io); noixs 
ne traiterons donc ici que des dofialious qtM.se fpntpar 
testament. 

$ 8i3« Dans Tancien droit romain , ces sortes de do- 
nations, pour être valables, devaient être fiâtes en forme 

de loi, c*est-à-dire en termes impératifs. Ainsi l'avait 
ordonné la loi des douze tables , qui voulait, que la vo- 
lonté du testateur Bt loi y Uù tegOfsU, ità ju$. estQ» Cest 
pour cela que les donations testamentaires prenaient le 
nom de legs ( legata) *. 

^ 8i4- On créa des formules pour les legs , et la difBi- 
renée des expressions daps lesquelles ils étaient oovbçus 
les fit distribuer en quatre classes : Il y eut des legs per 
vindieationem^ per damnationem, sinendi modo, et per 
prœceptionem. Dans le legs ' jycr vindicationcni^ le 
testateur ordonnait que la cliosc qu il donnait au léga- 
taire lui appartint e;K jure çuiritium , et Je domaine lui 
en était dévolu a Tinstant du décès du testateur; 2^ dans 
le legs per damnationem ^ riiéritier était tenu h faire ou 
à donner quelque chose ^ 3" quand le testateur donnait 
ordre à rbéritier de permettre que le légataire prit quel- 
que cliose de la succession et en devint le maître, c*.était 
un legs sinendi modo ; enfin lorsque rbérîtîer était 
obligé de faire lui-niêine (j\iel([ue cliose , le legs était dit 
per prœceptionem. Chacun de ces legs avait une nature 
et des efifets particuliers. On peut se convaincre^ en lisiipt 
les titres qu*IJlpien et Gaïus ont consacrés aux legs , que 

> D. XXXI, de kgat. II, 1. 36. — dp. XXIV, i.— D. L, 16» 
L lao. 

» J. II, 90 , s 52. — Gig. U, 5 193 , 309 , sit6. — Ulp. XXiy> 3. — 
fan Smnderen, pag. 1 1 à i3. 
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les juriftconsultetf romains fillsaieiit une élude paiticu- 

lière de cette parùe de la législation , et qu ils araient 
mis beaucoup de soin h la commenter '. 

$ di5* Vers la fin de la république Tusage s*é|ablit de 
fidre des donations en termes dépréostifr. Lotsqn'un ci-, 
toyen était sur le point de mourir , il priait son héritier, 
soit dans son testament , soit dans une lettre ou dans ses 
codieiUeis , de délivrer à la pefsonne qn*il désignait un 
objet spécial on aiéme uiâe parde de sa succession. Gda 
se pratiquait surtout lorsqu'on youlaît léguer une chdSe 
à un étranger ou à toute autre personne qui n'aurait pas 
pu la recevoir par testament *. L'héritier n*était point 
obligé ciTilement k rem^dir Tordre ainsi commis à sa re- 
ligion et k sa bonne foi {fiSleicomims$Hm)\ mais dès le 
temps des premiers empereurs, il était admis en prin- 
cipe que la volonté des mourants maniiestée de cette 
manière devait être accon^lie, et bientôt les constitu* 
tions des princes accordèrent au légataire le droit de 
poursuivre Théritier pour la délivrance du legs , non 
point devant le préteur ordinaire, mais devant un pré- 
teur créé tout exprès pour connaître exclusivement des 
fidéicommis. Ge magistrat décidait, d'après les principes 
de l'équité {ex œquo et bono) , si l'héritier devait four- 
nir ou non le legs 

$8i6. Cependant plusieurs lois et sénatus-consuites 
restreignirent l'usage excessif des legs, uudis que les 
jurisconsultes par leurs travaux déterminèrent d'une, 
manière plus exacte le droit des fidéicommis et des co- 
dicilles , et eu étendirent les applications y ils introduis 

> Gaj. II, § 193 à 333. 

» J. II, 23, s t.— J. in,a5pr. — G*g. II,$a46, 247, 274, 276, 
285, 287. — UIp. XXV, 7, § 12. 
' Pomponiusy de Origine ejus , S 32. — J. 11^ 23, $ i«— Oip. XXY, 9. 

91. 
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sirent entre autres ce principe , que lefidéicommisaaire k 
qui riiérédité aurait été léguée en tout ou en partie, pren- 
drait, dans certains cas, la place de l'héritier aussitôt après 
qae ThérédHé lui aurait été restituée *. C est ce que nous 
verrons tout à Fbeure avec plus de détail. 

§ 8 r7 . Telles furent les difil^rences qui existèrent entre 
les legs et les fidéicommis jusqu'au temps de Juslinien. 
Gependant<iéjà avant cette époque les paroles solennelles 
unt^es dans les le^ avaient dù tomber en désuétude * ; 
c*^t ce qi;ii engagea ce prince à ne plus admettre de 
distinctions entre les fidéicommis et les legs, et k sim- 
plifier le droit de léguer en général , par Tabolition des 
anciens modes dont nous avons parlé ($ 814}; il voulut 
que la volonté du testateur, de quelle manière qu'elle eût 
été exprimée, sortit son effet; que les donations, quelle 
qu'en fut la formule , fussent fournies ; qu à l'avenir on 
soumit les legs et les fidéicommis aux mêmes principes , 
et que parmi les règles qui les régissaient autrefois indi- 
viduellement, celles qui seraient -reconnues les plus fii* 
vorables leur fussent appliquées indistinctement'. 

§ di8. Le testateur peut laisser au légataire ou au 
fidéicommjssaire un objet particulier de sa succession; 
il peut aussi prier son béritier de lui en remettre la 
totalité ou une partie. Au premier cas, le légataire ne 
succède qu'à lobjet déterminé , et ce legs est appelé 
fideieonmussum singukm^ dans le second, de suite 
après la restitution de la succession , le légataire devient 
béritier : ce fidéicommis s\'ippelle universel (wuVeivale 

> Gaj. n, 9&1 et a5!3. — J. 1. c,5 3 , 4. 
•C. VI, 37,1. ai. 

* J n, ao, S a «tS. — G. VI, 45 , 1. i et a. ^ Vmn Swindemn , pag. 
76 à85.— 0. XXX, de légat. I, ViV 

1 
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fideicommissum) Aujoard*huion donne au fidéicommis 

particulier le nom de legs , celui de fidéicommis ayant 
été consacré au Âdéicomiuis universel 

TITRE U. 
Des Legs <; 

S 819. Les anciens définissaient le legs une donation 
laite par le testateur, et dont Tobjet doit être fourni par 

l'héritier^; mais comme dans la suite on pul faire un 
legs par la voie non-seulement de F héritier, mais encore 
,de tous ceux à qui il revenait quelque chose de la succese- 
sion * , le legs peut être défini plus généralement le don 
que fait un testateur d'un objet particulier de sa succes- 
sion ^. Les legs diffèrent de Finstitation d'hérédité en ce 
que le légataire, loin de représenter le défunt et d'occu- 
per sa place, n*a droit dans sa succession qu^à la chose 
que celui-ci lui a spécialement léguée. 

§ 820. On ne peut faire un legs que lorsqu'on a le droit 
de tester ' , et ce ne peut être qu'en faveur de celui avec 
qui on a faction de testament ^. Ce n'est pas k l'héritier 
seul qu'on peut iteiposer Tobligation de fournir un legs , 
ainsi que cela arrive le plus ordinairement : on peut en- 
core faire peser cette obligation sur le légataire , du 

J. U , a4 pr. — Gaj. II, 360L 

* Hfiîneepii Elément, jdrgentorati , 1 788 , p. ao. — Delvinconcl , 
EUmenta , p. ai5. 

' J. n, ao et a4. — D. 1. So, 3i et 3a..~ G. YI, 37 et $iiiv. — 
Makelde/, Lehrbuchj p. 5ioà5i5. 
4 D. XXKI, de légat. U, 1. 36. — J. h. t. $ 1. 
» J. n, a3 pr. 

* D. XXX, de légat. 1, 1. 1 lO pr. 
7 D. XXX, eod. 1. 2. 

* J. h. t. S 34- On peut cependant laisser des aliiuCDts- à celui qui est 
incapable de recevoir. — D. XXXIV , 1 , 1. 11. 
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moins jusqu'à coneurrenee de la Taleur de Tobjet qui 

lui a été légué ; car ce qui lui serâît imposé au-delk , il ne 
serait point tenu de l'exécuter, d'apivs ce principe, «pie 
nemo plus onerari potest quàm honoratus est. Cette 
règle toutefois n*est point applicable à Tbéritier, lequel 
représente absolument la personne du défunt *. 

§821. Pour que le le{js soil valable , il suffît que la vo- 
lonté du testateur soit connue j peu importe que les pa- 
roles dontil s* est servi soient impératives ou déprécatives, 
puisque nous ayons yu que les legs et les fidéicommi» 
ont été assimilés les uns aux antres ^. Du reste , le legs 
feît dans un testament n'est utile qu'autant que le testa- 
ment lui-même est valable , pX qi^e la personne du léga- 
taire est certaine ^. • • 

5 8aa. Ubérîtier ne peut pas se fournir un legs à lui- 
même; mais il peut le recevoir d'un cohéritier Il n'y 
a donc .que la portion que son cohéritier aurait délaissée 
qui puisse lui être attribuée à titre de legs, celle qu'il 
devrait se donner à lui-même lui appartenant déjà en 
sa qualité d'héritier 

§b'23. Toutes les choses qui sont dans le commerce 

peuvent faire la matière d'un legs, pourvu toutefois 

qu'elles n'appartiennent pas ^é^a. au légataire ^pe^ iip- 

porte d^aîlleurs qu^elles existent à présent ou datns Fave- 

nir, qu'elles soient corporelle^ ou incorporelles*. On 

» J. II, 24 , § I . — D. XXX, de légal. 1 , 1. 92 , $ a. — D..XXXU, de 
légat. III, 1. 1, §6. 
> J. h. t. $ a, 3. 

3J. h. t. §25. — Gaj. II, Sa38, ^«7. 
<D. XXX,delegai.I,l. ii6,§ I. 

5D. XXX,cod. 1. 34,$i.— D.XXXI, de legiu. H, 1. 75,$ i.— 
D XXXVI, i,L 18, $3. 

6 J. h. I. § 4, 7, 10.— D. XXX, de Icgal.I, 1. 24. — D. XXXI , de 
ly 1. 17. — Le legs ési nul «i la cliose léguée au légataire a été «liénée. 

J.eod.,$io. 
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• ■ * 

peut ftimi léguer des choses parfieiilîèrres , clés uni¥ei^ 

s«Htés de choses, et même ime partie de l'hérédité; 
maisy dans ce dernier cas , le légataire ne recueille les 
biens que déduotion &iie des dettes. U ne sucfcêde point 
dé d»oit, *€lt leacréaiie^rB'de la sntesessi^^ ne peuvent 
dîrijrer lieurs actîoitt cétiti^ l'héritier. Awti^foîs 
celui-ci avait soin , avant de délivrer le legs , de stipuler 
aiafl^tâilW'Uiie certaine somtifte , k raison de celles quii 
poti^ah ifa^'dansle tsàs de payér personnellenicMM et en 
Sâ qUaH fé d*h^!cfîMitix eréànciei<s de la èuKïééssion. (Test 
ce f[iiî a i«it appeler cette espèce de legs legatutn par- 
Utionis ' . •' ' ■ ' " • . - ' 

$ 'Bà4* Le testatenr peut léguer aonnseulemënt ses 
biteiU V mais t^MOve ceux de Théritier ou d'un tieis. S'il 

lègue la chose d'un autre , il est censéftyoîr voulu impo- 
ser h son hiéritier l'obli^jation de l'acheter et de la donner 
ilii- légataire, et^ dansle^clls où Tachât n'en serait. pas 
poittible , de loi en ;pàyer la TBlè*r. Tonte^s «i pHk^U 
l«(rsin^estii«ilàlile qu'avitutit que le testateur â'stiqiie 1^ob«- 
Jetqu'il aléguéne lui apjiartenait point ; car s'il Ta, donné 
parce qu'il s'ei> croyÂit le maître , le legs n'est point va*- 
lablé^ à moins €e{l6tidaiift qu'il ne soil/filit eu filveur «l'une 
pMooM h 4id i) seit k ptéSMuner que W «cmmqi^ V4m* 

lait à tout prix donner la chose qui en est l'objet 

S 8a6. Le legs d'une chose in génère sera valable s'il 
se trouve des choses de cette espèce dans la succession \ 
tt dans ce cas .le chojii!; de la chose, af^aftiendra au léga- 

tJlp. XXIV, a5. — Ulp. XXV , 14 ei i5. — D. XXX , de Icgat. 1 , 
1. 27. 

»J. h. t. §4. — J. ll,o/j,§ I —C'.h.t.i. 10.— D.XXXl,<k'lqiat. 
1, 1. ()7,§ 8. — De ia intime manioïc, lo testairur qui l('(jii<' une clioso 
hypothéquée, et qui connaît Thypothcquc, oblige taciiemeutriiéritîer à 
ladégager. — J. eod. $ 5. " . - • ; . 

\ 
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taira S S^îà n*y cyaapM^et que le legs eoit um mevble, il 
sera ePMsere valeMe. Ukénder achètere la eboae et Ui 

fournira de son choix * ; mais s*il s'agit (ïw immeuble > 
If^ \eçs sera nul , comme étant incertain ^. .< . . > ^ <- i i« ' 
8a6. Panni le» legs de eheieaiiiieorporeUeti oa die- 
tingue principaleniept ceux d^cvéamee, àe deitB, de 0^ 

^bération, et àt servitude. legs de créance est celui 
par lequel le testateur dispose d'une somme due à son hé- 

^. ilitier en fiiyear du légataire : dans ee eaa TJiéritiec eê4 tenu 
dft céder an légAtaîre l'action q«i résolte de: la cféance ; 
• aHii 0 n*eft point obligé penonttélleMkeut draoqni|)er]a 
dette , si le débiteur se trouve insolvable 

$ 82 7. Le legs de dette est celui par leq[«ielle testateur , 

| 4il>itettrdn l^gataira» l«i âÂt don de «e qn*îUui4liMt. 
Ôn legsde eette espèce , pour ètve valable ^ éoh eontenit 
quelque chose de plus que la dette : sans cela il ne ren- 
fermer^ijt|]^i){. y/i:^eJiii|éralité. Le legsde dette estdpnc 
iMiUbi soit Ka^Hpetqin'ilindiqiiersoUpliis forte que 
pelle qni éti^t déjà due 5 soit qne la dette devienne pura 
eit simple de conditionnelle et à terme qu'elle était aupa- 
ravant , soit que le legs accorde une hypothèque pour 
««MAC dette qui n'en avait pas ' ; dans tous les oas 9 il est évi- 

^jim$-^^^}^W!i»tifiifKà»\tà^m qne le testeteme 

r^nbnlu fiiire wrti'fibératité an légataire^ et son bérilier est 
t^nu d'exécuter la volonté jdu testateur, quand même la 

> J. h; t. J a». — D. XXXi delq|M. If; L roS, s ' 

• Si le chîiis n'a pat été doaaé au légataire , il ne peut prend» k 
larilleime ehoee} 00 ne peut le Ibfoer à woema la plu» taftwwa D. 
* ^(XXy lie légat. 1, 1. 37 pr., 1. 110. 

« D. eod. 1. 7 1 pr D. XXXV , 5. — J. h. i. $ a3. 

iJ. b. L s ai. — D. delcgat. I,!. 44, S 6. D.eod. L ^5 ,$ 1 i 2, 
r'S6pr. 

» J. h. l, S 14. — D. cod. 1. 84, 5 6. — D. XXXVU ,,7, L 4. . 



somme ne serait poyit du^ 1 poviirvu q«i*elle soit ceruitte - 
et déterminée- • 

$ 8ik8« C'est tout le contraire dans le legs de libération. 
11 a poar objet de contraii^idre l'iiéiîttei; à li]»érerle léj^ 
taire pai^ pacte on par acceptation de (^obligation qu'il 
avait contractée envers le testateur ou envers l'héritier 
lui-même. Ce legs. eft,donf: aqI lo^ue le légaUire u$t • ^ 
doitjîen * * . • 

§ 829. Enfin 9 e^9Êt encore n|i legf chose incorpoii 
relie que celui qui a pour objet une servitude • , un usiir 
firuit , un droit d'usage, d'habitation , une hypothèque '9 
des aliment»^ des featee annuelles, etc. ^. 

S 83o. On peut , dans un legs , obliger rbériticr à fiiire 
quelque chose en fiiTeur du légataire ; comme , pair 
exemple , à lui réparer sa maison , a payer ses dettes ; 
et un legs de ce genre est. valable toutes les fois que la 
chose <|[ui en est Vi^elest possible y et qu*elle n est oon- 
tmliré tli aux loisV ttiatix iùcàurs ' 
* § 8^1. liés legs petlyent être purs et,sîmples , condi- 
tionnels , à terme , avec modalité , et Ton peut dire à Té- 
gard dès conditions dont ils sont accompagnés ce que 
nous whtt^ dît de fiil!itiKiîti6n'd*béritierVqn'il iiut^ltis « 
tSitàéker'y en les interfArétiint , Ik Tintention du tèstH- 
teur qu'aux paroles dont îl s'est servi *. Ainsi quelque- 
fois une condition résolutive devra être considérée comme 
étant simplement suspensire Le terme d'un legs peut 

» J. h. f. § i3.— D. XXX1V,3, 1.3,$3, 1. a5. 

«D. XXXra,a. • . . 

3 D. Xni, 7, 1. 26 pr. • 

4D. XXXia, 1 et 34, 1. 

5 J. h. f . $ 2 1 . — D. XXX, d€ kgai. 1, 1. 1 1 i 3. D. XXXII, dç . 
légat, m, 1. la. 

« D. XXXV , I . - h. ul, 1, $ 3,i a et 3. 

7 D. h. 1. 1. 107. ' ... . . . „ • 
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èlre cerlafîri'ouTiKîerthHi \ Leseflfets d^tnë^huscou frufir 
désignation fnussc , de la peur, de la crainte, de la vio- • 
lence , du dol , sont les ménles par rapport àve legs qli'à 

$ 83^/ Dlins yaMîéil êrbh W ^ aVafft'tM^ )R^te& de 
lej^s qi^on rofj.nrdnit comme inutiles : le le^js qui précé- 
dait, dans le testament, Finstituf ion d'héritier, eéltii qui 
ne devait être acquitté qu'après la mort de rhéritîëry ët 
«èluf était il!^{t % titre de pumtfôn, nomine-ffœnœ, 

Jusiinieu a aboli ces crtusos de nullité , et a j)ermîs au 
testateur de l'hire peser sur Théritier telle charge qù^il 
voudrait, dans le cas il ferait quelque chose con- 
traire li ^ë^ Vbîonlii**: • • * 

•• ' î- • • • De la loi- Falcidia 4. •■ '» ' • ^T; f - ' 

S 833. Cette loi a pour ob^çt dç ft|iïç.,rt4HifSÀej^ ^ 
%M î^ele qwç^^liJve de.U,^n<!Çfiipîjp^ ii;«P^t 
été rés^é a,f l^rttier; elle ^e. permet ei^, G^fifet au^^i^ta- 
teur que de léguer les trois quarts dp ^soii^patrj^iioine^ 
Taulrq est réservé aux liériiiei^. (ucllc (jL^p^c^sition 

d^ la loi a été faite ;iàveur du testateur^ car .^uj^aiÇA- 
successions i^uxquellçi^ ils étaieat appelés «.par k raison 
qu'elles étaient absorbées par les le^s, et que dùs-lors ils 
n'avaient aucun intérêt à les r^<^eijlir K Déjà l'an de 

« D. XXXV, I , 1. I, § i — D. XXXVI, 2,1. 21 pr; " ' f 
* D. XXXV , 1, I. 7-2, sG. — J. h. t. § 29, 3i. - «î 

^ Ulp. XXI , § i5 à 27. — Gaj. II , S 221) à 2^3. —3. h. t. $ 3A à 36. 

~d VI, 33,1. 4 — c. VI, 4, 1. I. ' •• • *' ' 

4J/n,2a. — D. XXXV, 2. —C. VI, 5o. — Nov. I ,c. aî -î-G«j. 
II, ^ 224ci8uiv. — Ulp. XXiV,32. — PattLlli^ 8. ' * " 
' Voyez ks termes de la loi. D. h. t. L 1 pr. — J. cod. pr.' ' ' 
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Ramt ob avait porté lès lois FViria ' et Voconia ' pour 

foire cesser cet état de choses ; mais on n'avait pas encore 

• atteint d'assez près le but qu'on s'était proposé. 

$ 834- L'objet de la loi Faléidia ftil donc d'assuver aux 
liéiiftiers le ipMit lilm de la meeèttioii) et, dans le cas oh 
le testateur aurait légué plus 'deé tiHiis tpiartà tâe son 
patrimoine, d'opérer la réduction dos legs, de manière 
que riiérilier eût toujours le quart. Cette réserve s'ap- 
pelle du nom de la loi qui l'a réglée » nfuàiite' ^alci- 
diemm S'ily a pluBlieurâ hérltieihi, elle f^rofitë k.tou» ^, 
sans distinction entre les lé|;itinies et les testamentaires; 
mais les légataires .qui sont obligés à faire ou à donner 
qnel^pe pliose n^f ottt point dréit ^. QuélqîlèfeSâk cepëkï- 
dant lè legs i]u*il» iont teiaus de paye^ est ènsce^tiblë* 
d'une dinûntttion proportionnelle à celle tfvHïl opère lui- 
même sur le legs principal *. * t' "- t :• î • ' 

§ 835* Ainsi donc il faut, d'après cette loi , retrancher 
dae legs et des ^déicmumis le qnart^lë'la suceéssioil , ou 
t du inoiné une partie snffiiNinte poui*«oni|^éteir le' quart* 
réservé à l'héritier. Cette réduction frappe également sur 
toute espèce de donations pour cause de niort; mais elle 
n'est point i^plicable aitit donatioils entré i4& ^' • <> ' i « ( 1 1 . 

$ 836. La quarte fiMdieAtté'ae eal^iÂe â^Apiês là và^- 
lenr dé la soeceasion aii:m<ttnent du décès du téktafïènlr, 

• • " , • ... M. .• • ■ , n »•! » I » !• • • î * 

> Gaj. II, § 225. — Gaj. IV, 23 et :>4- Tl?eQpibii. «ti pr. ^^Ciccr. 
pro Balbo , c. S. — Ulp. II, 7, 7.^ 

• Gaj. 11, •2']^. — Ciccr. in f^ern'm, 1. i, c. 4-^- — Ziinmern 
rœmich. rechst. Untersuchungen^ et von Savicny in den Abhandly etc. 
Kass. , iH'ioàiSai. ■ * , .. .4 ' 

» G. h. t. 1. 2 Cl 5. * « 

* D. h. t. i. 77 —J. h. t. S I ' ' » • ■' 
» D.cod. 1. 18 pr. ,1. 47, § i, 1. jj, § 2. • ' •'• ' -^^ 

' «D. eod. 1.32, §4. ! ' • ' ' 

7C. h. t. 1. 2à5, 1. 12 — D. XXXiX,(>. . ' » 

■ • 
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et. déduction fidte des dettes et des dépenses fim^raîres. 
Les gains et les pertes qfnie Thérédité peut finre dans la 

suite ne profitent ni ne nuisent aux légataires. L'héritier ♦ 
pouvant toujours répudier la succession doit courir seul 
la chance de raugmentation ou de ladiminution de rhéré- . 
dité ; sa quarte fiilcidienne se forme de tous les biens 
dont se compose son droit héréditaire * : on n'y comprend 
pas les legs, les fidéicommis et les donations qui lui 
auraient été faits d'ailleurs 

$ 837* Lorsque la part d*un héritier défidUant aocrolt 
a son cohéritier, voici de quelle manière Ton applique la 
loi Falcidia : si la part de l'héritier qui succède est ab- 
sorbée par les le^y les légataires se dédommagent sur 
celle de l'héritier renonçant de la réduction qu'ils cmt 
subie ; si , au contraire , les legs ne ti-appent que sur la 
portion répudiée , on prélève sur celle-ci la quarte fel- 
cidieuuey .conune on l'eut hit si elle eut été recueillie par 
rhéritîer renonçant ; enfin si les denx portions à la ibis 
sont ou ah^oiliées ou grevées de legs trop considérables , 
la réduction s*opère sur Tune et sur Fautre 

§ 838. 11 y a certains cas où la loi Falcidia n'est point 
/ applicable. Ainsi , par exemple ^ elle ne régit pas le 
testament militaire ^ lequel tire toute sa -force de la vo- 
lonté du testateur ^; eUe ne peut-être invoquée par 
l'héritier qui a négligé de faire inventaire % ([ui n'a été 
institué qu'a condition qu'il ne réclamerait point la 
quarte &lcidienne * ^ ou qui a renoncé au bénéfice de la 

» J. h. t. s 2, 3. — D. eod. 1. i , J 19,1. ^3 pr. 

» D. eod. 1. 74, 86, 91. 

s D. eod. 1. 78,87, § 4. 

* D. h. t. 1. 17, 9.2, 96. 

8 C. VI, 3o, 1. 32, § i4- ~Nov. I , c. a, S 2. 

^ C. h. 1. 1. iS. — Derogat. Mov. i, c. a. 
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loi 9 sok.scîenuneiit , soit par ignorance , en déU^ant le 

legs tout entier Enfin il n'y a pas lieu à appliquer la loi 
Falciilia aux legs pieux , ni à quelques autres V 

V TITRE IV. 

Des imitUeson inilnnés 

S BSg. Quelquefois un legs devient inutile on se trouvé 
infirmé. Gela arrive lorsque , par exemple , le testateur 

od !é légataire n'a point la fàctîon de testament , ou que 
le legs a été écrit sans le consentement du testateur, ou 
que la chose qui en est Tobjet est une de celles qui ne 
peuvent être léguées. Dans tous ces cas on suit rigoureu- 
sement cette règle, que ce qui est inutile dès le principe 
ne saurait acquérir dans la suite aucune force *. 

S 84o. Le legs devient inutile lorsqu^il est révoqué par 
le testateur. Cette révocation peut se fiiire dans un testa- 
ment, dans un codicille, ou de toute autre manière; il 
suffit que le testateur ait fiiit connaître sa volonté con- 
traire , soit expressément, soit tacitement *. Il y a pré- 
somption de révocation toutes les (ois qu'il a éclaté eôitre 
le légataire et le testateur une inimitié capitale qui a 
subsisté jusqu'à la mort du testateur ; lorsque celui - ci , 
sans y être forcé , a aliéné la chose qui faisait l'objet du 
legs , et dans quelques autres cas ^. 

» D. h. t, 1. 46, 71. — G. eod.1. 9, 19.— Nov. i, c. 3, 

• Nov. i3i, c. la, — Voyez Makeldey, Lehréuch,$ 5a3, n* q. 

» J. H, SI.— D. XXXIV, 4.*-Gaj. n, $ 229 à 246. 

4D. XXXIV, 7. On donte û la règle catoni^ftnA esc encore en 
▼iguear, parce que les 1^ ont été assiniilé* aux fidékoinmis. • 

» J. h. t. pr. — -D. h. 1. 1. 3, S lu— C. VI, 4a , 1. 27.— Textes qu'il 
est dif6cile deconciUer avec D. h. 1. 1. 3, $ 7. — D. XXXIV, 5, 1. to 
V^' — Voyw Gœichen^ de Zeiuchrijïjur, ete . , vol. i , n" 6, et plusieur» 
autres in mvhitf. Jur civil praxis ^ Toi 1, un 33 , 34, vol. 3 , n» 7. 

< D. Ji. 1. 1. 3, S 1 1 , L i3.— J. H, ao , $ 12. 
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$^ii.hp legs se perd encore par le tran^ri (nuiif-- 
latione)y lequel , selon Paul , s'opère de quatre manières : 

1° lorsque le legs est transporté par le testateur d'une 
personne à une autre > lorsque le légataire chargé de 
donner ou de faire quelque chose commet lui-même ce 
soin a un tiers ;.3<* lorsqu'une chose est léguée pour une 
antre , comme un champ pour dix écus d'or ; 4^ enfin 
lorsqu un legs, dans Forigiae pur et simple, est trans- 
porté sous une condition et vice versd £n'gén^aj^^'|^p 
legs transporté f même irrégulièrement, est censé retiré » 
Il moins qu'il ne résultât du transport même la preure du 
contraire. 

S Si^, Le legs s éteint aussi par la perte de 1^ chose 
léguée ' , par la mort du légataire ou par son incapacité 
arrivée avant le jour de la délivrance , par le manque de 
la chose léguée , par la rupture du testament (testamento 
rupto)y ou par toute autre cause de nullité ^ 11 s'éteint 
enfin si le légataire a acquis à titre de gain.(ej: causé 
lucrativd) la chose léguée. C'est en efiet une maxime du 
droit (c que le concours de deux choses lucratives rend la 
« dernière inutile » 

§ 843. £nfin ou peut perdre un legs pour cause d'in- 
dignité , et dans ce cas le legs est acquis au fisc \ .U peut 
arriver aussi que le legs soit considéré comme non écrit; 
c'est le cas du légataire qui a écrit lui-même son legs dans 
le testament. Aux termes du sénatus-consulte Libonien, 
ce legs doit étre'regardé comme non écrit » quand même 

> Dt h. t. 1. 6 pr. ^ J. cod. § 1 . ^ 
' * J. ùo, § 12, ai. « 

« J. cod. S 16 et 18. —D. XXXII, de légal. UI, 1. 88 pr. — C. VI, 
5i , 1. 1, S 2 , 4, 7. • ' . 

4 J. cod. $ G.^D. XLIV, 7, i. 17. 

»D. XXXIV, 9. 
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il sefaîL pi'ouvé qu il esi l^efk réellement i'cj^reseiou do 
la.vo|(oiUé, du testati^ur ^ 

TITRE V. 
• • ■ . 

• ** 

^ De TAcquisilion Jes^l^s . : , 

§ 844- L'acquisition des le{js se fait de droit, en telle 
sorte (\u h partir du terme fixé par le testateur le legs 
semble être transporté sur la tète du légataire , même k 
soii tû^u 9, toùtesles foU qu^il ne Fa point répudié 

S 845. H'fiiût iîstinfruer par rapport aux \egi le jour 
çui cedit et le jour qui venit. Dans le |)reinier cas, 
le lef^s est dùj dans le second, il peut être exigé (S 191) 
Cest le jour t/ui cedit, au moment du décès du testateur^ 
si le le(;s est pur et simple ; et s^il est feit sous une con- 
dition ou pour un temps indéterminé , au moment que la 
condition se réalise ou que le jour est arrivé * ; si le léfja- 
taire meurt auparavant , le legs ne lui est point du. Cest 
le jour qui ^'enit inmiédiatement après Tadition dé Tlié- 
rédité , ou dès que la condition est accomplie , 6u enfin 
si le legs est fait pour un jour précis a l'échéance du 
terme 

S 846. Quand le legs peut être réclamé , celui qui Ta 
fiiit est obligé par quasi-contrat a ibumir la chose qui 

en est rol)jet , et la partie de la succession qui en est 
grevée est soumise h une hypothèque tacite j s'il s'agit 
d*un objet particulier et déterminé qui se trouve dans 

> D. XXXIY , 8, 1. I et 5. — ( N« la fin du S 843. } 
^D.XXXI, d« légat. 11,177, 15.— D.XXX, dek^t. 1, 1« 38, 
$1,1. 44, Si. 
»D. XXXV.— C.VI,5a. 
4 D. h. 1. 1. 1» pr' — 1>* l't 16, 1, ai3 pr» 
^ D. h. 1. 1. 5,-( 1 et a, 1. 7 pr.— C. VI, 5| » 1* i»5 1 » ^ 017. 
< D. XXXI, de legit. D, 1 3a pr.— P. h. 1. 1. ai pr. 
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la succeasion, la propriété appartient de droit au léga- 
taire au jour qui venit. Le domaine des autres choses 
ne Ini est acquis que par la tradition *. ^héritier ou 

tout autre fjrevé doit apporter le plus grand soin à la 
conservation de la chose léguée ^ et quoiqu'elle soit aux 
risques et périls du légataire ^ néanmoins tant qu'elle 
n'est pas en sa possession le détenteur est responsable 
de la plus petite négligence La chose doit être délivrée 
avec toutes les charges qui y sont attachées , ainsi qu'avec 
ses accessoires et tous les fruits qu elle a produits depuis 
la mise en demeure de Théritier 

S 847 • ^^B^ condition , le légataire 

peut exiger de Fhéritier chargé de la délivrance une cau- 
tion pour la conservation du legs 9 à défaut de quoi il a 
le droit de demander l'envoi en possession des biens ^. 

S Lorsqu'une chose est léguée k plusieurs , et que 
l'un des légataires fait dé&ut avant le jour qui ceditj la 
part du défaillant accroît k ses colégataires , pourvu tou- 
tefois qu'il soit constant que l'intention du testateur était 
de préférer, quant à ce , les légataires aux héritiers *• Qr 
pour reconnaître la volonté du testateur k cet égard il 
faut considérer de quelle manière le legs a été fait. Il y 
aura lieu à accroissement au proÂt des légataires si le 
legs est fidt k plusieurs conjointement, soit explicitement 
( re et *verhi$ ) , comme si Ton a dit Tido et Sempronio 
domum rneam Ic^Oj soit implicitement (re) , comme si, 

» C. VI, 43 , L 3, S 3.— D. XXX, de k|pit. 1, 1. 6j 1. 9pr. 1. 86, S a. 
^B. XXXI, de l^at. II, 1. 80, J a. 

• D. XxX, tit. cit. 1. 4?» S a» 4» 5- 
< J. eod. S i9f' 90. 

«B. XXX, 3et4.-.G. VI, 54. 

• G. VI, 5i, L I, S 1 1 et tiiîv. — J. Il, su, S 8. — Gaj. Il, % 199, 3o5, 
306, 31 5. — Ulp. XXrV, $ 13, i3 , aveeietcomctîoiM de Gondieiiiiis. 

— yatUsan, jur,fixLgm, , pag. a i à 38. 
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après aTOÎr dit quelque part dons le test&nieiit,' JVtzb 

a'des îneas lego j, on ajoute plus bas, Sempronio œdes 
mcas lego ' . Mais la portion du légataire défaillant acci^it 
à i'b/éi:itîer legs est {ait à plusieurs divisément, o*est* 
à-dire lorsque le testateur a assigné à ehacum des légtr 
taîres la part qu'il doit prendre , comme s'il a dit : Titio 
et Sempronio œdes meas lego et iile unam , huic duos 
partes, ou » Tido et Sempronio rem, œquis partibus, do, 
iego\ 

. § 849- n y a cette différence entre les légataires con- • 

joints re seulement et ceux qui le sont re et verbis {mis- 
tiiTi), que les premiers acquièrent le legs à leur insu et 
même malgré eux y mais libre de toutes charge», tandiis^ 
que les autres ne Tacquièrent qu'autant qu'ils leTeùlent, 
mais avec les charges qui y sont lâchées* Cest ce qui a 
fiiît dire aux modernes que ceux-là ont le jus non decres^ 
cendi , et ceux-ci le jus accrescendi ^ . « 

S 85o. Dans le legs d'un usufruit ce n'est pas seulement 
la portion du légataire renonçant qui accrolt'à ses'oôlé- 
gataires , mais encore celle du légataire" cfui (ait défeut 
après l'avoir acquise ^. Cela vient, disent les anciens , de 
ce que chactue jour c'est un Àouvel usufruit qu'on instituei 
et qu'o» 'légué-, .au lieu <[ûe la 'propriété tae se ^dmme' 

* Ç..cii. 1. I «i,!!. — cit. 5 8. -y Auuefiiis il n'y «taUftU'ficatià. 
accroisieinent enlre kt légauiiu qui avaient reça per damnadonem , 
car Tobli^tion do fournir éuit entre eux divisée de plein droit^ diû«b ^ 

UIp. '1. ce. — yaHean.fragm .p. 29, 1. 5, p. 37, 1. 30 à a5. » • * ^ 

* Dan» le dernier cas» y a-t-il lieu à accroissement? Notre opinion re- 
pose sur D. TU, 9 et 3 pr.,1. ii,^'ya»k,fragm. p. 33,l.*a|'!ik''3k» 
p. a4, 1. 5*-^ Pour Popinion conttiaireonciteDéXXXyl. li 16, S Si' 
— D. XXXII) de légal. 111, 1. 89. — Mais ces passages bien énteadna 
appuient noâe maniètedavoir. — YAyca 9. XXXIV, 1. 7 pr. 

s C. cit. 1. 1 ,$ 11. 

* D. VII, a. — Finie, fragm. I. ce. 

aa 
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qu^une seule fois et irrévocablement au nkbinent même 
où elle est acquise *. . \ 

$ d5i. Le lëgauire qui meurt après le jour qui cedit 
transmet à ses héritiers le legs auqttel il avait droit, 
quand même il ne Faurâit point encore accepté 

tit:^e vl ... . 

* * * • V • * \ 

Des Fîâéicommis 

% 85a» Nons Tenons de voir qné les teststenrs pQuvënt 

léguer une ou plusieurs choses particulières de leur suc- 
qesfkin , ils ont également le jdroit de charger leurs hé- 
ritiers^ 4d*i*eslitiier la totalité on vne partie de Thérédité 
à «n fidéîeomniîssaire , lequel y aus8it6t cette restitutio» 
effectuée , devient héritier, succède k loué les ?dttiît* dtt 
déhint, el représente sa personne comme faisait aupara» 
▼ant rhéritier fiduciaire. v é!,.v . 

^•8ddk .J>ans ranoien. dvoit on ne cminaiéSai<Lpoint 
d*1iéi^téi'fidéieommîs8aiKe 9 aenlement diinslles ea»*oÀ 
elle e3t admise aujourd'hui , il y avait lieu au legs par- 
tiaic&doint nous avons parlé au § Bs'i. Ce.ne fiit que sous 
k fèglié de i^éron» Tan de Rome 8x49 qiie le séaaim- 
oonsnke TrébeUianien permit aux créander» d*«nê «no- 
cession de diriger les actions contre le fidéicommissaire a 
qui l'hérédité ^ avait été restituée. Mais cette mesure, 
qui. mettait la r^qn^bilité. des héritiers k Tabri ^ i^e 
suffisait pait-.eAQOfe.ppur Iça engager à recueillir, une 

. ^rVoyez le» pailles de ÇàaB\ M de Miev, dànt i6 iFatie.fmgm, , 
|»g. 1. a6 à 3o. — Ce droit Ibt^ialili par Vaatorilé'det pradenii. 

«D. XXXVI, a, 1. 5 pr. 

5 Gaj. II, § a47 et «uiv. — Ulp. XXV , 8. J. U , a3 , S i4 et a«îr. 

^D. XXXVI, a. — C. VI, 49. • : . • 

4 Gaj. II , S a53. — J. h. t. 5 4. 
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succession qui ne leur olFrait le plus souvent que de 
faibles avantages, et quelquefois même aucun. On rendit 
donc le sénatus-consulte Pégasîen , lequel, éte&dânt'aù . 
fidéicommis les dispositions de la Idî Fdeidia , atitorisait 
l'héritier institué k retenir le quart de Tliéréditë qu'il 
avait été cliargé de rendre au fidéicomraissaîre , et dans 
le cas où il restituait l'héridité en entier, conformément 
afU sénatuMOiuiulte Trébellianien , à stipuler du fidéi'- 
éoiiimissaire des garanties suffisantes pour le mettré ii 
l'abrt des poursuites des créanciers auxquelles il était 
exposé tant que ce dernier n'était considéré que comme 
âbnple légataire Enfin , en vertu de ce même sénatu^ 
consulte Pégasien , Théritier instittié était obligé k ftiit^ 
adition d'hérédité; et lorsqu'il Refusait sous prétéiété 
que la succession était onéreuse , le préteur pouvait, ^ur 
la demande du fidéicommissaire , le contraindre k la 
recueillir et k la restituer en entier, en ayant soin tDtité* 
fois' de filtre pe^ les actioiù^- sùr èelui «jpoi reciieillAic 
l'hérédité , de la même manière que si elle eût été resti- 
tuée en vertu du sénatus-consulte Trébellianien *. 

Justinien réunit et fondit les' unes dans les autres les 
dispositions de ces deux sénatni^consultes, auJiquelle^ il 
attachalè nom du «énatusNeonÊsulte Trébellianien '. Ainsi 
dans le nouveau droit l'iiéritier qui , sans y être forcé , a 
fait une adition d'hérédité, peut retenir le quart des 
biens delà suc'Céssion^ delà inême manière que celui 
dont la portion a ^té absorbée par les legs peut le 
en vertu de la loi Falcidia ; et on donne k cette réservé le 
nom de quarte trébellianique. Du reste, on suit dans l'éva- 
luation de celle-ci les mêmes règles que pour la quarte 

^GaJ.II, 254. — Ulp.XXVl, i5.— J. eod. 1^5 etsuiv. 

• J. eod. § 6. — Gaj. II, § 2.55. . » * 

»J. h. l.Jy.-— C. h. 1. 1. 7, § i. 
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Ê^cidienne. Aprè« h, r^titution de Thérédité ' , 1^ fidéi- 
commissaire .tient Ja place de Fhéritier squs tons Ic^ 

rapports. • • 

$ 854* Celui qui a le droit de tester peut également di»-' 
poser de toute sa succession par fidéicommis ; mais çe ne 
peut être que par la voie d'ui^ héritier légalement insti- 
titué * , et en fkveur d*une personne avec laquelle il ait 
la foction de lostament. Le fidéicommis peut être pur et 
simple 9 ou conditionnel , à partir d'une époque certaine 
ou pour nn temps déterminé. Enfin Théritier pent être, 
chargé de ne restituer l'hérédité qu*après sa mort ; et cette 
clause est toujours présumée , lorsque l'héritier doit foire 
cette restitution à ses propres héritiers On peut dispo- 
ser par fidéiconmiis de sa propre succession , ou. de celle 
d'un autre 

S 855. Le jour de la délivrance du fidéicommis étant 
venu, riiéritier fiduciaire doit le restituer au fidéicom- 
missaire, à moins que. c.elui-ci ne Tait répudié La res- 
Utuitioii est parÊiiie pAr {a* ti^dition dçs choses dont se. 
compose le fidéicommis ^ ou par la simple déclaration 
que lait l'héritier qu'il le rcsîitue. Aussit(^l après ce 
Mran^pprt ^ l^s actiojQ& actives de rhéréditéj^méme celles 
f|ii Qonj(^nie|[i^ le|S^u«{aî^y.^ fidéicom- 

1 Gaj.Il,§ 354. — D.XXXV, 2,1.74, 1. 3o,S7. — D. h.t. 1. '^Pi"- ' 

§ i ei a , 1. u:^ » 5 a, 1. 27 , 5 I . — Quelques auteurs pensent qu'il y avait 
une autre manière île compter lacjuarie, et ee d'après la difficulté des 
passages suivants. — D. XXXV, 2, 1. 80, 1. gi. — C. III, 30, 1. ^4; 
mais voyez les observations de Cujas. C. ATII, 34- — Voyez Lindelojf 
Arch.fiir civ>. , vol. 4 » 3o , et Makeldev Lelirhuck , S 5 et 36, n* e. 

» D. h. t. 1,67, S 3.— J. h. t. Sa e; 8. . 

? p. h. t. l. 74 pr. — J. h. t. §10,11. 

4 Voyez. //.^/. I feise, de aliéna lu irtlitatrrrsiituendâ. Goltingac, 181O. 

* De ce que la restitution n'est pas onlonnèe à jour fixe, elle doit avoir 
lieu de suite après Tadilion d'hérédité. D. XXXII, de légat. III, 1. 41 > 
J dernier. 
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missaire et les actions passives sont, ouvertes contre lui. 
Il doit aussi délivrer les legs dont Thérédité est grevée , 
pfpopordoniiellement à lapart qn*il prend dans celle-ci. 

$1^56. Avant la restitution de Thérédité, Théritter fi- 
duciaire est, h la vérité , le maître des biens qui la com- 
posent^ mais il ne peut aliéuer ceux qui font partie du 
'fidéicommisy qne pour acquitter les dettes. Les biens qui 
seraient Tendus ho» ce cas » le fidéicommissaire a tou- 
jours le droit de les revendiquer, sans qu'on puisse ja- 
mais lui opposer la prescription. L'héritier chargé de 
restituer la partie de l'hérédité qu'il laissera à sa mort 
est tenu d'en conserver le quàrt , et doit donner caution 
à cet effet Le fiduciaire est également tenu de donner 
caution toiitfs les fois qu'il n'apporte pas à la conservation 
des biens de l'hérédité les mêmes soins et la même dili- 
gence qu'il met ordinairement dans ses propres afi&ires. 

$857- Le fidéicommis s^éteint par les mêmes causes 
que le legs : ïl s'éteint encore par la renonciation dû fi- 
déicommissaire ; et dans le cas où il est fait en foveur • 
' d'une famille: entièpey par la mort du dernier de ses 
membres'^; » ' > • ' 

TITRE yil. 

' " • Des CodicilÈ» 4. 

• . . •• ' . .* . . Il . • • • 

$858. Dans l'origine, les o6dicille8 étaient (outiâsn- 
plement des lettres dans lesquelles le testat^r priait son 

héritier de restituer un hdéicommis à la personne qu'il 

■ 

> • ■ 

» C. VI, 43, 1.3, S a et 3. 

» D. h, t. 1. 54, 58, § 7. — Nov. io8, c. i à 3.-*- 27k;ini«, .toiQ. v, 
p. 4^7- Un article de IM. Mcyer trAtnsterdam. m 
3D. XXXI,dclcyat. II, 1..5i8,i 3. — Nov. i59,c3eta. 
* J. U, 25. — D. XXIX, 7. w-jC. yi» 36. 
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loi désignait. Avant Justinien , ces sortes de letttes n*é* 

tâient soumises à aucune loi lualité \ Ce prince voulut 
que le testateur manifestât sa volonté par écrit , ou autre- 
ment y en présence de cinq témoins appelés à cet efifet * ^ 
que les codicUles fussent faits d*un seul contexte, ainsi 
que les testamenis , et signés des témoins quand ils se- 
raieat écrits. Mais le testateur fut dispensé de signer son 
codicille, même dans le cas où il aurait été écrit par une 
main étrangère. L*apposition du sceau des téimoins p'est 
pas non plus nécessaire* Les personnes qui peuvent ser^ 
vir (le témoins dans un testament le peuvent également 
dans un codiciUe- £ufin , 1^ privilèges attachés aux tes<- 
taments de ç^rtain^s personnes ont été étendus à leur» 
çodicilles» 

S 859. La l^cullé de lesler emporte celle de ftiire un 
.codicille , et d* y disposer de ses lûens comme on le juge 
oonvenable* Cependant on n'y peut ni donner ni 6ter 
rbérédité H est permis de &ire un ou plusieurs oodi^ 
• cilles , et les legs portés dans chacun d*eux sont bdns 
et valables. Toutefois le second déroge au premier dans 
tout ce qu'il contient de contraire aux dispositions dfi 
celui^si K 

$ 860. Il y a des codicilles ab intestat et des codicilles 
testamentaires : ceux-ci sont confirmés ou révoqués dans 
le testament. Dans tous les cas , les codicilles testamen- 
tweai tinmt touta leur force du testament 1 devieniient 
nuls dès que cdkiî-ei fttt in&rmé ^ 

» J. h. t. pr. 

• C. h. t.l. 8, 3. 

' i, h. t. S 3. — Maîê on peut pav fiéêleomiiÛR Uisser rbérédité i( jour 
fixe. 

4 J. h. t. §3. — C. eod. I. 3. — D. cod. 1.6, $ i. • 
I h. t. \. 3, S a, 1. 8 pr. — ' eod. $ ' ' ' 
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$ d6i. Lorsqu un testateur a déclaré que , dans le cas 
où le testament qu'il fiiit ne serait pas ralable y il entend 
qu'il soit considéré comme son codiciUe 9 on doit se con- 
former à sa volonté, toutes les fois que l'acte remplit 
d'ailleurs les conditions exigées pour les codicilles. Tel 
serait y pàr exemple , le cas d'un testament signé par tm 
on deux témoins inhabiles. Dans ces circonstatices <>n 
suppose que le testateur a voulu clfar^er ses Héritiers ai 
intestat d' exécuter ses volontés dernières , de délivrer les 
legs , et de restituer l'hérédité aux héritiers institués , 
sauf la retenue du quart, comme dans le cas d^tln fidéicomr 
itiis. On donne k cette clause le nom de codicillaire : û 
feut qu'elle soit expressément énoncée dans le testament : 
on ne peut l'y suppléer que dans le cas où le testateur a 
déclaré formellement qu*il yeut que son testament sorte 
son eflfet de quelque inanière qnc ce puisse être. jQuand 
le testament est Valahle, la clause est superflue, son objet 
n'étant que de donner de la validité à la volonté dernière 
du testateur ' ; mais alors l'acte est considéré, au choix 
de l'héritier institaé, ùa Coifiiifie testament, on comme 
eèdicille. Il ne peut Jamais être Fun et Fautre k la fois * 
§ 862. Un fidéîcommii imposé par le testateur de vive 
voix ou de toute autre manière à l'héritier présent est 
bon et valable, et le légttaire peut déférer le serment k 
rhérhier qui refuse de le délivrer 

> I>. XXVm , 1 , 1. 34 , s I. k. 1. 1. -t et-a, s 4- 
• G. k. 1. 1. 8 pr.,S I à 3. 
sj.U,23,$i9.— G. VI,43,1. deniièie. 
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TITRE Vlll. 
Des BonâtioDfl pmtt eauae de mort *. 

$ 863. La donation ponr cause de mort est celle qui ne 

doit être parfaite qu'au moment de la mort du donataire. 
On peut ùâre une donation de ce genre de différentes 
manières et pour divers motifii. Une personne Sût une 
donation pure et simple par la seule considération qu'elle 
doit mourir un jour. Une autre , efFrayée à la vue d*un 
péril inuninent, disposç de ses bien$ en faveur d'un 
individu qui doit en acquérir la propriété à Tins.tant 
même , ou dans le cas seulement où le donateur périra 
flans le danger En général ce qui distingue la donation 
pour cause de mort de toutes les autres espèces de libé- 
ralités, c'est que le donateur en la £mant est censé pré- 
£èrer ses intérêts à ceux du donataire, et les intérêts de 
ce dernier a ceux de ses héritiers i 

S864« C'était une question parmi les anciens j uriscon- 
sultes de savoir si ces sorte^ de donations ont le caractère 
d*une véritable obUgjition \t ou ai Ton ne doit pas plut5t les 
considérer comme des espèces d^egs ou defidéicommis *. 
Justinien embrassa ce dernier avis , et assimila presque 
en entier les donations pour cause de mort aux legs 

$ b65. Tous ceux qui peuvent faire un testament ou 

sJ.U,7,Si.*--D. XXXIX, a.— G. Vm, 57. --Psr1i»,s» 
tent, m, 7. 
«0. h. 1. 1. s, L 35>$4. 
s J. h. t. { 1. — D. «od. 1. I pr. , 1. 35, J a. 
4 Ainsi parle Paul. D. h. t. L 35, J 3. 

* Ainsi décident Julien et Ulpîen. B. eod. 1. 17, 37 pr. — ^D. XXXVIII, 
5, 1. 1 , { 1 n p«rdt que Pomponius a été de la mènie opinion. Voj . 
faiw,Jhagm, p. 66, 1. t5 à ao. 

•G. h. 1. 1.4.-- J. cit. $ I, 
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un codicille peuvent également faire une donation pour 
cause de mort; peu importe qu ils aient testé ou non ^ 
De plus., les. fils de fiimîlle qui^ hoot le oas àa pécule 
militaire , ne peuvent jamais tester, ont le droit de faire 
une donalioii de ce genre avec le consentement de leur 
père Cette même donation est valable entre époux ^. 
: $ 866. On ne peut donner pour cause de mort qu*à 
Deux avec qui on a faction de testament ^. Ponr savoir 
si un individu a pu recevoir une donatiou, il faut se 
reporter non au temps de la donation , mais au moment 
du décès du donateur ^. 

$867. On peut donner de cette manière des choses 
pardcnlières, corporelles ou incorporelles, des créances 
^s universalités de clioses, et même tout un patrimoine. 
£lependant le donataire ne prend pas la qualité d'héritier; 
seulement il est assimilé au légataire partiaire,'a moins 
toutefois que le donateur n'ait yonlu qu*on lui restituât 
toute rhérédité comme à un véritable fidéicommissaire 

§ 868. La donation pour cause de mort n'est point 
parâiite par le seul consentement du donateur; il fiiut en 
•outre qu'elle soit ^ite en pvôsenœ de cinq témoins, dans 
la même forme que les codicilles. Le consentement du 
donataire ® est également nécessaire ; sans cela la dona- 
tion serait un véritable legs ou fidéicommis ^. Du reste , 
on n'exige, pour la valadité de la donation, ni qu'elle soit 

' D, h. t. J. i5 , 25 pr. 
» D. cod. 1. 25 , § I . 

* D. XXIV , I , 1. 9, S 1, 1. 1 o, 1. 1 1 pr. 
« D. h. t. 1. 9,1. 35, S a. 

* D. cod. 1. 22. 

« D. cod. 1. 18, S a, i. 38. 
7 C. h. t. arg. 1. I. 
8C.h. t. 1. 4. 

» D. XXXI, 1. 1, 1. 75 pr. , 1. 77, S a6. 
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insinuée apud acta, ni quelle soit accompagnée de la 
tradition des choses sur lesquelles elle frappe *. 

% 869. Puisque la donation pour cause de mort est ts- 
similée aux legs , elle est imparfaite et essentiellement 
révocable tant que le donateur vit • ; mais à sa mort elle 
devient irrévocable » et Théritier n'est pas moins tenu de 
délivrer les objets qu'elle embrasse que ft*ils ataient été 
donnés par un legs ; mais par la même raison aussi il 
peut réclamer le quart libre des biens de la succession, 
et ^ire réduire en vertu de la loi Falcidia les donations 
. qui attac[ueraîent sa réserve 

S 870. La donation dont nous parlons dififere des le^ 
en ce qu'elle est toujours efficace, qu'il y ait eu on non 
adition d'hérédité * ; qu'elle n'est point rescindée lors 
même que le testament a été abandonné ou que les legs 
qu'il contient ont été tous réroqués \ qu'enfin celui qui a 
succombé dans Fattaifue dirigée contre le testament ino^ 
ficieux n'est pas privé des choses qui lui ont été données 
pour cause de mort *. 

$ 871. La donation est révoquée par un ch ange m ent 
de Tolonté de la part du donateur, exprès ou tacite par 
la mort du donataire arrivée avant celle du donateur 5 
elle est inutile lorsque le donateur est devenu insolvable ^* 
Qnaml la donation est rescindée , on doit restituer les 

» C. cit. 1. 4. 

» D. h. t. 1. 7, 27, 37, Si. 

* C. eod. 1. 2. 

4 D. h. t. arg. 1. 25 pr. , 1, 3a. 

* D. XXX1V,9, 1. 5, S 17. 

«D. XXXIV, 4, ar(j. 1. 18, 24, S j. — J. H, 20, S i2.^C'eslà 
coci que se rapporte ce titre du Patic.Jragm. p. Co; Quaruh-thnaior 
^iiielli^atur revocasae donaUonem. 

7D. h. 1. 1. 17. 
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choses dont la txadition avait déjà été iaite La donation 
qtt*on Élit en yne d*im danger imminent est censée révo» 
qnée dès que le danger a oeasé et que le donateur n*y a 
point péri 

§ 892. 11 y a beaucoup d* analogie entre la donation 
pour cause de mort et la capion pour le même motif. U 
y a capion pour cause de mort ' lorsque, à Toccasion de 
la mort d'une personne , on paie quelque chose , soit pour 
remplir une condition imposée par le testateur'^, soit 
pour se dispenser de faire adition d'hérédité ^ Uépoux est 
censé recevoir (cu^eiv) pour cause de mort ce qui lui a 
été donné par son conjoint à titre de donation entre 
vife ; car il semble qu il n'en devient le maître qu à Toc» 
casion de la mort de celui-ci ®« 

» D. eod. 1. 3o,35, ja. 
« D. cod. 1. 29. 

3 D. h. 1. 1. 3i pr. 

4 D. h. t. 1. 8pr. ,1. 18 pr. 

5 D. eod. 1. 38. 
«D.XXIV, lA iifSa. 
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LIVRE SIXIÈME. 

D£ LA POUASUITE ET DE LA DÉFEKSE DE HiOS DROITS 

CHAPITRE PREMIER. 
Principes généraux, 

TITRE PREMIER. 

Des divers moyens par lesquels on peut défendre son droit. 

^' 8^i. Dans les livres précédents nous avons parcouru 
successivement les diflërentes espèces de droits qui pea* 
nous compéter : nous allons voir dans celui-ci quels sont 
les moyens par lesquels nous pouvons les foire valoir, 
etlesdéfeudre lorsqu'ils sontvîolés ou contestés. Il existe, 
en eiïet, certains remèdes {remédia) que le législateur 
a prescrits et réglés pour servir de sanction a nos droits^ 
et sans lesquels eeux-ci seraient le plus souvent inu- 
tiles et chimériques. 

$ 874* l'A plus sure garantie et le plus ferme appui de 

* Voyez sur cettematière Gaïas, lost. liv. iv; Just. Inst. liv. iv, 6, 
17 ; PauUBecepU tentent. , liv. i , io>i3, t , 5 , A. B. , tit. 32-87 ; Dig. 
liv. II, III , V, I, liv. XXII , 3-6, liv. xlu, xmv, xlix, i-i3. Cod.liv. 
Il, III, 1-37, Xvr, vii,4^ jusqu^à k fin, God. Tbéod., liv. 11, 1-18, 
liv. IV, i3-!iOy liv. XI, 'id jusqu'à la fin ; et parmi les ouvrages ci-des- 
sus, Disquisitiotifs, K. Dupont, m lib. iv , Inst. Gaii, Lugduni'Ba- 
tavorum, i8aa ; £. Burnoul, Exerciuuitderejudicatd , LtueUa Pari' 
sionun , i8u4 ; et mes Commentaires , liv. 1 , cliap. 5, vol. 1 » 385 et 
suivantes. 
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nos .droits résident dans raulorité des magistrats chargés 
de rendre la justice au nom du soureratn , d'examiner et 
de ternnner les contestations qui s*élèyent entre les ci- 
toyens, de réprimer les a(Tressions injustes, d'ordonner 
de légitimes restiUitions , et de prévenir les dommages à 
Tenir. Or, on arrire à toutes ces fins par le moyen des. 
actions, des exceptions » des cautions , des jugements^ ét 
d'autres actes judiciaires dont nous allons nous oecupeii. 

5 875. Indépendamment de ces voies légales, chacun* 
peut encore repousser la force par la force \ Ce drois» 
que la nature ëlle-inéme .nous enseigne , a été reconnn 
et, sanctionné par. tous les peuples; mais on ne .peut y 
recourir que dans le cas d'une absolue nécessité, et en* 
core l'usage doit-il en être toujours mesuré sur Timmif # 
nence et Tétendue^idu dang^ auquel on est exposé ^ 

' TITRE IL. * 

, Des Aclio|is en général. 

§ B76. Le moyen dont nous nous 'servons le plus or- 

dînairemenf dans la défense et dans la poursuite de nos 
droits est, sans contredit, Taction. Nous y avons re- 
cours toutes les fbi4 qu'une personne violé nos droits, 
6n qù^èllé en trouBleTékèrciëe, ' qu'elle libUs'cause quel- 
que dommage, ou qu*ëllér refdse* de remplir rbbîigatîôH 
qu'elle a contraclée en notre faveur. Les anciens Tont dé~ 
finiele droit de poursuivre eujusticece qui nous est du K' 
Par elle , en effet, nous contraignons notre adversaire à 
comparaître avec nierais |iar devïintla justice , poni^ se voir 
condamner, après suffisante information, à faire ce que 
nous avons intérêt qu'il fasse.. . , 

*.D. 1, 1 , 1. 3; IX, 2, 1. 4« 5 pr. — Gic. pro Milone, c. 4> i >• " " ' 

•God. YIII,4,1. X (ttftd^fvi). ' i. . . 

s Inst. ib aetionibus^ IV, 6. — 1. 5i . • ' ' ' 
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$ 877. Celui qui exerce raction a'appelie le deman- 
deur {actor aut petitor)'^ celui contre <fai eMe est diri«- 
gée , le défendeur (reus et quelquefois poêsêssor). 

§ 878. L'action est composée ainsi que Tobligation 

^17) de deux éléments distincts, du fait, etdu droit : 
le premier est appelé par les modernes la cause éloigée, 
et le second, la cause prochaine de Fàetion. Il faut, en 
efifet, pour qu il y ait lieu à une action, le concours lïe 
ces deux circonstances : premièrement, qu'elle repose sur 
un droit général , et ensuite que ce droit compète au de- 
BAndenr , et qu'il ^i soit contesté^r tin tiers ^ 

§ 879. Pour pouToir exercer Une action , il suAtd'étpe 
privé du droitpour lequel elle a été créée, et d'avoir en 
outre la libre administration de ses Inens *. Les pères ^ 
les tuteurs et les curateurs, agissant au no» de lénf« en-» 
ftints et de leurs pupilles qui sont encore en bas Age ou 
en état de démence. Les pupilles qui sont sortis de l'en- 
fance peuvent agir avec l'autorisation de leur tuteur, 
et, sUls ont des curateurs,, avec l'autorisation de ces der- 
niers Le fils de ^mille ne peut exercer aucune actioSi 
relative au pécule profectice sans Fautorisalion de son. 
père , lequel a le droit d'exercer toutes les actions du pé-, 
cule du fils, dont il a l'adminis^tratiop avec le consent^ 
n^ent de ce dernier 563). Lie mari peut agir ponr la^ 
dot de sa femme ^ et pour ceux de sea biens parapher-, 
nausydont T administration lui a été confiée 585 , 594)* 

• . * 

, , \ ...1 , 

t ». • 

,MI lAvt que ce dimt «oit picinimeiii tcquî^i jfià^où il qu'on, na 
peut fonder une action sur un jugement à T^nir« D. V, 1, 1. 35. 

* Cdui qui n'A pas la foculté d'aliéner ne peut ni trûuigér , ni re- 
noncer à ton droit en justice $ il ne peut éêht pas éterceir 'aoé ac- 
tion. . 

>G.III,a, 1. 1-3.— Inst. IV, 10. . 

A Aigum. God. VI, &i , 1. 8» S S. 
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£aifiii le eessMmiudre d'une action^queîboiiqae a le droit 
de Texercer au. nom de tqii cédant \ 

TITRE IIL 

« 

OrlgiiM progrès des Actiont chez Îm Romaids. ^ ^ 

. $ 880. Les aetions qui oui été le pho» anmennemêat en 

' HSage chez les Romains étaient appelées actions de la 
loi % soir parce tpi' elles avaiefit été créées toutes par une 
loi particiiliàre 9 soit parce qi^e les plaidears qui les 
intentaient étaient astreints k n'employer que les termei^ 
mêmes dont la loi s'était servie ^ ; or ces paroles sacra- 
mentelles , qui portaient le nom de formules , étaient 
secrètes : ponr les connaître on était oMigé de s'adresser 
an pontife<^ tant amaai bien que peur connaître les jonrtf 
où il était permis de plaider K GàVus compte cinq actj<msl 
de cette espèce : raclion da serment, de la demande (F un 
jugC) de la condiction, de la saisie, et des gages. Pour se^ 
faire' one idée dé la nature et du bot de ces actions y w 
peut eonsniter Gaftns , à qui nous en devons les premièrèai 

notions ^. ... 

$ 881. Mais toutes ces actions de la loi devinrent peu à 
peu odienses à eante de, le«r etfirème snbtilité. Elle» 

I 

.» IM^pr. , J I, fod. Oaii.. JV J 84. — PauL, Rtç. j^iM. 
3 , J 10. 

, On ignorait av«nt k déonurartn. det IntUuaeê de GàiU» et^ qtie 
c'était .que le» ticiioà^.«h Utois nooi le. sovont trè»-1iien aajounlUlini. 
Gaj. n, $ toet sniv. — Dupont, DUquùiUones, p. 6. — 7%^£f,y,-4M 
p. 4^4 ^ 4^- — Bnmouf, p. i à la. — Fan HasÊdt, S/>ecimtn Jurid, 
inoMigurale delegib, aci. GroningK, t6a4t ia*^« 
«Gig. iy,S4à 10. . •> 

4 Pomponiiu, de Orig. Jur, $ 6, $ 7.— Dupont, MHeiiumt. , p. 38 à 46, 

Gm« ffVO àtWlWât. C- n» 19. • ' • ^ " 

* Gij. rv, $ 1 3 et wàm. . • . * • 
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furent abolies par la loi ^butia , Tan de Rome 5ao- 
527, par deux lois JullayTan 706 et 729, et il fîit cou* 
venu ^e chaque cause serait traitée avec des expres- 
sions particulières qti*on Appela plus spécialement des 
formules Les préteurs étaient dans Tusage de les insé- 
rer dans Tédit, à côté de chaque action , afin que chacun 
connût de quelle mapière il devait demander Justice 
Lla(&ire était exposée au magistrat, soit qu'eUe dût être 
décidée par des juges ou par des arbitres. La formule 
faisait conuaiti e plus soigneusement le sujet de la contes-- 
tation 

. S'88:ft. Les formules se composaient de quatre parties c 
^démonstration, V intention, V adjudication , et la isoi»^ 

damnation *; mais ces quatre choses ne pouvaient pas se 
rencontrer toutes ensemble. Ainsi , par exemple , lorsque • 
Fi^jndication se trouvait dan» la formule, die' ne *poa<>>- 
vait pas contenir en même temps la condamnatiott. Queiî- 
quefois aussi il était permis d'omettre l'intention et la- 
démonstration ^ La démonstration faisait connaître l'ob- 
jet de ja contestation, Tintention renfemiait les conclu- 
sions du demandeur, et par la condamnation on donnait- 
aa juge le pouvoir d'sbsondre ou de eendanmer D'ail- 
leurs les etceptions, les répliqufes et les prescriptions , 
étaient fort souvent insérées dans la formule comme dé- 
ÎGûêt^j soit du demandeur, soit du défendenr Les for- 

\ JIV, S 3o, 3i, 95. •^Burnonf , p. 6 ù 70. 

' BùrnouF, p. i4-, «T). . .•• ' , 

4 Gaj. IV, S 39. — Dupont, p. 78 et svivv ^ 

6 Gaj. IV, $ 44. 

«G^.iV,S4o et4a. V 

7 Cest encore à Gains qoe nout devons le mi sens 4n mot ptuerip- 
Uon. Gt^, IV, S I Sa à 1 40. — Dupont , p. 83 à 85. 
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mules avaient une telle force, elles étaient d'un si grand 
poids dans les actions à intenter, et dans les jugements à 
intervenir y que tout dépendait d'elles; de manière qae 
d'après ce mode de procéder les j ugements étaientencore 
d'une extrême subtilité. La moindre formalité né|^ligée 
faisait succomber le demandeur, ou rendait le juge par«* 
tie *• Les bornes de cet ouvrage ne nous permettent pas 
de plus^ longs développements sur ce sujet *. 

§ 883. Les formules restèrent en vigueur juscfu'au 
règne de Dioclétien (an de J.-G. 28*); à cette époque le 
mode de rendre la justice changea entièrement, et les 
procès furent traités bien plus d'après les principes 
Féqnité que d'après des formules de convention Lors^ 
qu'ensuite Constantin eut créé de nouvelles magistratures 
et changé la constitution de Tétat , Tancienne méthode âm 
procéder devint complètement inudle , d'où il arriva ^0 
plus tard Jùstinien , ayant aboli entièrement l'usage des 
formules , ne fit aucune mention des antiques actions 
dans ses ouvrages, et la matière des actions en général 
s^y trouva traitée avec si peu de développement que jùs- 
qu*k présent l'histoire de cette partie du droit romaùs 
avait été couverte des plus épaisses ténèbres : c'est de nos 
jours seulement q^ue nous avons puisé dans les commen> 
taires'deGaïusles premières notions sur ce sujet, à l'yard 
duquel cependant il reste encore une foule de questions 
insolubles. 

« Gaj. IV, § 53à 60. 

* Voyez Dupont, p. 71 à 77, 88 à 102. — Burnouf , p. 16 à 3;i/i ^^}^* 
en parlerons plus bas. 
^ II, 53, 1. 1. — 3uTnouf, p. 6j et 8uiv. 
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TITKE IV. 
Dm différentes divitioiis des Actions 

S 884. Les actions se divisent de tant de manières , 
même dans le dernier état du droit romain , ^uil est 
nécessaire d*entrer à cet égard dans quelques explica- 
tions. 

§ 885. Considérées dans leur origine, les actions sont 
ou civiles ou honoraires ; celles-là créées par les lois ou 
par un certain droit civil, celles-ci introduites par les 
magistrats qui sont revêtus de fonctions honorifiques 
Nous avons déjà dit que les plus anciennes actions civiles 
sont les actions de la loi. Les actions honoraires renfer- 
maient les actions Jictitiœ; maintenant elles ne se divisent 
plus qn*en actions prétoriennes et édiiitiennes. Les ac- 
tions créées par les constitutions des princes doivent être 
rangées dans la classe des actions civiles. 

Toutes les fois qu'une action est exercée dans la cause 
même pour laqudle on Favait instituée , elle est dite 
directe $ on l'appelle iKiZe ' lorsqu'elle est exercée par 
analogie seulement dans des cas semblables. Dans le 
nouveau droit les ef&ts de Tune et de Tautre sont les 
mêmes. On a tu dans le chapitre précédent que le plus 
grand nombre de ces actions ont un nom particulier: 
quelques-unes étaient dites in factum ^ ou prœscriptis 

» J. IV,6, J 1 ctsmv. 

> J. h. t. $ 3. — D. XUV, 7, 1. a5, $ a, 1. 35. 
' Argimeiit da dorniflr ptn^phe des /wifimii», IV» 3. — D. V|L» 
5, 1. 13. 

411 ptrah que raccioB infaetmM a éié appcUa aîmi» psfoe que sa 
fiotmole portait autrefois sur «n fiûi. 
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verhis % *; quelles autres étaient appelée» condictions 
d'après la loi (ex îege condictiones^, 

§ 886. La seconde division priiicipaledes actions est en 
réelles et personnelles ^> Dans Tancien droit il y avait lieu 
à Tactionréellelorsquele demandeur réclamait sa cAoseon 
son droit ; Faction personnelle était celle par laquelle bh 
demandait qu'il fut fait ou donné cjuel([ue cliose par le 
défendeur ^. Cette division a été un peu modifiiée par le 
nouveau droit. Voici comment il faut l'entendre àujour- 
dliui' : Faction personnelle est celle qui naît d'une obli- 
gation , et qui doit, être dirigée par conséquent contre lâ 
personne qui s'est engagée à faire quelque chose; Faction 
réelle 9 au contraire , est celle par laquelle nous réclamons 
notre droit contre un adversaire qui n'est point oblij^é 
envers' nous, mais qui nous trouble dans notre jouis» 
sance Mustinien rangeait les actions préjudicielles parmi 
les réelles; mais il n y a, à proprement parler, d'actions 
réelles que eelles par lesquelles nous' poursuivons' im 
droit m re, tel que la propriété, la servitude j l'iiypb^ 
tlièque ou riiérédité. Les actions préjudicielles sont rela- 
tives à l'état ou au pouvoir des personnes ®. Les actions 
proprement réelles sont appelées vindicàtiàïis ou pétî^ 
lions; les actions personnelles prennent sunplemieni lé 

• D. XIX, 5,1. I pr. , 1. 2 pr. , 1. 3. ' ' '* 

• D. Xm ,2,1. Unicâ de condictione ex lege. 

' * Avec le secours des Ifistitutcs deGaius, le véritable fondement de 
cette division a été enfin découvert de nos jours, par du Roi. — Voyefe 
Archw. fiir die civilist, praxis, tom. vi, p. a3a et «uiv. , 40a et 8uiv. 
Heidelberg, 1825, in-8». ' * - -«^ * ■'"^» 

. * Gaïus, IV, S 1-5 , et dans plusieurs autres endroits. « 

• D. h. 1 . 1. 1 , § I , 1. 25 pr. , S I . 

• Cela n'était pas ainsi dans l'ancien droit ; il n'y avait aucun rapport 
entre l'action préjudicielle et Tactiou in rem, Gaïus, IYy4^, '5ay du 
Roi , pag. 406. 

a). 
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nom X actions ou de condictions Ml y a quelques actions 

auxquelles on attribue une cause mixte, parce qu'elles 
semblent dirigées à la fbiseL contre la personne et contre 
la chose; telles sont l'action en partage , soit d'un im- 
meuble, soit d'un héritage, et celle de bornage : mais 
quoique dans la rigueur du droit nous dirigions ces ac- 
tions contre une chose commune, toutefois, comme nous 
demandons que le défendeur soit contraint à âiireqQelq[ne 
chose , nous pensons qu'il faut les mettre au rang des per- 
sonnelles *. Certaines actions réelles ont aussi été rangées 
parmi les personnelles : ce sont celles où nous demandons 
que le- possesseur de la chose, quel qu*il soit, donne ou 
fasse quelcpie chose *. 

S 887. Sous un autre point de vue les actions se di- 
visent en trois classes : les actions de la chose ^ les actions 
de La p^ine^ elles actions mixtes^. Par Taction de la 
chose nous réclamons un objet qui nous manque, soil 
c^u'on nous ait enlevé ce qui nous appartenait, soit qu'on 
ne nous ait point donné ce qui nous était du. Par l'action 
de la }jeiue nous demandons qu on inflige une peine à 
Cf;lui,,ifiii,%c9Dpnis un délit contre nous* Enfin par Tac- 
t|on mixt^, nous poursuivons a la fois et notre chose, et 
la punition du coupable. GaYus ne reconnaît comme 
mixte que l'action où le défendeur faisant défaut, la con- 
testation s'élevait au double ^ Aujourd'hui on donne 

* Vji^nBm^.9^l;tum» le divii^t ep directe» et ooottiiiee. D. b. t. L 
95pr.—Gfi|n»lV,S5. 

.* y()fes ^l'appui de aocre opinion D. X, 12, h i,S<<^» t4<^.0ilvt 
IV, s 4. j- Bn Roi , p. 4a8. 

s Exemple : jicth quodmêUh cautâ, P. IV, a » |. 9 , J 8* 

4 J. h. t. S i6ài9.— GejMV,S5à9. 

i 6^ 1 8 à 9, -r*. C'est ^'opmkm commune qu'à l'époqne de Geins 
on ne pouvait ponranine^ la fois la peine et û choee qoe dam oetia 
cîroonttance. 
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Faction mixte et pénale pour le double, le triple, le 
quadruple, tandis que T action de la chose n est jamais 
que m simphîm Il n'y a pas d^acdon pour le quin- 
tuple. 

S 888. Jusiinien a proposé une autre division des ac- 
tions Elles sont toutes ou de droit étroit { strie ti juris 
on stricti judicii)^ ou de bonne fbi^ ou arbitraires. On no 
peut ^ère expliquer cette diyision qu*en remoiitant \k 
Tancien droit Autrefois la partie de la formule appe- 
lée condamnation était d'une somme déterminée ou in- 
déterminée ^ : dans le premier cas, Faction était de droit 
étroit; dans le second, elle était de bonne foi on arbi» 
traire. On conçoit que les fonctions de jii(je n'étaient 
point les mêmes dans ces deux cas. Si la formule portait 
une somme déterminée, le juge ne pouvait condamner 
le défendeur à payer une somme moindre ou plus forte ; 
fl n*avait à s'occuper que de la question de saVoir si le 
défendeur était ou n'était pas débiteur, et même celte 
question était circonscrite dans les limites de la formule; 
le juge n'aurait pas pu s'occuper d'une exception dont 
la formule n'aurait pas fait mention '.Si au contraire il 
s'ifgissait d'une somme indéterminée, le juge pouvait 
prononcer la condamnation avec ou sans évaluation de 
la somme. 

% 889. Quelquefois , en efiet, la formule accordait au 

' J. h. t. § 21 à27. — Gi^.IV, J 17 etsniv. ' , 

» J. h. i. § a8à3i. 

' J'ai déjà suivi dans moD Commentaire. , t. t , p. 294 , cette explica^ 
tion donnée par M. Dupont « p. 88 à 89. M. Biunoiil Ta présentée àpen 
ptès de la même manière, p. iQei sniv. 

4Gaj.IV, s 49à5i. 

* La qnettion de savoir si l'actioft était eerU ou ineêrti ' dépendait de 
la fommk , comme leprouvfr trfes-bien H. Barnoaf , p. si à iS. 
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demandeur la £iculté de fixer la somme qu'il réclamait , 
et dans ce cas le juge pouvait condamner le défendeur 

à une somme moindre, mais jamais h une somme plus 
forte 11 parait que ce jugement était celui qu on appe- 
lait de bàme foi y parce qu^on s*en rapportait à la bonne 
foi et a la conscience du demandeur. Mais si c'était au 
juge seul à décider quelle somme pouvait être due au 
demandeur, Tactiou alors était arbitraire. Le juge dans 
ce cas Êdsait une proposition : si le défendeur raccep» 
tait y il était renvoyé absous ; s'il n'y accédait pas , il était 
condamné, et quelquefois au double *. Lorsque les for- 
mules eurent disparu , Justinien appliqua cette division 
aux actions mêmes dont il fit trois classes : i** actions 
de bonne fei; a* actions arbitraires; 3* actions de droit 
étroit. C'est qu'en effet il y a toujours entre les jugements 
cette di^Tércuce , que le juge a plus de latitude dans les 
uns que dans les autres. 

SBqo. G*est ici le lieu de parler d'une antre division des 
actions. Il y en a qui renferment des jugements simples , 
et d'autres des jugements doubles. Voici la raison de 
cette distinction : le jugement est simple quand le dé- 
fendeur seul est condamné ou.absous, et c'est ce qui ar- 
rive le plus ordinairement ; le jugement est double lors- 
que le défendeur est absous , et qu'en même temps le 
demandeur est condamné. C'est le cas des jugements di- 
vUoires , tels que le partage d'un béritage commun dans 
lequel le demandetir est condamné , je le suppose , a res- 
tituer les finiits qu'il a perçus. On dit communément 

> Gaj. IV, § 5i , 52. — Les conjectures de M. Dupont, p. 92. — Gaj. 
III, § 224. — IV, § f>i , 63. — CicéroU|/iro Jioscio comœdo, C, IV. — 
Sénec. , de BeneJJciis , c. 7. 

» Cicéron appelle arbitraire le jugement inccttœ pecuniœ. M. Bur- 
nouf a urètHbien expliqué la natuie de Tactioa mbitiaiie, p. 39^4 1 « 
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qu* un jugement est double lorsque chacune des parties 
peut être demanderesse , ce qui est conforme à notre ex- 
plication *• 

S 891. Enfin, certaines actions portent le nom d' in- 
terdit^ d'autres renferment des in integrum restitutiones, 
et il y en a qui sont dites populaires ^ parce qne tout in- 
dividu a le (koit de les exercer. Les interprètes divisent 
les actions en universelles, générales, et spéciales; ily 
en a quelques-unes auxquelles on donne le nom d'adjeo^ 
tUUeet qualitates. Nous nous occuperons dans les chapi- 
tres suivants des interdits et des restitutions in inte^ 

TITRE V. 
l>e qoeDe insnière périsMot les AetioDS. 

§ 893. Les actions finissent par différentes causes, par 

la renonciation de celui à qui elles compétent, par les 
exceptions 9 celle par exemple de la chose jugée , par. la 
prescription, et quelques-unes par la mort des parties 
qui les ont intentées : ceci nous amène naturellement à 
d'autres divisions des actions *. 

S 893. Autrefois toutes les actions étaient à perpé- 
tuité , c'est-k-dire qu*on pouvait les exercer pendant nn 
temps infiniment long. H n*y avait d'exception que pour 
quelques actions prétoriennes qui n'étaient accordées 
que pour un an. Celles-la étaient appelées perpétuelles ^ 
et celles-ci temporaires K En 4^4» Théodose II ordonna 
qa'en général les actions^ tant réelles que personnelles , 
ne pourraient plus être exercées après trente ans , mais 

» J.IV, i5,s 7.— G^. IV, S i5i6. — D. X, i , 1. 10. — D. h. t. L 
37, S 1. — Thémis, L 5, p. s6S. 
- J. lY, la. — D. XUV, 3. -^G. VU , 39. 
* J. h. t. pTi ' 
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que pendant ce même espacé de temps la prescription 
ne serait point lidmise contre elles *. Anastase et jnstin 

confirmèrent ce droit, en portant cependant la durée de 
(quelques actions jusqu'à quarante ans Ce système de 
prescription fut adopté par Justinten, mais de maniéré 
cependant k donner lien k quelques questions. Ainsi , 
par exemple , les actions des églises et des maisons reli- 
gieuses ne prescrivent que par quarante ans ; en sera-t-il 
de même ^ des actions du fisc, on bien ne dureront-elles 
qne trente ans? En sera-t-il de même pour les actions 
qui compétent aux pupilles, ou bien ne prescriront-elleS 
jamais 

$ 894* Le temps pour la prescription, soit de trente 
ans , soit de quarante , se compte à partir du moment oh. 
Faction est née ' ; mais il ne court pas contre celui qui 
était dans l'impuissance de l'exercer : dans ce cas la pres- 
cription est suspendue {prcescriptio dormit); elle est in- 
tecrompue pat nnè action de quelque manière qu'elle 
soit intentée La prèscription acquise éteint à jamais 
l'action, mais elle n'éteint ni le droit ni l'obligation d'où 
découlait l'action, et c'est en quoi elle diffère de Tnsu- 
espion Ou de la prescription de dix on vingt ans 

§ 8g5. Leà 'aétions périssent parlateort du deman- 
deur ou du défendeur tout aussi bien que par la près- 

> C. h. t. 1. 3, prise dan» la loi I du code ThéfxWtiea, liv. 4» 
chap. i4* 

• J. eod. 1. 4» 7- 

•Nov. m. — Nov. i3i,c. 6. 

• Voyez mon Commentaire ^ vol. 1, p. 3oo à 3oi. 

. »C. h. t. 1. 3, 7, S 4. 

• C. VII, 40, 1. 2, 3. — C. h. i. 1. 7, $ 5, 1. 8, § I. 

7 Delà CCI atla^c : Ce qui ne produit (|u'une action temporaire peut 
produire une exception perpétuelle. D. XLXV, 4i 1. 5» J 6*— Cod. 
VUI, 36, 1. 3. 
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cpîption. Cette règle, à la vérité, n est pas d'une applica- 
tion générale; il n*y a celles dont noas disons au- 
jourd*hai qu*elles ne passent pas anx héritiers ni contre 
eux qui soient flans ce cas. Ainsi toutes les actions pé- 
nales, et celles auxquelles avait donné lieu le dol du dé- 
funt % ne sont pas ouvertes contre les héritiers, pourrm 
toutefois que ceux-ci ne se soient pas enrichis par suite 
du fait qui a donné naissance k Vaction. La plainte d'un 
testament inofficieux n'appartientpas auxhéritiers> quoi- 
qu on puisse la diriger contre eux *. L'action pour in- 
jures, pour calomnie , et ^elqnes autrés quirespmnt 
la vengeance , ne sont jamais ouvertes en &veur des hé- 
ritiers ni contre eux ^. 

TITHE VL 
De* Exceptions et te Répliques 4. 

§ 896. Souvent, quoique Faction du demandeur soit 

juste en elle-même, il serait injuste de condamner celui 
contre qui elle est dirigée. Cest pour cela qu on a éta- 
bli des exceptions au moyen desquelles on repousse 
Faction , quoique fondée en droit *. Les exceptions pren- 
nent leur source les unes dans le droit civil, les autres 
dans le droit des préteurs , et se divisent çn civiles et 
prétoriennes 

S Certaines exceptions rcfK>ussent à perpétuité 
Faction, et peuvent être toujours opposées audeman- 

■ J. h. t. $1.— J.IV, S^Sq. — D. IV, a, I. 16, $ a. 
»D. V, 9,1.8pr. 

>D. XLYU, 19,1. i3. — D. m.6,L4,5.>-D. XI, 7,1.9. 
4G^.IV,$ii5, i3o. J. ÏV, i3.— J. IVy j4.— D.XUV, 

I.— C. vm,36. 

* J. h. t. pr. — D. eod. 1. aa pr. 

«J. h. t. $7.^6^. IV, S 118. ' ) 
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dcur ; c'est pour cela ([uon les appelle perpétuelles ou 
péremptoires. Il y eu a d'autres qui ne suspendent Tac- 
tion que pour un temps ^ et ne font que difSérer le juge- 
ment ^ comme si Ton est convenu que l'objet de la 
contestation ne sera réclamé que dans un certain temps : 
ces exceptions s'appellent temporaires ou dilatoires *. 

$ 8g8. U y a des exceptions inhérentes k la chose , il 
y en a qni le sont k la personne j celles-lk peuvent être 
invoquées indistinctement par tous ceux qui sont atta- 
qués pour cette même chose ; celles-ci ne sontutiles qu'à 
la personne en faveur de qui elles ont été créées : ainsi 
lorsqu'il a été stipulé en &veur du débiteur qu'on ne lui 
réclamera point la dette, on n'est pas mieux fondé à 
l'exiger du fidéjusseur 

S B99. Quand l'action ne compète pas au demandeur, 
le défendeur ne peut pas s'appuyer sur l'exception : 
ainsi lorsqu'une obligation est éteinte de droit, il ne sau- 
rait y avoir lieu à l'exception Quelles que soient les 
exceptions du défendeur, il peut les opposer toutes k la 
ibis au demandeur, quand bien même elles seraient con- 
tradictoires ^; le défendeur n'est pas censé reconnaître 
la justice de la demande dirigée contre lui , par cela seul 
qu'il oppose une exception Celui qui oppose une ex- 
ception doit en prouver la vérité, de là l'adage : reus ex- 
cipiendo fit actor; c'est-k-dire que le défendeur qui op- 
pose une exception devient k son tour demandeur 

§ 900. Il serait impossible d'énumérer ici toutes les 

» J. h. t. §8,11 — D. cod. 1. 2, $4, 1. 3. — G^.IV, Siaoà laS. 
« D. h. 1. 1. 7 , 19. — J. IV, 4, s 4. 
* J. h. t. arg. pr. — Burnouf, p. 26. 
4 D. h. t. 1. 5,8.»D. L, 17,1. 43 pr. 
« D. h. i. 1. 9. 

« D. h. 1. 1. I D. XXU , 3, 1. 19. 
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causes qui donnent naissance aux exceptions. Nous nous 
bornons à citer pour exemple TexcepUon qui na)t de la 

crainte, du dol, comme si quelqu'un a été contraint par 
violence ou engagé par dol a souscrire une obligation 
en faveur deXitius; Texception du serment, lorsque le 
demandeur ayant défëré le serment au défendeur, celui- 
ci a juré qu'il ne devait rien; Texception de la cbose 
jugée , de la transaction, ou d'une convention dans la- 
quelle il a été stipulé qu*on ne demanderait rien *. Dans 
toutes ces circonstances , les exceptions dont nous venons 
de parler ont été accordées au défendeur pour repousser 
une action fondée en droit. 

S 901. A une exception juste, mais unique, on oppose 
, la réplique» La réplique juste, mais unique, est r^oussée 
par la duplique , laquelle a son tour est repoussée par la 
triplique, et ainsi de suite 

TITRE VII. 
Des Cautions et des antres mofens de oonsetver nos droits. 

S 90^. Si nous sommes sur le point d*essuyer un pré- 

judice, ou si nous avons besoin d'une garantie pour nos 
droits , nous avons la voie des cautions et de quelques 
autres remèdes. Les cautions, dont nous avons eu plu- 
sieurs fois occasion de parler ( § 267 ) , consistent dans la 
sùrelé ([u'on nous donne, soit pour la conservation de 
nos droits , soit pour la réparation d'un dommage qu'on 
peut nous causer; quelquefois aussi elles sont un moyen 
de poursuivre nos droits 

$ 9o3. On distingue quatre espèces de cautions : ellès 

> J. h. t. $ I à 6. 
« J.IV, 14. 

»D.XLVI,5,1. i,Sa. 
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sont promissoireS) jnratoires , fidéjussoires y pigméra>^ 
tiennes, selon qu'elles ont été faites par une simple stt«- 

pulation, par serment, avec fidéjussion, ou avec gage *. 

$ 904* On ne peut former la demande d'une action 
sans un motif légitime. C'est pourq[uoi le juge ne doit y 
dire droit qu*avec connaissance de cause Tous les cas 
oÀ il y a lieu k donner caution ont été définis par la loi, 
ou par le droit prétorien ; du reste, le juge peut, toutes 
les fois qu'il le trouve convenable , ordonner qu*elle soit 
fournie 

§ 90 5. Si Ton est condamné k fournir une caution su$> 

fisante, elle doit être faite avec fidéjussion ou avec ga^ije *. 
U y a lieu k la caution fidéjussoire lorsqu'il s'agit de ga- 
rantir une somme certaine, eC à celle du gage lorsqu'il 
s*agit d'une prestation a venir dont l'évalnation n*est pas 
déterminée, comme lorsqu'un tuteur cautionne pour la 
garantie de la fortune du pupille. La caution j ara- 
toire était principalement en usage du temps de Justi- 
nien 

$ 906. Les principales cautions sont celle de damno 
' infecto *, c'est-à-dire qui a pour objet de réparer le dom- 
mage que les constructions de notre voisin peuvent nous 
occasioner, celle de Tusufiruitier, celle des tuteurs et 
des curateurs (§ 267) et celle de riiérîtîer pour les 
legs ou les fidéicomnxis \ eufiu une foule d'autres qui sont 

>D.eod.l. i,S 5, 6.— D. Zni, 5, 1. ai , J 2.— ]>elàk distiuctioii 
foite par les modernes en camions riàltB et véréolei . 
»D. XXXVI, 3, 1. 14, $ I.— C. VI, 54,1. t. 
» J. III, 18, $ 3. — D. XLVI , 5, 1. I , S a, 3, 4.— D. V, 1,1.41. 
*D.XVII, I , 1. 59,S6. — D. XLVI,5,1. 7. 
9 C, I, 4 . 1. S ^- — NoT. aa, c. a4. 
« D. XXXIX , I , 1. 9. 
7D. XLVI, 6. — J. I, a4. 
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usitées dans les jugements, comme celles du judicatum 
solvi^ de la ratification, etc. 

S 907. A' tous ces mofens de conserver notre droit il 
fiikat ajouter encore l'opposition a une nouvelle cônstrue- 
tien, l'action en dt^tonrnement des eaux pluviales. Puur 
défendre notre droit , ou pour nous mettre k Tabri d'un 
dommage, nons pouvons dénoncer un ouvrage nouveau, 
et sur cette dénonciation Fadversaire sera obligé de sus» 
pendre ses travaux jusqu'à ce qu'il ait donné caution 
pour le dommage qu'il pouvait nous occasioner. '. De 
même, si quelqu'un a hâl dans son champ une construc* 
tion qui détourne les eaux pluviales sur notre fonds, de 
manière à nous nuire, nous pouvons le contraindre k la 
démolir par l'action oij/uœ plu^iœ arcendœ 

« 

TITRE Vin. 
Des Jii||eiiieiitt et des diven Aetee |mlieiaiieB. 

$ 908. Les actions , les exceptions, et tous les autres 
moyens de foire valoir nos droits n'.iuraient aucune es- 
pèce d'efficacité sans l'intervention de l'aulorité du juge 
ou du magistrat. U est. donc a propos de dire ici un mot 
du pouvoir des magistrats, des jugements, et des princi- 
paux actes judiciaires *. 

5 909. Le pouvoir des magistrats à Rome renfermait 
la Juridiction et le commandement La juridiction con- 
siste dans le droit de connaître des contestations et de 
les juger. Le commandement consiste dans 'le pouvoir 

• »D. XLVI,7,8.— J. IV, M. -Gig.U, $89eituiv.-*-Dvpeiit, 
p. I ao à 1 39. Burnovhf y p. 3 1 à Sa. 

• D. XXXIX, 1, 1. I. 
»D. XXXIX, 3.1. 1. 

• D. eod. L 5. 

• D. n, 1,1. 1. 



Digitized by Google 



3(» ÉLÉMEim DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

(l'intimer des ordres * et de foire exécuter les jugements 
Le commandement était mixte ou simple, selon quil 
était accompagné ou non de la juridiction ; le comman- 
dement pur et simple n'était que Fempire du glaire 

§ 910. La juridiction est contentieuse ou volontaire ; 
celle-là termine les contestations et les procès , celle-ci 
confirme des actes solennels £aiits selon le droit ^« Ces 
sortes d'actes se bornaient à ceux qui avaient lieu en pré- 
sence des magistrats, dans la même forme que les procès, 
etd'après l'ancienne formuledes actionsdela loi, tels que 
les manumissions,les émancipa tions» lesadoptions^ et les 
autres espèces de cessions qui étaient.en usage dansTan- 
cien droit *. Yoilk pourquoi la juridiction volontaire était 
aussi appelée une action de la loi ^ 

S 911. Les jugements sont publics ou privés Ceux- 
ci ont pour objet de terminer les contestations qui s'élè- 
vent entre des particuliers , ceux-là de poursuivre et de 
punir les crimes ^ La manière dont se rendaient les ju- 
gements a changé k diverses époques. Voici comment 
les afl&ires ordinaires s'instruisaient. Depuis la loi des 
douze tables jusqu'au temps deDioclétien ou de Cons- 
tantin, certains actes se passaient in jure, devant un 
magistrat tel que le préteur et le proconsul ; certains 
autres in judicio^ devant un simple particulier désigné 

^D.ldc. cit. 1. D. XXXIX, 2,1. i,$9, lo. C'est cie qui fidi que 
la juridiction prend aiiMÎ le nom de cooiiaîstance. 

« D, II, I ,1.4. 

3 D. eod. 1. 5. ' * • 

*D. I, 16 J. a, S I. 

• Gaj. II, S i4* — Fatiean. jur. rom.fragm, p. 14* 1. 3i. 

* D. I, 16, 1. 2 pr. , 1. 3. — D. I, ao, 1. 1 , a. Lajuridictioii necom- 
prenaît donc pag la nominatioii d'uo tnteur. 

7 Cicer. pro Cœcind , c. 9. 
•J.IV,i8 D.XLVm, I. 
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pour rendre tm jni^emeiit lia citation (iit pu woaUo)^ 
t la notification de Faction et la demande (edido et postur 

iatio) , se faisaient devant le magistrat, qui, après avoir 
entendu les deux parties et pris connaissance de Taf^ 
faire , réduisait le procès k ses termes dans la formule* 
C'est dans cet état ^e la cause était renvoyée devant nn 
juge choisi par les parties , ou désigné par le magistrat ; 
sur lespLnidoiries des parties, et d'après Vexamen de la 
contestation y le juge pronouçait un jugement qui ter- 
minait rinstance. Lorsque le procès pcurté d*abord devant 
le magistrat était évident, il en. connaissait hd^méme, et 
dans ce cas le jugement s'appelait extraordinaire \ On 
commença sous Dioclétieu à rendre des jugements ex- 
traordinaires Sous Justinien on n'en connut plus cpie 
de cette espèce K 

§ 912. Autrefois les jugements ordinaires étaient tan- 
tôt légitimes, tantôt de juridiction. On suivait dans les 
premiers les formes prescrites par la loi > et dans les se- 
conds celles q[ue les magistrats avaient introduites , • 
comme, par exemple, de plaider devant des reeuperaUh- 
re^ ^ Nous avons déjà vu comment, d'après les termes 
de la formule, les jugements étaient tantôt de droit 
étroit, tantôt de bonne foi on arbitraires. Nous avoua 
remarqué aussi quelle était la différence des jugements 
simples et des jugements doubles. 

S 91 3. L' affaire se trouvant en état, c'est-à-dire la for- 

> Cicer. Oratoriœ part. c. a8« — Gaj. IV, J i4i.*-4>. V, i, 1. 77, 78. 

• Bomouf , p. 4^, 4^- — Dant ces jugements on n'employait pas de 
Ibmiile. D. m , 5 , 1. 47- 

»C.ra, 3,1.9. 

»J. IV, i5, $8. — J. m, 13 pr. 

* Gaj. IV, $ io3 à 109. -'Biirnouf , p. i45 à i53. — U remarque 
avec raison que ce dernier genre de jugeinent^était du droit des gens. 
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mule tracée et le juge uommé , on entendait et discutait 
la dépositiou des témoins devant le préteur m fùre ^^et 
cette discussion était de la plus (Vi ande importance poiur 
la cause en général ; car Taudition des témoins une fois 
terminée, il s opérait une uovation ' dans la cause. Lies 
actions y si elles étaient temporelles , devenaient peipé-* 
tuelleS) et passaient aaxhéritiers L*olget du prooès et 
Faction devenaient des clioses litigieuses qu*il n^était plus 
permis de vendre *. Le possesseur de bonne foi devenait 
dès ce moment possesseur de mauvaise foi % et le deouuœ 
deur aVait droit à U restitution des choses dont îl aurait 
joui , si le défendeur eût souscrit a ses conclusions dès 
l'origine du [)rocès Dans le nouveau droit, le procès ne 
commençait qu après que chacune des parties avait été 
entendue', quoique cependant une £^ràndè partie dea 
effists de la contestation remontassent au moment oà le 
procès avait commencé. 

$ 914- Le demandeur ainsi que le défondeur sont tenus 
• de prouver les fiiits sur lesquels la demande ou Fertep* 
don est fondée à défiint de preuves de la part du de- 
mandeur, le défendeur doit être renvoyé de l'instance, 
quand même il n'aurait Fourni aucune défonse ^ ; niais à 
son tour il devient demandeur lorsqu'il oppose une ex*- 

> Testas, Y, Ccntestttn.'-G^. lY, J i8o à i9a.-:-G* III, ^On 
ne sait pas si la eonteUath Utis se faisait m Jure ou in judicio» — Yoy. 
mon Commentaire f i87,^Baraouf, i35. 

« G^*. lY, J i8o-^r«i. — B. — XL VI, a , 1. it , 97. 

4i>.:I< , 17, 1. 139 pr. , L iB^ T^J. lYv ta, $ 1. . 

)k G. YIH, 87. — .jîov. 1 ia,9. K— IY,.S 1J174 

»D. YI, i , 1.45/ 

• D. Y, 3, 1. 40 pr. ~D. Xn, 1 , 1. 3 pr. 

7 cm, 1,1. 4, S 1* 

• O. U, 3. — C lY, 19. 
f C. b. t; 18^ 
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ception. La sentence da juge détennine quelles sont les 
preuves k fiiire , par qui eUes doivent être fournies , et k 

' quelle époque. Il y a divers genres de preuves : les té- 
moins, les actes, et le serment. .' 

S 915. Les magbtrats pour mettre les procès en état on 
pour les terminer sont dans Tusage de rendre des mandats 
ou décrets , et des sentences. Les premiers tirent leur 
source de Y empire^ et ne constituent point un droit entre 
les parties ; ils peuvent par conséquent être révoqués, 
s*ils sont jugés inutiles, tels sont les eomnUnoiÊomÉ , les 
avis, et les lettres Les sentences , au contraire , statuant 
sur le droit , deviennent irrévocables. 

S 916. Les sentences sont interlocutoires ou défini- 
tives celles-ci terminent la contestation par la eont 
damnation ou Tabsolution du défendeur; celles^lk ne 
prononcent que sur un incident et retardent l'issue du 
procès , en statuant soit sur une exception , soit sur une 
preuve. . î 

S 91 7*. Pour qu'une sentence ait quiclque force et pro- 
duise des effets , il faut qu elle s*appuie sur l'autorité de 
• la chose jugée , c* est-a-dire qu'elle soit irrévocable 11 y 
a chose jugée lorsque la sentence rendue par* un juge 
compétent ^ en connaissance de cau^e et avec, les forma- 
lités voulues par la loi n'est ni manifestement contraire 
au droit ^, ni sujette à l'appel ^. Le demandeur qui obtient 
gain de cause poursuit la chose jugée par Faction judi^ 

» c. vn, 57, 1. 3. 

• c.vn,45,i.3. 

>D. Xm, i,Li. 

4 c. vu, 48. 

* c. VII, 45, 1. 4. - C, vn, 46. 

« J. IV , 1 7 pr. — D. XLII, 1 , 1. 3a. 

7 Gaj. TU, $ 18s. D. XLIV, 3. ~ Bumonf , p. 48 et sm?. 
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icéii, et le détoidettl' hhièiié péni ùpposët Veitépûàn reï 
fUdieatœ. Par là pi<eihièrfe , le cotidathné èst tenu A^ekê- 
cifter le jugement dans le délai do la loi ; par la seconde, 
le défendeur repousse la prétention que le demandeur 
poiin*ait életet encore L'ëtéciitioli des( seiitencés se 
làti àii nuffen de gages ^ de k ]j)dS8ession deà biens 

de \â presôHption. Il serdît trop long d' expliquer îcî 
comment ces différentes choses se pratiqtient. On peut 
saisir les objets retendiqué^ atec le secours de là force 
ttUiudre*; 

' $9t8.P&tl4'ein^éc1ic^<{Ue]èèéit(]^énéfijei^élhrra 

trop facilement au désir de plaider, on avait établi , tant 
dtini Tancieti que dans le nouveau droit , diBërentes 
peines contré pMétiiiré tèÈtiéhdt^ ddni la demande 
étuié'inal ibndééf. A f époqde où leé octiôné dé \à là 
étfatftnt en iigiteur, celui qnî Succombait perdait lë droit 
du serment Pdr suitè de Fintroduction des formules j 
les plaideurs téméraires furent punis par la plus-pétidoni 
k ptéftieastf^ ^tq[>ùkti6ii ; le jûgemeiil de d^ilt^nie 
<skk lëil^gèfthëfit è<3^Mf^e , par la peine du dôàUé , pàf k 
perte du serment, et par l'ignominie. Pluè tard, et d'après 
QUeiconstîtutiOn spéciale de Justinieu, oti exigea le ser- 
idm%4st éïÈifmé dës'f^iti^iès èt de leurà AibUtà \ il f ëùt 
CtsMiÊtes ëttiSès 6ù m iitfligéd Si ëëlili ^ s^ôrcbOlhbaîf 

j^einë du dotible ou du triple ^ ; Tignominie fut attachée 

. .\,v .i ; -, 

* « 

> D. XLU, 5 Vn, 53, 1. dernière. 
» D. VI, 1, 1. 68. 

* Gi^. IV; S 179 et «iib. ^J. IV, 16.— Dopont, p. I et siiH. — 
Bnmonf , p. ip, 

4 Gi^. IV, $ 14. — Vano, de Ung. lot, 1. 4, c. 36. 

* J. h. t. pr. , S 1. — en, 59 , 1. 9. — acft. 49» ^- 3> 

* 1. eod. S I în fin. 

7 J.eod. f ft.-^Gii|. IV;$ir(b. 
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à certainB ju|peiaeiiu Enfiiii lêÈâépem forent mk à U 
charge de la partie condamnée. 

r.. ' I ' I t ■ , -n I I,' ^i^i^Ttaafc 

♦ » 

CHAPITRE II. 

Des A ctions relatives au droit in re. 

« • 

TITRE PREMIÊR. 

De la Revendication de la cbo»e et de l'Action publicienne in rem.^^ 

S 9. Pour revendiquer la propriété des choses où d^ 
dt'oits que iiouA aionsâûr elles, des actions, iaht civiles qué 
^ioriàaiÀes^noii^ s6ni otrrerté^ ; ^voir, la reireÉâicji'^ 
tktt dé la ëhosé, Paction poUicienné ih r^m, Tactibn 
cbnfessoire èrt négatoire pour les servitudes , les actions 
utiles de remphytéose et dt la superficie > et Taction \ 
ikypothéeairè* 

§ 920: hà revendicâtidïi ^ èét dd^efiti II céluî qui à àb^ 
quîs la propriété d'une chose d'après le droit des gens 
et le droit civil *, contre celui qui la possède .ou qui at- 
taque les dh>its du propriétaire ^ Celui ifû à cessé dé 
de possédér par fraude , et éelui qui 8*est présenté àù juge 
t'onuiiè étant én pbssessîoà , sont égaléinérit soumis a 
cette action ^ Le demandeur doit prouver qu il est pto^ 

> c. vn,3i,i. 5. 

• D. VI, T. — C. in, 3a. — Mon Commentaire, t. fy p. 4«'7 à4^9* 
— Gaj, IV, $ 1 3. — Daponi , I7. «^BiéédouI, p. & 

* D. h. t. 1. a3 pr. 

iD. h. t. 1. 9, 36 pr. — J. IV,6, § a. 

« D. II. 1. 1. aS in fin. , 1. a6, 37, S 3; ft; H. t» I. §«, ^1. -^ tf. 
17, 1. i3i. • • ■ • 

«D. I.c.,i.a3pr. — Ch. 1. 1. ad» ' 

a4. 



Digitized by Google 



37^ ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

priétaire : il ne lui sufBra pas de prouver qu il a possédé 
d'après une juste cause *. 

S 921. Le demandeur qui triomphe a droit non-seu- 
lement k la chose , mais encore k la cause de la chose ' 
et aux fruits; le possesseur de bonne foi restitue seule- 
ment les fruits existant eu nature et qu'il u a point ^ con- 
sommés; mais le possesseur de mauvaise foi doit compte 
de tous ceux qu*il a perçus ^ consommés on non : il en est 
de même du possesseur de bonne foi après que Tinstance 
a coniTiiencé. Les fruits pendants sont toujours restitués 
aYec la chose ^. 

^paa. Le possesseur peut déduire les dépenses qu*il a 
faites pour la chose , c*est-k-dire retenir la chose jusqu k 
ce que le demandeur lui en ait feît compte. Le possesseur 
de bonjie foi et celui de mauvaise loi peuvent toujours 
réclamer les dépenses nécessaires : le voleur seul ne le 
peut pas. Les dépenses utiles et celles que le propriétaire 
lui-même eût faîtes ou qui ne sont point nuisibles, le 
possesseur de bonne foi peut les réclamer, si elles sont 
modiques ^ ; mais il n'en est pas de même des dépenses 
Tpluptuaires : il n'a qi^e le droit d*enleyer les objets qui 
les lui ont occasionées , quand il pourra le feire sans en- 
donmiager la chose ^ Le possesseur de mauvaise foi peut 
enlever seulement les objets pour lesquels il a fait des 
dépenses volontaires ou voluptu^ires ^ : toutefois » si le 
propriétaire consent k payer ces objets , il peut empè- 

» J. IV, 17, §3. 

* J. cit. § 2. — J. U, i, ^ 35». — C h. 1. 1. aa,i> 

5 D. h. 1. 1. 44. • . . 

4 C. h. t. 1. 5.— D. Xm, I, 1. i3. . .» 

» D. h. I. 1. 57, $ 5, I. 28 à 3o. . • . . • . 

« D. h. 1. 1. 28. — D. XXV, 1, 1. 9. 

7 C. h. 1. 1. 5. 
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cher qu'on ne les enlève ; il n'y a point d'action pour 
réclamer les frais. Ceux qu'on a faits pour la récolte 
des fruits I le possesseur a le droit de les déduire , parce 
qu'on ne parle jamais de fruits que déduction faite des 
dépenses nécessaires pour les récolter ^ Quant au prix 
que le possesseur a payé, il ne pourrait le revendiquer 
que dans le cas où il aurait acquis la chose dans l'intérêt 
du proriétaire ou pour la sauver d'une perte certaine *. 

$ 9^3. La rei vindicatio est repoussée par Fexceptidn 
de la chose vendue ou livrée , qu'on appelle exception 
de dol, toutes les fois que le propriétaire s'est trouvé 
dans le cas de reconnaître la vente de sa chose 

$934* Le propriétaire peut revendiquer^ sa chose par 
une action a laquelle on a donné le nom de publicienne^ 
parce qu elle a été créée par le préteur Publicius Par 
cette action , quiconque a acquis une chose de houne foi 
et à juste titre, qpiand mème il n*en serait pa» devenu 
propriétaire ou qu*il ne Fauraît point usucapée , peut la 
revendiquer coutre celui qui ne la possède qu'en vertu 
d'un droit postérieur Cette acliou ne peut donc pas 
être intentée contre le véritable propriétaire de la chose^ 
à moins toutefois qu'il ne se trouve dans le cas de Fexcep- ' 
don rei*venditœ aut traditœ Les effets de la condam- 
nation sont les mêmes pour cette actiou que pour la rei 

* C. Vn, 5i, 1. I. — D. y, 3. arg. 1. 36, % dernier. 

* D. m, 5, 1. 6, $ 8. — D. XLIX, 5, 1. 6. 

* D. XXI, 3, L 1 à 3. — Mon Commentaire^ t. 1, p. 37901 sniT. 

4 D. YI, a. ~J.iy, 6, % 4. ~G^. 4, $36. —6. J. C. van Massov, 
de PttbUeianâ in rem aeiwne, in annaUbue aeademiœ Lugduno Bar 
faiw, 1816, 1817. 

* Ceuo action repoie sur une 6ction dndroil. ^ J. IV, 6, J 4* — ^'Û* 
IV , $ 36. — D. h. 1. 1. 1 pr. , § 1. 

* D. XXI, 3, 1. 3. — D. VI, 1 , 1. 7a, in fin. 
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vùtdi^ath- Le demandeur doit prouver qa^il a la ^oaio»- 

«jpD civile de la chose ^ 

TITRE IL 
• * 

^ 925. Il y a deux aortes d*ation$ relatives aux servir 
tudes, tant des personnes que des choses : T^^c^tjl^fi çp^- 
^sspire , et T action né(jatoire ou né^tive* 

$ Ija6.. Celui (jui prétend i^vpir une aervit^^e înten(f$ 
Faction cônfessoire contre tous ceux qui lui contealaientoe 
droit La servitude d'un immeuble ne peut être valable- 
inent réclamée que par le propriétaire de l'immeuble ; 
elle peu| (cependant Têtre utilement par le posae^eur de 
bonn<e foi ou par le créancier sur gag/e f : elle peut fyifi 
dirigée non -seulement contre le propriétaire de Fim.- 
meuble grevé, mais encore contre tous çeus. qui ^Op- 
po3/e^t à la jouissance 4u dj^i^i^deur \ 

S 9?7.« Geat au demai^d^ur a propyer fpie la4eryi^4^ 
dont i) Féclsme la jouissance a été légalement établie ; ^ 
ne sera pas dispensé de foire cette preuve lors même qu'il 
aura déj^ exerpé la ^ej:yi|.juule pendant çef tain jtemps. 
Ifi iéSs^deJ^ auccomlijç ^ (iojn^^jroffi uon-j^ey^e- 
in^n^ à laisser revivre |a aervitp4^9 niais encore à de^ 
dommages et intérêts s'il y échet, et à donner caution 
qu'a Favenir il ne ttrojul^lera plu^ la jouiasance du .4^^ 
mandeur 

* D. h. t. legibus citatis. 

» D. VII, 6. — D. VIII, 5. — J. iy,6,ia. — Ga^. IV, $3, — Mon 
Commentai rv^ l. i, p. 4?^ a^'jS. 
sD. Vn,6, 15, S6. — D. Vm, 5, 1. 6, S i. 
4 D. h. t. 1. I pr. , 1. 5 pr. — D. VI, 9^ 1. 1 1, S 3. 
. * D. VII, 6, 1. 6, § 3, 1. 10, § I. 
«D. Vm,5,1.4, $a,I.6,S6,l. 7. 
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S 928. L'action négative appartient au maître de la 
chose et repose sur la présomption que cette chose est 
franche; elle lui est attribuée contre tous ceux «pi ren- 
ient usurper une servitude sur sa chose Le possesseur 
de bonne foi, le créancier sur gage et (quelques autres 
personnes, peuyent exercer uti|£ii^QjL^V<^^^^ négative 
Cette action offire cela de ren^^iifi]!))^, 1^ n^iti^, 
une fois qu'il a étah)i son droit de prppriétjé , n'ç^t plus 
teDU de prouver que la chose est franche de servitude 
c'est à l'adversaire de prouver rex-istef^jce^ dp la servie 
tude qu'il réclame ; ^ifte par }u^ de ^\f4à p^Qi}¥e« 
il e9t condamné a djBs4Q?i^n^9!^.~if^tf^4> à 4ppi9j|Efr 
caution pour l'avenir 

TITRE m. 

- De l'Action ;^aihr^ à VEvaphjtéotfi et 4 1(1 Sup^^cie. 

S 9^9* L^eqpphytéote a. le droit non-seideipent d'agir 
contre le Tendeur, en yertu de son contrat y mais éncoré 
de revendiqner le fonds emphytéotique dans quelques 

mains qu'il se trouve , tout aussi bien que pourrait le 
£iire le maitre lui-même. C'est pourquoi on lui a accordé 
-le^ actions de la rei vindUsado-^ natél - pubUciana ' in 

S 980. Le préteur vient également au secours du su- 
perficiaire , en lui accordant l'action in rem , au moyen 
de laquelle il peut faire valoir son droit, tant contre le 
propriétaire du fonds que contre qui que ce soit 

^ D. VII, 1. 5 pr. — D. yia, 6. 1. » F- » 4f S 
»D. VIU, 3, arg.i. j6. 
3 D. VII , 6, 1. 5 pr. 

^D. VIII, 5,1. 14'yr.— Ç.IIf, 34,1.8. 

s D. VI, 3,1. i,S 1.— D. VI, 1, 1. 73, 76.— D.Vi, 2,4. ia,S«. 
«D.XLUI, ia,L i,pr.,S3. — B. VI, a,}. i9,S3. 
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TITRE IV- 



De TActiou hypothécaire. 

$931. Le créancier sur gage ou hypothécaire peut 
exercer une action m rem qai s*appelle alors quasir 
servienne^ ou hypothécaire, ou pignératienne ^ 

$ gSa. Le créancier dirige cette action contre celui qui 
possède la chose grevée, à Teflfet de le contraindre à lui 
en restituer la possession. Ce n'est donc pas seulement 
le propriétaire de la chose qui est soumis à cette action ; 
elle peut être également dirigée contre un autre créan- 
cier postérieur ou un tiers quelconque *. Mais le deman- 
deur est ohligé de prouver que l'hypothèque ou le gage 
lui a été accordé par couYentîon , pair l'autorité du juge, 
ou par la loi ^ sa demande est fondée, la chose doit 
lui éire rendue , afin qu il en jouisse ou qu il puisse la 
vendre au besoin. 

S g33. Le tiers possesseur de la chose hypothéquée 
jouit de Fezceptiou de discussion, c*est-k-dire qu'il 
peut contraindre le créancier à attaquer préalablement 
le débiteur principal. Il peut aussi se libérer de l'obliga- 
tion de rendre le gage, en oârant de payer le montant 
de la dette ^; mais dans ce cas> il peut demander d*ètre 
substitué k Tliypothèque qu'avait le créancier et, en 
vertu d'une disposition spéciale de la loi concernant la 

> J.IV, 6, s 7.— D. II, 14,1. 17, s 2. — D.XX, 1,1. aa.— Le pré- 
teur Servi us futio premier qui introduiùt cette action pour ce seul ou. 
Voyez mes Commentaires, t. i, p. 5 10. 

• D. XX, 1, 1. 16, $ 3. — D. XX, 4» !• la pï"- » $ 7« 

a D. Xm , 7 , 1. aô pr. — J. IV , 6, $ 7. — D. XX, 3, i. 23. 

• Nov. 4 » c. a. 

• D. XX, 6,1. 19,$!. 
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prescription de raction hypothécaire , il peut poursuivre 
le débiteur et ses héritiers pendant quarante ans ^ 



CHAPITRE III. 

Des Acdons qui naissent des obligations *• 
TITRE PREMIER. 

Des Actions qui naissent des contrats réels. 

$ 934* Les contrats réels donnent naissance à la con- 
àictio cerd ex mutuoj aux actions du commodaty du dé* 
pôtetdu gage, tant directes que contraires; a l'action 
prœscriptis verbis^ et à la condictio ob causam datorum» 
Toutes les actions passent aux héritiers et peuvent être 
dirigées contre eux. Elles dérivent du droit civil. 

% 935. La condictio certi ex mutuo qu'on appelle 
aussi action du prêt, est une action de droit étroit Elle 
compète au créancier qui a constitué le prêt, contre le 
d^iteur qui Ta reçu, pour la répétition de la chose qui 
en est Tobjet ^ Si le débiteur ne peut rendre la chose 
même ^.il en doit la valeur, laquelle se règle quelquefois 

» c. vn, 39, 1. 7, $ I, a. 

• Dans celle partie de la ihéorio des actions , nous avons presque tou- 
jours suivi l'ouvrage de Weslenbergius , intitulé : Principia juris rch- 
mani secundum ordînem Pandectarum. Il serait difficile de trouver 
une déûniliou de l'action aussi claire et plus él^ante que celle que 
cet auteur en a donnée. 

^ Le préteur a introduit cette action pour venir au secours du droit 
civil. 

4 J. IV, 6, J i5et 28.— D. XIU,4,1.6. ' 
III« i5 pr. — D. h. 1. 1. a, 3. 
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Bfipaaisnt Ij'actipn 4a prêt ne douve droit k soeun 
intérêt ?(§ 393 , 895 ). 

§ 936. L'action du comniodnt est ainsi conçue dans 
Tédit : (fuod guis commodasse ducitur, de eo judicium 
daho Elle est directe ^uand c'est le préteur qui ac- 
tionne Temprunteur, à l-efiet de le cbntraîndre soit k 
la restitution de la chose , dès qu'il en a retiré l'usage 
pour lequel elle lui a été prêtée , soit au paiement de 
dommages résultant^ dp s^, Êiul^pud^sa négligence* 
(S 398). S*il y a plusieurs emprunteurs ^ ils sont soli- 
daires Par Taction contraire , l'emprunteur peut ré- 
clamer les domma^jcs que le prêteur lui a causés par sa 
Êiuie, ainsi que les dépenses qu'il a été obligé de §nre 
pour la conservation de la chose Dans tous les cas, 
qnfelle soit directe ou contraire. Faction da commodat 
est de bonne foi 

S 93^ . L'action du dépôt est également confirmée dans 
Tédit du préteur. On en tronve la formule dans le Digeste, 
an titre du Dépôt, livre 4 ^ (S I)* Dans Taotion directe le 
déposant poursuit la restitution de la chose qui est l'ob- 
jet du dépôt, /et le paiement des dommages résultants 
du dol ou de la f^ute lourde du dépositaire Quand il 
i^agit d'un dépèt ordinaire , Faction est insimpïum ; mais 
dans le cas du dépôt misénaile , le dépositaire peut être 

^ P* eod. 1. 39. 

« C. IV, 3a, 1. 3. 

• D. Xm, 6, 1. I pr. — h. t. 

*J.III, i5, $a. 

'D. h. t. i. SjSuU. 

•p. h. t. 1. 17, $3. 

7j.IY,6,$ad. 

» D. XVI, 3. 

9 D. h, t, 1. I, $ 7, 16, 30, 31, 23, 39, ^7. 
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condamné au jdouble *. L'action directe est de bonne 
foi ? ; il en résulte meftortc d'inBimie pour celui quiMl 
condanmé commue coupable de doi iou*4e n^ligeaèe ^* 
I/action contraire compète an dépositaire qui rédam 
une indemnité du déposant (§^02, 4^4) 

S âous Avons Yu m 8 4^5 que le déj^i irrégo* 
lier doQm qudq»efi»i» «aismee à la cpudictfo êgcwun 
tuo, ou k l'aetim dm ooniBiodat* Le ad ^estre est sounda 
k une actîoa que les modernes appellent fie son npm se^ 
^liestraria 

8 gàg. Le préteur a adnm anssi Faction du gage S tant 
dîreqi^ ipie eontraire. La directe eon^piète è celui qnie 
fMNistîtiié le gage et se dirige contre le créancier qm Ta 

reçu à TefFet de le contraindre a restituer la chose qui eu 
hit Tobjet s'il a été payé pfir le débiteur, ou Texcédant 
du prix si la chose a été yendue, et dans tous les cas le 
paiement des dommages résultants de sa fiiute Par 
Taction contraire^ le créancier réclame du débiteur les 
dommages que celui-ci lui a causés par sa faute ^. L'uue 
et Tautre action sout de bonne foi 9. 

5 94^* Ënfin les contrats innommés produisent ui|e 
action civile en iîiTenr dé celui qui a exécuté le contrat, 
contre celui qui n'a point encore rempli ses cn(;a(ipe- 
men^ Cette action est fondée sur Téquilé^ et çopune 

ï D. h. t. 1. I, $ l.• 
« D. h. t. 1. I , s a3. — J. IV, 6, 5 17. 
se. IV, 34, 1. 10. — J. IV, i,$2. 
* D. h. t. I. 5 pr. 

6 Wcstenbcrgii Principia seç. pr^* b. t. $ 45 <e<J. — I^.li. 4.^. 5. , 

6 D. XIII, 7.— G. IV, 24. 

7 J. m, 14, § 4. — D. h. i.l. 9, $3, 1. 11,$ 3,1. 33. 
8D. h. t. 1. i,S 2, L 16, $ I. 

9 J. IV, 6, $ 28. 

»«» D. XIX, 5 , 1. 1, 5 jy. S 1, a. -tC. IV, 64. 
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les coiilrals d'où elle dérive ne portent pas de nom cer- 
taiu et usité , on l'appelle acdo in factum ou prœscriptis 
verèis ^ Elle est admise dans Véchange et dans le con- 
trat estimatoire; dans ce dernier cas, elle prend le nom 
du contrat qui lui donne naissance. Quelques juriscon- 
sultes pensent que dans les contrats qui proviennent 
d*un htit {çuœ faciendo incipiunt)^ il y a lieu non à 
une action civile , mais k une action de dolo *. 

S 94i- Lorsque celui qui a exécuté le contrat veut se 
désister avant que Tautre contractant ait rempli Fobli- 
gation (pi*il s*était imposée , il peut répéter ce ^'il a 
donné par la condictio ob causam datorum : cette ac- 
tion porte aussi le nom de condictio* causâ datâ^ causé 
non secutd 

TITRE II. 

Des actions qui naissent des Contrats consensuels. 

S 942. Les actions qui naissent des contrats consen- 
suels sont celles de Tachât, du louage , de la société , du. 
mandat, tant directes que contraires, auxquelles il &ut 
ajouter Faction de ediUdo edicto^ et celle de rébus euic- 
tis* Les quatre premières sont civiles, de bonne foi 9 et 
passent aux héritiers , tant activement que passivement. 

§ 943. L'action de l'achat (empli velex empto)^ qu ou 
appelle aussi quelquefois action de la vente (ex ven~ 
diio ) % compète à Tachetenr qui , ayant payé ou offert 
de payer au vendeur le prix convenu , veut contraindre 
celui-ci soit à livrer la chose qui fait Tobjel de la vente 
avec les fruits qu elle a produits et les accessoires qui en 

> D. h. t. 1. 2 à 4, L 34. 

« D. eod. 1. 5, S 3. 

3 D. XIX, 5, 1. 5 pr., 1. 7.— D. U, 4, 1. 3, Ja.— C. IV. 6. ' 

4 D. XIX| i# 1* 4' 49* — yaÙG.frofpn, tit. t. 
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dépendent, soit à payer les dommiiges résultants de sa 
irande, de sa fiiute même lé^re et de sa négligence *• 

Uactîon de la vente (venditi) , qui s'appelle aussi quel- 
quefois l'action de l'achat {^ex empto), appartient au 
vendeur, qui, après avoir livré ou offert de livrer la 
chose vendue, réclame de Tacheteur le prix convenu, les 
intérêts de la somme due , lesquels courent du jour où le 
paiement devait être fait, et enfin tout ce qu'il peut être 
en droit de demander d'après les principes de Téquité 

$ 944* ^ peut employer cette action pour faire rescin- 
der un contrat dans lequel il a été lésé de plus de moitié 
Si la vente est provisoire ou bien a pacte commissoire , il 
peut encore à son clioix. agir pour le paiement (ex ven." 
dito) ou demander sa chose ^, et réclamer aussi ses dé-, 
penses çt les fruits de ce qui fiûsait Tobjet du; contrat» 
On accorde des actions utiles à Facheteur ; celles même 
du vendeur, s'il les lui a cédées *. * 

$ 945. Les édiles curules, voulant, mettre les acheteurs 
à Tabri de la mauvaise foi des vendeurs qui livrent des 
choses qni ont des vices cachés ou qui n!ont pas les qua- 
lités voulues ^ , publièrent un édtt dans lequel ils firent 
Ténumération des vices et des maladies auxquelles les 
esclaves et les bêtes de somme sont sujets ^. Dans la suite 

» D. h. t. 1, tt pr., J I et suiv., 1. i3,$ 8, 9, 10, a5. — J. m, 

a3, S 3. 

* D. h. t. L i3, S 19 à a5. — G. eod. L 5, i3. 
»C. IV, 44,1. a, 11. 

« D. XVm, a, L 4, $ 3 D. XVm, 3, 1. 8. —G. IV, 54, 1..4. 

> B. XVm, a, L i^.^yaiie./rugm, p. 4à6, 1. ao, ou HienUe 
qu'on doit lire reddiio au lieu de rediUur, 

« G. rV, 39, 1. 7, 8 dernière. — D. XVII, i, 1..8 dernière. 

1 D. XXI, I. —G. IV, 58. — UniuMMner im Ank. flot. cîWI. 
pmxùf u 6, p. 61 k iio. 

* Voyex les paroles de Téâk D.. cod. 1. .1, S i> L 3 pl. , h^k^%, 
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les jbrhcotisttltes étendirent Fafiplieaitiéil dé cèl éààt attat 
autres choses en général» et même àtix. Méas-ibnds >. Alflét 
lorsque le Tendeur a annoncé qne la cliose avait une qaa* 
lité que Tacheteur se plaint de ne pas lui trouver % il y A 
lien, soit que le vendeur ait connu Ou nOn lè tîefe taché^ 
k TapplicatioB de TAction édilitienné i Mdhlbitdirè Ofi 
estlnatoire *. Dans ce èas , en eflfet , Facheteur peut , en 
offrant au vendeur la chose entachée de vice atec les 
fruits qu elle a produits et tout ce qui en dépetid^ le èrttt^ 
traindre à la restitution du prix* Cette âdrî<m èst appelée 
rédliibltoite i 0. est de qu'elle dèit êléé krtent^ 
Aines les six mois utiles , k compter du jour dé la venté 
Qne Èi l'acheteur préfère garder la chose, il peut exer- 
cer Faction quanti minorisj qtt*Ott ^^pptlh 'ésniiaa.tà»ià^ 
c'est^-^dire oontrairidre le ttodcitr k HiidèlàÂîsér dë k 
dinHflrution de prix que lè vîee de la chose ItA t Mi 
éprouver K Cette action doit être intentée dans Tannée 
Lorsqu'on a choisi Fune de ces deux acddtls^ U n*eslpiuft 
pMBtis d'exeftter Tautre \ Bnfiii rachéfe^r pétit enèdré 
aotipnnèr le Tendeur, à rëisôHk dé» ^icèé cachés de la 

éhesé, èn rertu de Faction empti , le i^ire condamner à 
des dommages - intérêts s'il avait connaissance de ces 

vices, et à lui tenir cofmpte de la mèÈ(iÀ-<vnltte €'û iéà 
lierait 

» D.XIX, I, L 6, S4, 1. i3 pr., 1. ai, $a.— D. XXI. i, 1, 49. — 
D. eod. 1. I pr., 1. 63. . " 

• D. eod. tit. 1. 6, $ a, 1. 7, 1. 14, J 3. 
« D. eo4. at iS^pr. , 1. 38> 1 3. 

iO.iséiL tit;l. SI pt., $ I. a3 pf., I. 94, a^, fi, i éemîèr, 
1. 55. 

<D. eod. Li«^L6«. 

* B. etd« 1; S éèrnÎBff^k Mpir. 
7D.XLIV, 1,1. a5,Si. 
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• $ 946 j Lorsque ràchetèiir ëèt déj^ossédë par tin iîerè 
qui hvàït un droit préèiUiiiiit àmr U &iàÉt qùi frit robjët 
éë Ift vertte ^ le teiidèur est tenu de réVicHdn , 6*èst-k-dît'e , 
d'indemniser racheteut* Indépendamment de cette obli- 
gation , qui résulte du contrat même les parties étaient 
dans Ttisili^fe Miptikr nnè irideitatiité tpd était le plùà 
souvent du double , mais qui pouvait être moindre 6u 
plus forte S'il s'agissait de la vente de choses précieuses, 
Findemnité était toujours due ; et quand même on aurait 
oublié de la «tipuléf éàtti Yàcft , radiétètit* éa tas d*é?ic- 
tldn tCwëk ptAttàiM lé drt>ie d*ètëtcèr rkètibri èmffk iH 
dûphim ^. Or il y a é^îcti<3fn tMitéé leé fôih cfiiè la chosé 
est enlevée k l'acheteur par suite d'un jugement contra- 
dictoire^* L6i vendeur ne serait point responsàl)1è st 
Y^chmiLlfi a^ant ^6^1^ dé lÉi déhdticèr la todtèstàflbn, 
liâ AvAi 6té r<»ed«»ldd d'îtttèrVèài^ dails ià éàttisé ét â*j 
défendre ses intérêts *. ■ 

$ 947. L'action édilitienne et cèlle de evictione prcès^ 
taadd étxÊi a|)ffilicablës à tontè^ d*aUénati6lis ^\ 

iéSUA qu6 Tédiange , îé thitièaHi<M » ëi^. ' 

5^4^. Le contrat de louage donne lieu à Faction di- 
recte ex locatione , et k l'action contraire eoé conduc- 
tiom Uaetion loeatt où ex lààatà eét ottvértë' au bailléuil^ 
|Mnir réèlamèr le loyèi^ \k Tépoquë filée ^ôu^ lH paiement, 
k restitntioii de la efaèèé louéè k là fin dà bàil ét lé^ dom- 
mages-intérèts résultants de la fraude ou de la faute du 

« D. XXI, a.— C. Vm, 45. 

> D. XIX, I, L 11 4 ia^^ta/bt t< 1,(1. 

4 B. eod. 1. 38,î i.-^I^i XXI, 1, L ai, i nr. 

• B. eod. 1. 34, S I, a. Il S5, 50, f i. ^Ë. èod. !. ^: 
«D.flod.L99,^a|1.5^,Si.-^]y.T^ 1,1.49: ' ' 
9 C. eod. 1. 4 M 99* 

• B. XIX, a. ^ C. It, «5. 
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prenei^r ($ 4^8} ^ : le preneur de son côté a raction con- 
ducti pour contraindre le bailleur a le fidre jouir de la 
chose louée , à lui tenir compte des travaux ainsi que des 

dépenses nécessaires et utiles qu'il a faits à l'occasion de 
cette chose y enfin k Tindemniser de la perte qu'il peut lui 
avoir £ût éprouver par sa firaude ou par sa fiiute même 
légère *. ^ 

§ 949- Le contrat de société donne naissance k Faction 
prétorienne pro socio ^. Chaque associé a l'action directe 
Qontre son associé pour le contraindre à apporter a la 
société la somme qu*il s^est obligé de lui fournir, k lui 
tenir compte des gains qu'il a faits pour elle, k faire les 
dépenses nécessaires pour la conservation des choses 
qu'elle possède , et enfin k réparer le dommage qu*il lui 
a causé par sa firaude , par sa fiiute lourde 9 ou en n'appor- 
tant pas aux aflfaires dont elle Va chargé le soin et la vigi- 
lange qu'il met dans les siennes propres ^. Celui qui est 
poursuivi ne doit pas être condamné pour le tout, mais 
seulement pour ce qu'il peut payer a Tépoque du juge- 
nient, pourvu toutefois qu'il n*y ait de sa part ni dol ni 
fiiute grave; car dans ce cas il serait noté d'infemîe *. 

§ 95o. Enfin l'édita consacré une action à la poursuite 
des droits réciproques du mandant et du mandataire 
L'action directe du mandat appartient au mandant qui 
veut obliger le mandataire a achever l'ouvrage qu'il a 
entrepris par son ordre > k lui. restituer la chose quil a 

> D. 1. 13, J 9, 1. 32 pr. , 1. 37, $ 1, 1. Si, 1. 39, 

• B. eod. 1. i5 pr. , S I9 a» 1- 19» S 4i B, h jSi L 38 pr. , L 55. 

> D. XVn, 9, 1. 1, 3» L 5, 1. 99, L 9a..^G. IV, 37. 
4 B. eod. 1. 35, 5a, S a, 3, 4, 10, i5, 1. 7a. 

<D.eod.L 63pr.,S6.— J. IV, 6, S 3$.— J. IV, «6, g a.— 
m, a, L 6, S dernier. 
' D. XVn, 1. »G. IV, 35.— D. eod. 1. 1, S 1, 1. aa. 
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acquise en son Qom avec les frpits qu'elle a produits y et 
à rindemniser de tout le dommage qu'il peut avoir causé 

par sa fraude ou par sa faute *. Le mandataire a rac^tioi^ 
contraire pO)ir ol)liger le imiudant à lui tenir compte des 
frais 9 des dépenses et des pertes qu'il a Mis k Voc^asipii 
pi pour Texécution du mandat *. L*action du mandat n*est 

point une de celles qui déslxonorent le déteudeur qui 
succombe. 

TIXKE ni. 

Des autres Actions qui résultent d'un Contrat ou d'un Pacte. 

S 961, 952. L'obligation écrite (ex litteris) donne 
naissance à la condictio certi ex mutuOj s'il s'agit d'ui^ 
|»rét d'argent et qu'on ait laisisé passer deux ans sans 
retirer le billet : après ce temps ^ l'exception non nume^ 
ratas pecuniœ ne peut plus être invoquée 

5 953. Les obligations verbales 86 poursuivent par l'ac- 
tion ex sdpulatUj qui se change en conductio certi ou 
ineeni, selon que l'objet de la stipulation ^t certain oi| 
incertain On peut diriger cette action contre tous ceux 
qui se sont obligés dans la stipulation , comme les fidé- 
iusseurs, les débiteurs par novatioix« et ceux qui ont 
transigé stipuloUone intervemente» 

S 954* Le préteur a ouvert une action de pacM^nfd 
constitutd en faveur du créancier contre celui qui s^est 
engagé par un pacte , ou à payer ce qui était déjà du par 
lui ou par un autre (S 4^4) 

« D. h. 1. 1. 5, S 1.— D. m, 2, 1.6, S6. — C. eod. 1. i3, i. ai. — J. 
lit. cit. S 2. — Gaj. IV, § 182. 
•D. eod. 1.3$ 1,2,1.4,1. 12, J7, 9,1. 37,^4. 
« J. m, 22. 

* J. III, i5 pr. — Gaj.m,S9J, 1. 1, $7- — D- XLIV, 7. 
» J, IV, 6, J S, 9. — D. XIU, 5, 1. 1, J 1,1. 16, $2. — G. IV, 
18, 1. a. 

aS 
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S 95S : Enfin c'est îeî le ïîeu'iîê rappeler quelques actions 
prétoriennes, telles que celle qui compote aux voyageurs 
contre le maître d*un n-ivire, d'une hôtellerie, d'une 
tttibétgé i pour la restitution des objets qu'ils y 4imt dépo- 
sés , potr'r la réparation du dommage que ces objets y ont 
souffert de la part de qui qne ce ])uisse être *; celle qui 
résulte de la prestation du serment déféré ' ; celle pour 
forcer les arbitres à remplir leur mission ' , ou Tune des 
parties à exécuter la sentence arbitrale à laquelle elle 
s*était soumise d'avance par le compromis ^. 

§956. Les donations faites par un pacte nu se pour- 
suivent par la condiction ex lege (1. 35 , D^. de Dona- 
tiombus). L'action se dirigée contre le donateur à l'e^t. de 
le contraindre à livrer l'objet de la donation ou à réparèr 
le dommage résultant de sa fraude ; mais il ne peut jamais 
être condamné que jusqu à concurrence de ses facultés. 
Le donateur qui veut révoquer ' là donàtioii pour cause 
d'ingratitude ne peut le Bnre que par la condiçtîôn'. L*aé- 
tîon in rem lui est refusée ; mais il peut exercer Faction 
prœscriptis verbis ou la condictio ob caufam datorum'^ 
si la .donation a été faite sous un mode aiiquçl le dona*- 
tàîronë sésoitpas bonfo'r^ié V ' ! '. . 

'*Vd:ïV,9,i. i pr." ' • ■ ' • 

^<«'B. Xn, 2, 1. 5, §2, 1. 9, § I. — J. IV, 6,' $ 11. 

D. IV, jB , 1. 3, j I, L 3a, s . . . jm i. j -t .y'.- 

*C. 11,56,1. 5. ' ^, ■ . ,j ^ ' " • , 

»D. XXXIX, 5,1. I a, 1.33 pr.* * * ' 
«C. Vin, 55, 1. ï. >.» .•. ••.'« -.. .i . . /.M» 
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TITRE IV. 

' * Du Actions (^ui naissent des délits. 

jj 957. Les principales sont : raclion du vol , la condic- 
tio jurtiva, T action vi bonarum raptorum^ celle de la 
Xifi Acquilift^ de9 injure^» et plusieurs autres que nous 
énumérerons plus bas. 

§ 958. L'action du vol est pénale; elle compète à tous 
ççux t^và sont intéressés à la conservation de la chose, 
qu ils ei| soient on non propriétaires. On la dirige con- 
tre celui qui s*en est indûment emparé et contre ses 
complices; mais elle n'est point admise contre les héri- 
tier3 des, coupables ^ Il suit de ce que nous venons de 
dire que le maître de la chose volée ne peut exercer 
Tacdon du vol qu autant que la chose est k. ses risques 
et périls; au lieu qu'elle peut toujours être intentée par 
le locataire , le créancier sur gaç;e , Tacheteur, en un mot 
par tqus ceui^ qui ont intérêt à la conservation de la 
qhûse. Cette action appartient encore à Tpuvrier qui s^ést 
^argé du raecommodage ou de la confection d'habille- 
ments qui lui ont été volés *. Nous avons déjà parlé de 
cet te açtiop au § 4^6^ elle est une de celles auxquelles 
Finiamie est attachée, 

S 959. La condictio Jurdva est une Àctipn de la.chose; 
elle compète an maître de la chose ou à celui qui le 
représente, contre les voleurs et leurs héritiers; son 
objet est la restitution de la chose volée avec tout ce qui 
en dépend *. Le créancier qui â un gage sur la chose 

> J. IV , I, $ la, i3 D. XLVlj[,V L 36. 

* G^j. in , J 9o3 à aoé. — h eod. $ 14 à 16. — Lepràteur pent & son 
gré eieicer l'acUon àe vol ou de oommodat. J. IV, 1, J 16. 

* J. eod. S 19. — D.Xm, I. — D. h. 1. 1.7,$ 1,3. 

a5. 
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volée est le seul qui puisse exercer cette action tout aussi 
bien que le maître Le voleur n'a jamais le droit de ré- 
clamer les dépenses qu il a faites pour Tobjet volé ; et 
comme il est toujours en demeure, la perte de la chose 
ne le libère point *. 

S 960. L'action du vol se divisait autrefois en différentes 
espèces : on connaissait les actions furti concepù ^ Jurti 
cblad,Jurti prohibiti et exhibiti; mais toutes des dis- 
tinctions ne sont plus admises dans le nouveau droit ou 
n'a conservé que l'action furti nec manifesîi contre ceux 
qui reçoivent sciemment un objet volé 

S 961. Si pendant le mariage l'un des épottià dérobe la 
ehose de son conjoint, il n'y a plus Heu k là conâiedo; 
mais h la dissolution du mariage, l'époux qui a été volé 
peut exercer Faction rerum amotarum *. 

$.962. L'action du vol oonxmis aveo violence {vi bonà" 
rtoffi râptùrum) est préjtorienne, annalis tt éu. quadruple ; 
Elle eompète II celui contré la personne ou les biens du- 
quel plusieurs hommes réunis ont exercé des violences 
Ëlle est donc miiUe^ mais elle n'est plus que de la chose 
lonsquloii a laissé passer un an sans pôutttahrre le délit ^ 

5^3'. Lies aotiofiS de tigno juncto'^'et de afhôtibus 
furûm cœsis » sont civiles et du double-, l'action de 

• D. eod. ai^. 1. 19, J .1. — D. XIII, 7, l.'ai pr. 

*9. tûdi\:spr.^ï,i3. ' ■ ^. * 
. >GigklD,$ iSGàigSv^J. Ji. c;.$ 4. — Au^,.II,. 3i, S 3^ S. — 

nir Gibbon, Prdbû d$ VHimin dudnnitramoM^ p. 43. 

• C. VI, a, 1.14. 

• D.'xiv.— c.ra,ai. '* ' 

• J. IV, a, J I. — D. XLVn, 8, L apr. 

' J. ÎV, 6 , J 19. — Dû temps du Gaius',"plu8Knn jibiiconsiillet la 
considéraient comme pénale* Gi^. IV, 5 9- 
« D. Xl-Vn, 3. — J. E, I , J 39. — Gi-dessiis, $ aaS. 
sD.XLVn,?. 
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damno in turbd dato ^ est du double aussi ; celle pour le 
vol comniis dans on inoendie, d«ns des ruines ou dans un 
naufrage , sur un navire ou sur un vaisseau dont on s^esl 
emparé de vive force, est du quadruple". Toutes ces 
actions 9 et quelques autres également prétoriennes» se 
rapprochent beaucoup de celles dbi|t nous avons psirlé 
dans le paragraphe précédent. 

§ 9()4- Pour se faire une idée de la nature et des effets 
de l'action de la loi Acquilia^ on peut voir ce que nous 
avoQS dit de cette loi $ 49^ " 49^* Cette action est civile 
et mixte c'est pourquoi elle n'eit pas admite contre les 
héritiers, a moins qu^ils niaient tiré cpielquë profit du fait 
qui y donne ouverture*; et comme elle est en même 
temps pénale, si plqsieurs personnes ont causé du dom- 
mage, clmeune d'elles sera tenue à le rép9Ttfèinsoli€Um^ 
«t la libériition de Tune n'emportera pias edle des àUr 
très ^ L'action in factum, qui est ouverte k l'exemple 
de celle de la loi , a pour objet la poursuite de la chose 
seidement Le maître de la chose qui a soufifert le domr 
mage ou la personne qui a un droit sur èlle peuvent 
exercer cette action ^ Si Iç défendeur nie le fait, elle est 
induplum\ * . 

$ 965. Uaction prétorienne des injures est ouverte en 
&veur de ceux qui ont souffert une injure; soit directe^ 
ment, soit indirectement, contre, celui qui Fa fidte ou 

»D.XLV11,8,.L4f- ...... 

«D. XLIX,9. . ' 

U. IV,6,S 19. ~D. IX, a, 1. 23,S3à6. 

4J.IV,3,$9.— D.L,i7,Liii, $>• 

5 D. eod. 1. 1 1 , S 2. . • 

« J. IV, 3, $ dernier. — D. 3UX, 6, À. 1 1 . 

7 D. eod. 1. 1 1 , $ 6, 10, 1. 17 pr. 

8 J. IV, 6, $ a3, a6. 
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qui a commandé de la £edre. La réparation k laquelle elle 
donne lieu est déterminée par le juge \ Celui qui a été > 
fia outre, frappé ou dont le domicile a été violé, a la voie 
de Taction civile ex lege Comelîd *. Enfin il peut y avoir 
lieu encore a une accusation criminelle extraordinaire, 
laquelle devient capitale lorsqu'il 8*agit d'un libelle di^ 
&matoire.', 

S 9^6. UacUon prétorienne pour la calomnie \ et Fac- 
tion civile pour la profanation des tombeaux, sont sem- 
blables à celle dont nous venons de parier eUes pro- 
duisent toutes rinfiunie. 

.§ 967 . Enfin il y a encore quelques autres actions qui 
naissent des délits. Nous nous bornons a rappeler ici 
Faction de albo comtpto et celle qui est dirigée contre 
la partie qui refuse de se soumettre à la sentence du juge 7, 
on de conj^karaitre en justice * lorsqu'elle y est régulière- 
ment appelée % etc. ^ 

Dm. Actions qui naissent des ^uasi-contrats. 

§ 968. Les quasi-contrats donnent naissance aux actions 
negotiorum gestorum et de la tutelle, tant directes que 

> J. eod. $ 8. 

^ Les constitutions des princes , de même que la loi des douze tablet» 
déclaraient inAmes les anteurs de libelles calomnieux. Cicéron^ de rep. , 
1. 4. c. 10. —Paul rte. aent. V, 4, § 6.— God. Théodos. IX, ^t L 5, 

J 10. — D. XLvn, 10. — c. IX, se, 1. 1. 

4 D. III, 6. • « : 

•D.XLVn, la. . . 

< O. n, 1, 1. 9 pr. 

7 D. n, 3, h. t. 

• D. m, 5. 
t D. m, 7. 
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» • 

contraires; à céSle».eommum dwidundo, famiUœ her- 

ciscundœjfinium regundorum^ et à la condictio indéhitf.* 
Toutes ces actions sont civiles et de la chose, 

S 969. L'action directe negoùorum gestorum se dirige 
contre celui qui gère volontairement la chose d*a|iUw 
sans en avoir reçu le mandat du propriétaire y à Feilèt de 
lui [aire rendre compte de sa (gestion , et de l'obliger à 
réparer le dommage qui résulte de sa, fraude ou de sa 
négligence ' . Le gèrent^ de son c6té , exerce Taction con^ 
traire contre le maître de la. chose pour se fiure indemT 
niser des dépenses qu'il a faites ou des engagements qu il 
a pris à l'occasion de sa gestion L'action negoùorum 
gestorum est toujours de bonne ibi'. L'action pour les 
frais funéraires est de cette espèce 

S 970. Â.U sortir de la minorité le pupille exerce Tac-? 
lion (le la tutelle contre le tuteur qu'il veut contraindre 
à rendre compte de son admijt^istration et à réptarer le 
dommage résultant de sa &au4e ou^de sa l^ufLei inème 
légère * . L'action contraire est ouverte au tuteur qijî veut 
répéter de son pupille les dépenses qu'il a faites à l'occa- 
sion de. la tifteile ^. L^action. utile de la. tutelle compète 
dans Içs^ mèi):ies .circonsftances. et pour les mèm.es.|nQtJi^ 
au^ciirateur.et à son piipille '. Enfin l'açtîo];! arbitnUr^ 
in dupîum de radonihus dtstrakendis peut être dirigée 
par le pupille contre le tuteur qui lui a soustrait quelquOr 
chose de son patrimoine sans lui eu tenir compte 

• D. m, 5, 1. a, 3, J7,L33. — J.m, 37,$ 1. ' . . ., . 

• D. Mil* a» 37, — J. cit. J 1. . 1. . 
»J.IV,6, § a8. ^ ..or 
* D. H, 7. I • / .• •i\ ■) ■ 

•J.cit.S3.— D. XXV|Z,4. .. . 

TD.XXVn, 3, 1. 30* — D. XXVII, 4, 1. i,§ a. ' / 

• D. XXVn, 3, l. I , $ 19, 30, 33 Cl a3, l. 2, l. 4 F* 
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$ 97 1 • Les actions communi âividundo j famiUœ her' 
ciscundœ , finium re^undorum ont cela de commun 
qu'elles ont toutes pour objet le partage d'une chose <{iii 
appartient à plusieurs individus^ ët des prestations per- 
soAnelles des unes envers les autres > ; qu*elles pettyént 
donner lieu a des jugements doubles *, et qu'elles sont 
toutes dirigées contre la chose {rei persecutoriœ). Les 
deul premières soiit de bonne foi, la troisième est arbi- 
tridre K Le partagé se &it ordinairement par la voie de 
l^djudication , soit que la chose se divise réellement 
entre tous les propriétaires, ou qu elle soit adjugée k un 
seul ( léqùel en acquiert le domaine en vertu du juge- 
ment) /à la charge de fournir aux autres une somme 
égale k la valeur de leur portion Le droit d*intentér 
l'action en partage ne prescrit jamais, quoique raction 
pour les prestations personnelles rés^tantes du partage 
s'e préècàrive par trente àîis*. ' ' 

$ 97a. La condictio indebitiié rapprèclie beaucoup de 
celle du prêt; elle compète à celui qui, hyant payé par 
erreur une somme qu'il ne devait pas, veut la répéter de 
celui qui l'a reçue ^. Cette action' est de droit étroitV^oi^ 
tpi'ellie repose sur réquité '/Sf le défendéiir nie le fiât, 
I il n^y a plus lieu k la coiûbV^ ; mais II Faction m 

plumK ■ ' •* *' ' ■ * " 

. . • • • 

.)in. • ; ' . • • • • 

»i.IV,6, S 20. — D. X, a, 1. aa, $4.^-111,38. 
• D. tLIV, 7, 1. 37, J I.— D. V, I , L i3, 14. 
»J. €od. $a8, 3i. ' 'T 

4 J. lY, 1 7, S 4 à 7 , où sont tracés les devoirs du juge dans €es ac- 
tions. . . • 

»c. m, 37, 1. 5. — c. VU, 40, 1. 1. 

«j. m, 14, § i. — j. m, 27, s 0.— D. xu, 6.— G. IV, 5. 

7 J. IV, 6, arg. 5 a8. — D. eod. 1. i4» pr« 

» J. III, 37, $ 9. • 

' • »• »» . • • 



Oigitized by 



è 



UVEE VI, CHAPHRE m. 3g3 

TITRE VI. 
Des Acckmt qpaà nusieiit d'an qiiaài-4lélit. 

S 973* Telles sont les actions populaires de effusis et 
dejectis, de periculosh positis et suspensis *^ et Faction 

du vol contre les nauloniers, les aubergistes, les hôteliers. 
Toutes ce^ ac|.ioos ont été créées par le préteur 

$ 974* Lors^e {e juge fyxi le procès sien {suamfacit 
Utem)j, il y II li^u à la ço^pûtion extraordinaire {cognitio 
pxtraordinqrfq)*, 

TITRE VIL 

De quelques autres Actions qui naissent de diverses causes figurées. 

S 975. Ces actions oui été toutes établies par le droit 
' eivil ou par le droit prétorien. Telles sont : la cpndietion 
eausd datdjr causd non s^cuad, çh turpem causûm et sine 
eausd;- les :açtiona - exèrcitoire et inslitoire ; . odle ind 
eœhibendum;^ les actions noxales de pauperie^ et etufifl 
celles de peculio j in rem verso et quod jussu. 

S 977* Conunfi par la eoudiotio- mdebiii on peut 
répéter ce»qai a été payé pour iine frnsse cause» on peut 
anssi, par de seniblabkas eondictions, réclamer ^ ce qti*on 
a donné , ou révoquer la promesse qu on a foite soit 
pour une cause k venir qui ne s'est pas réalisée , soit pour 
une cause présente qui est £iusse on illicite. Dans le pre- 
miei» cas , la condiction prend le nom de causd daté, 
causd nonsecutdi dans le second, elle est dite condictio 

« D. IX, 3. 

« D. XLVII, 5. 

«D. L,i3, 1. 6. 

4D.XII,6. — C. IV, 6. 

*D. XU,5.— C. IV, 7. 

I 
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oh turpem causant, vel sine causé \ Toates ces condic- 

lions sont de droit étroit *. 

$ g-;; 8. L'édit du préteur accorde TacUon exerciloire in 
soUdum kcelui qui a contracté avec le patron d'un navire 
contre le propriétaire La nécessité de cette action est 
facile h sentir : comme il arrive souvent qu'on ne peut 
pas connaître la fortune et le crédit des patrons avec 
lesquels on contracte 9 il était utile de rendre le proprié^ 
taire responsable des engagements consentis par la per- ^ 
sonne à qui il a donné sa confiance *. On appelle cette 
action ejcercitoria, parce que le patron du navire à qui 
appartient le gain journalier s'appelle exercitor*. 

$ 979. L'action institoire est fondée sur le même mo- 
tif. Elle résulte d*un contrat passé avec un préposé quel- 
conque h l'occasion et pour l'utilité de la chose à la tête 
de laquelle il a été placé. Le propriétaire est obligé par 
cette action li remplir les engagement pris par. son ' 
préposé*. Ce dernier s'appelle institor^^uiiJitBTA.T-.ne' 
gotio gerendo ) et donne son nom à Taction dont nous 
parlons. L'action quasi-institoire appartient à tous ceux 
qui ont contracté avec le mandataire et se ^irigo f^ooUre 
le mandant*. 

$ 980. L'action ad exhièendum a pour objet de con- 
traindre celui qui possède une chose mobilière appar- 

>D. XII,$7.»G.IV,9. . 
•Amoios umttfou qae h conviction 'ne .uM • aibitiaîie ok jturptm 
cmuamm 

»D. XIV, 1. — C.IV,a5.-.J.IV,7,$a. 

A D. h. t. L I pr. . , . 

U.cit.Sa. 

« J. cit. $ a. — D. XIV, 3. — C. IV, a5. . . 

7D. eod. L 3,4, i5. 

» D. eod. I. la, 16, i9pr. — D. XIX, i , 1. i3, § a5. 
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tenant a autrui à la représenter, et, en cas de refiis non 
molivé, à payer au propriétaire la valeur de la chose et 
les dommages-intérêts auxquels^ il peut avoir droit 
Cette action est in rem *. L*exhibitiou |ie peut pas6*«p<- 
pliquer a des choses immobilières. 

§ 981. Les délits commis par un esclave donnent lieu 
aux actions noxales, lesquelles se dirigent contre le pos- 
sesseur de Fesclave, à l'effet de Tobliger on à payer le 
dommage que celui-ci a causé , ou de livrer l'esclave a la 
personne qui a souffert le dommage (§ 5i4)* Ces actions 
sont arbitraires. 

S 982. On peut également poursuivre le maître de 
ranimai qui a causé un dommage par la voie de l'action 
noxale qui s'appelle de pauperie^ parce que le dommage 
causé par une bête s'appelle pauperies Du reste Fédit 
des édiles défend de laisser circuler dans un lieu pu- 
blic un chien 9 un cochon, un sanglier» un ours, un 
lion , etc. ^. 

§ 983. Enfin les pères de famille sont soumis à cer- 
taines actions pour le^ contrats passés par leurs en&nts 
non émancipés , et par leurs esclaves. Quand un esclave 
ou un fils de fiimille contracte k l'occasion du pécule 
qu'il tient de son maître ou de son père, celui-ci est 
obligé jusqu'à concurrence de la valeur du pécule % et 
sa puissance cessant Faction est annale ^. On a contre 
lui l'action de negotio in rem verso , lorsque ce qui Êdt 
l'objet du contrat a tourné a son avantage Enfin tous 

> D. X, 4. — cm, 4a. 

> D. cod. 1. 3, 4. 

3D. IX, 1.— J. IV, 9pr. 

* J. eod. § 1. — D. XXI, 1, 1. 40, 4^* 

' J. cod. S 4.— ©. XV, I.— C.IV, a6. 

^ D. XV, 2. 

7 J. cil. $ 4. —D. XV, 3. — C. IV, a6. 



Digitized by Google 



3g6 ÉLÉMENTS DE BROTT ROMAIN VBIVE. 

les engafjements contractés par le fils de fomîlle ou par 
l'esclave, par Tordre exprès du père, sont obligatoires 
pour lui in solidum \ Toutes ceè actions sont préto- 
riennes et de la chose. 



" IV I ■ »■ i r ■ « ■ ■ ■ ■■■«■■ I 

CHAPITRE IV. 

Des Actions relatives au Droit de la famille, 

S 984* Le maître qui possède un esclave de bonne 
foi le revendique par Faction pvhliciana in rem. Lors- 
qu'un individu se dit affranchi ou libre , il y a lieu au 
jugement de liberali causât lequel peut être provoqué 
îion-seulement par la partie intéressée 9 mais encore par 
ses eniànts, ses parents et ses amis 

§ 985. Les actions qui s'intentent au nom des enfants 
appartiennent k leurs pères tout aussi bien qu à eux. La 
femme peut actionner son mari pour l'obliger à recon> 
naltrie ou à nourrir ses enfents Le père et les enfiints 
peuvent exercer les uns contre les autres les actions af- 
firmatives ou négatives j de paternité et de filiation *. La 
recherche de la paternité est interdite aux bâtards » et 
leur mère n'a pas d'action pour les fidre reconnaître. Ils 
peuvent exercer dontre céU&-ci ùne action en prestation 
d'aliments ' * ' . 

>D. cod. $ I. — D. XV,4. — C.IV,26. 

•D. XL, 12. — C. VU, 16. —J. IV, 6, S i3.— D. h. t. 1. i. 

3 J. cil. S 1 3. — D. XV , 3. — C. V, a5 D. eod. L i , $ 3» 1. 5. 

4 Thibaut , System, $ 366. 

' D. XXV, 3, L 5, S 4* !• 7> — I^es enfuits naturels peuvent demander 
des aliments à leur père. — Nov. 89, c. i9, S 6. — Le droit canonique 
leur donne aussi action. — G. V, in fin. X, 4> 7- ' 
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j 98^. lies actio|ift ^tjponaùves on n4ga$i90s de'puisr 
sanee paternelle compétent au pèrç qui pr^leiid qoeson 

fils est ou n'est pas sous sa puissance , aipsi qu*aQX en-' 
fants qui se disent fils de famille ou émancipés. Le père 
soutient que jB^n fils est émapçipé doit prouver son 
allég;ation, attendu que les en^nts lé^Umessout ton-: 
jours censés être sons la puissance de leur père Autre- 
fois les pères pouvaient revendiquer par la vindication 
les enfants soumis à leur puissance % aujourd'hui ils ont 
la voie de l'interdit de Uberis exhibendis et ducendis 

$ 987. Uaction pour la répétition de la dot appartient 
aux époux et a leurs héritiers. Elle s'appelait autrefois 
actio rei uxoriœ ou ex stipulatu; elle n'est plus connue 
dans le nouveau droit que sous ce derXer nom ^. Justi- 
nien a donné une force tonte partioulière a cette action 
en la plaçant au rang des actions de bonne foi ^ et en y 
attachant une hypothèque tacite , en vertu de laquelle 
la femme est préférée à tous les créanciers 9 excepté le 
fisc. A Fégard des personnes par qui cette action peut 
èfflf^telltée, et du temps oùr elle doit rétté , voyez ce 
que nous avons dit là-dessus aux para(^jraphes 586, 58^. 

§ 988. Nous avons déjà parlé des actions réciproques 

■ 

des tuteurs et des pupilles. U nious reste un mot à dire 
de r«ction /i intenter côntre les tnteiM et les curateurs 
•aspects La loi des douze tables ^ permet de les mettre 

» Thibaut, 1. c. $367. 

•D. VI, 1,1. i,Ja. 

*D. XUn, Sol. 1 pr.,$ I. 

A Pour l'ancien droit, Ulp. IV, iGetsuiir. — f^aUean,Jragm, fit. de 
Jkaibuê et reuxoriât p. 3o et suit. — Pour le nouvean, IV, <^ , $ 29» 
— C. V, i3,l. 1. 

•D. XXVI, 10 C.V,43, 

< Cicéron, de <lffh. BU i5.— D. eod.L 1 , $ a.-^J. 1, 26 pr. 
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en accusation à tout le monde , excepté aux impubères ' ; 
les magistrats peuvent d'office les priver de leurs fonc- 
tions *. Dès que racciisation est intentée, le tuteur ou 
le curateur cesse d'administrer les l^iens *j et s'il est con- 
damné pour sr'ètre rendu coupable de dol, ou pour avoir 
commis une faute grossière, il est noté d^fimie 



CHAPITRE V. 
« _ . 

Des jictions relatiyes aux Hérédités , aux Legs et aux 

Fidéieommis. 
TITRE PREMIER. 

De U PétîUon d'héiédité *. 

S 9$9* On donne ce nom à raction pai; Jm^pi^eUe l'Uiéfir 
tier réçlame une succession qui.lui appArtieul y. contre 
celui qui en est détenteur, soit a titre d*bécflier, soit 

comme simple possesseur, ou par laquelle, ii conteste à 
lia autre le droit b/i^r^.dLtaire dout il jouit. > } 
K .$*990* .Cette action .cpmpète i^rbérîtier, doit légitime, 
spit testamentaire,. ain^i qu*au possesseur des bien» % à 
rbéritîer fidéicommissaire , et au partiaire. Delà vient 
la distinction de la pétition d'hérédité en possessoire, 

• J. eod.S3,4. 

• D. fiod. 1. 3 V S 4* • ' 
'J. cod. • I «I • • I ■ 

4 J. eod. S 6. — D. L , 16, 1. 336. 

*D. V,3. — C.ni,Si. . • . ' 

• D. k. L 1. 1 , 10, § I . . . » • . * >'.•'•• 
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partiaire','et fidékommissaire -L'acquéreur d'une hé- 
rédité exerce cette même action lUHémemt ** 

§ 991 . La pétition d'hérédité se dirige contre celui qui 
détient les biens de la succession à titre d'héritier, ou 
comme simple possesseur, c'est-à-dire contre celui qui 
s'attribue la qualité d'héritier ou qui la conteste au de- 
mandeur On peut encore la diriger contre celui qui 
a cessé de posséder par fraude, ou (juî s'est présenté 
au procès comme si réellement il était en possession. 
Ceux qui possèdent un objet de la succession à titre par- 
ticulier ne sont point soumis k cette action : on doit les 
attaquer par la voie d'une action spéciale *. 

§ 992. La pétition d hérédité a pour but de faire dé- 
clarer héritier le demandeur qui est fondé dans ses pré- 
tentions , et de contraindre le défendeur qui succombe à 
restituer tous les biens et tous les droits de la succes- 
sion \ Le possesseur de mauvaise foi doit en outre la 
restitution du prix ^ des meubles par. lui vendus, du (;ain 
qu'il a pu faire dajçts les biens de la succession, des fruils 
qu'il en a perçus consommés ou non et de tous ceux 
qu'il a né{jligé de percevoir ^. Le possesseur de bonne loi 
ne doit que les iruitâ dont il a proiité, quils existent en- 
core en nature > 01^ qu'ils soient consommés ^"i en géné^ 
^a^ il ne doit avoir ni profit, ni perte, à l'occasion de la 

^ «D. V,4.^-Di V. 8 D,V,6. - ' . 

» D. cod. 1. 54. 

> D. h. 1. 1. Il pr. « S If 1* la. 

4 C. h. t. I. 7. . : • . 

* D. h. t. 1. 10, S i. — D. V, 4» !• • • 

< D. h. 1. 1. 18, Jdernier, 1. 19. 

7 D. cod. L 16, S 1* ao, J a, 6, 13, 1. 97, S i> 1. 5a. . . 

* B. eod. 1. ao, $ 3^ L 37. 

* D.eod. 1. a5, J4*l**4<>t$ — J.IV, $ a.' . ). ; . 
M D. h. 1. 1. aa. Il A5,< $ ii/L 36, $4. 



Digitized by Google 



I 



4oo ÉLÉMENTS DE DROTT ROMAIN PRIVÉ. 

succession dont il s'était mis en possession de bonne foi 
c*est pourquoi on doit lui tenir compte des dépenses qu*il 
a fiiites k bon dessein et de ses propres deniers. Le pos- 
sesseur de mauvaise foi ne peut réclamer que les dépen- 
ses nécessaires *• 

TITRE IL 

De la demande formée contre le Testament inaffieîeut *. 

$ 993. Cette demande est une espèce dé pétition d'hé- 
rédité * ; car elle a pour objet de faire rendre li rhérîtier 

légitime la portion de Tliérédité à laquelle il a droit, en 
&isant déclarer par le préteur que le testament est nul, 
et que la succession est ouverte ai intésiat ' . 

$ 994* Dans le nouveau droit , pour que rbérîtier 
])uisse intenter cette action, il faut que le testateur né 
lui ait laissé absolument rien mais lorsqu'elle est fon- 
dée , elle annule complètement le testament Gela ré^ 
suite de ce que nous avons dit plus hânt^ et quoiqifoii 
ait prétendu que la novelle ii5 a modifié la nature et 
les etïets de cette action , nous persistons à croire qu'elle 
produit ce résultat. Nous avons déjà vu quelles sont les 
personnes k qui et contre qui elle compètè i ainsi que 
Tordre dans lequel elles doivent Texercér. * ' 

§ 995. L'action contre le testament inolficieux offre 
cela de particulier qu'elle se prescrit par cinq ans ? > 

» D. h. t. 1. 20, $6. 

• D. h. t. i. 38, 39. 

«D.V,a. — C. ni,a8.— J. n, la. . .. 

4 D. h. 1. 1. 8, S 8, 1. 15, S a, 1. ao, ai, | a. • ' 

« D. h. 1. 1. 6. § I. . ■ . . 

«J.U, i8,$a. : .,« . 

7 D. h. t. L 8, $ 16, 1. i$i a8U . .> 

• D. h. 1. 1. 8, S dernier» 1. 9. -«a aMA. L 34 itf fin; 
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qu'elle ne peut , en aucun cas , être exercée par celui 
qui a reçu quelque chose de la succession , soit à titre de 
legs ou de fidéicommb * ; enfin qu'elle ne peut être in- 
tentée contre les héritiers que lorsque déjà la plainte a 
été portée devant le magistrat \ Il peut arriver que cette 
demande, valahle à Tégard d'un héritier, ne le soit pas 
à Fégard d*un antre, et dans ce cas le testament n*est res- 
cindé qu'en. partie, en telle sorte qu'il semble alors, 
contre la règle ordinaire , que la succession est ouverte 
partie ab intestat^ et partie ex testamento 

S 996. Lorsque plusieurs personnes ont le droit d*atr 
taquer, les unes après les autres, un testament officieux, 
si la première néglige de former la demande, la se- 
conde pourra la faire en vertu du jussuccessionis in que- 
reld ^« Celui qui succombe dans Texercice de cette ac- 
tion perd tout ce qui lui avait été donné dans le testa- 
ment. 11 est considéré comme indigne , et ses droits sont 
acquis au fisc 

% 99^. U ne faut pas confondre avec la demande dont 
nous parlons Taction en supplément de légitime, laquelle 
compète à celui qui, n'ayant été compris dans le testa- 
ment que pour une partie de sa légitime , demande , 
pour la compléter, qu'on diminue d'autant les legs et les 
hdéicommis. Cette action n a pas pour effet d'annuler 
le testament \ il ne parait pas non plus qu'on puisse loi 
opposer la prescription de' cinq ans 

S 99B. Quand la légitime a été absorbée par des dona- 

* D. eod. 1. 10 § apr. eod. 1. $ 9. 

> C. eod. 1. 34. 

^ D. eod. 1. 25, § 1. 

4 D. h. t. 1. 14, § 3i pr. 

« D. h. t. 1. 8, § 14. — D. XUX» 14, 1. i3, J 9. 
<G.IU,aS,1.3opr. 

a6 
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lions cuire \i(s troj) < onsl(l(h al)l(î.s , riiérîtîer lésé peut 
intenter Tactiou inojficiosti dotiationis \ dout la HAlure 
et les eiïets sont les mêmes que ceux de TacUoii contre le 
testament inofficienx. Si la demande est fondée, la dooih 
tion (îst rosciiidéc *; mais en est-il de même lorsque la lé- 
gitime u'a été i^UQ diminuée , uu bleu faut^il dans ce cas 
prendre seulement snr les donations de quoi cimij^ter 
la légitime 7 Cette question est fort ccmlroyessée ^ 

TITRE 111. 

ÛC8 Actioi)» coocQmaut les icQf,, h>s; ficl<'iroipi|)is et ie» (Içnatioi^^ur 

cause de mon. 

$999. Les lé{;ataire8 et les fidéiconimissaires à qui le 
testateur a donné un objet particulier de sa succession 
peuvent exercer l'action personnelle ex tesUunento contre 
rhéritier 2 il est tenu k remplir les intentions du testateur 
de la même manière que s'il s'y était obligé par un con- 
trat (g 499) Cette action est ordinairement fie la chose. 
Quelquefois cependant elle est mixte, ét si rhériijer s est 
laissé poursuivre pour un legs foit à une église ou à 
d'autres établisseyntots i«Ugio]ux, il'4l>it être écmdiauié 
induplumK 

$ lopo. La donation pour cause de mor(. se poursuit 
par la même voie \ n^ais IcM^qu'elle est révoquée on ne 
peut répéter lu chose qui en fait l'objet que par la con- 

diction ou par Taction utile in rem 

» C. cod. III, s8. — Novi 9a. 
• C. eod. 1. 9. 

> Vimiias, QuœtL mUeU U. 33. — A. Fabce, Cûnj.jtw, eiv. i. 3 » 

c. 17. 

4 J. III , 27 , S 5. — J. U , 30,$ a. — C. VI, 43, i. 1. 
' J. IV, 6, 5 19111 fin. 

« J. II, 7,arg. S i — C. Vm, 56 , L dernière. 
7 D. XXXIX, 6,1.30. 
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S looi. Enfin on peut exercer contre rhérider 8#it 

Taction hypothécaire a cause de rhypothèque tacite qui 
résulte des legs, soit la vindication si le legs est d'une 
chose oerUiine ou déterminée ^uî se trouve dans les biens 
de la SQjccession k la mort du teMateur ^ 

§ lobi. Le fidéicoimnissâire k qti! une hérédité a été 
léguée })Out, en vertu du sénatus-consulte Trébellianien, 
contraindre le fiduciaire * à faire adition d'hérédité, et de 
saite, après qae la restitotion lui aûra été Mte par ce 
dernier, exercer lui-même', en sa qualité d'héritier, la 
pétition d'hérédité. 



CHAPITRE VI. 

Des Interdits *. 

TITRE PREMIER. 
Oalllotif «I du Put des inienfiu. 

S iPû3- On ne peut bien connaître la nature et les eâets 
des interdits qu'en se reportant à Tépoque du droit romain 
où les formules étaknt en usage. On donnait le nom d'in*^ 

terdits à certains décrets que le préteur ou tmit autre 

>J.n,20,S3.— C. VI,43,l. a. 

• ÂutKfbb, en Tertn du ténatns-coiindte Pégasien. 1. Il, aS , ) 4 ^ 
^ 7.— Ulp. XXY, Si4ài6. 

s Gig. IV, S i38 à 170. — J. IV , i5. — D. XLDI. — C. Vm, $ i à 
i3. «-Paul, IV, 6.^ Voyestwn Savigity dot Seektdes Besitae»^ c. 5, 
p. 345 et SUIT. — HauboM , m der Zeiuehrifk fûr guehUchUeht 
Itêchttwiuenschaft , t. 3, p. 358 à 388. — - Dnpont, IH»qm$iL in tib. 
4- — Giy. p. ]53; et Atudyte du TruUéde la poatmiùn, pages 49 
à 74. 

36. 
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niagUtrat rendait en tennes de formule et sacramenteb 
dans la vue de terminer une contestation, en prescrivant 

ou eu défendant quelque chose *. 

$ ioo4* Les interdits diffèrent des actions principale- 
ment en ce que dans ces dernières la sentence que ren- 
ferme le décret commence le procès, tandis que dans les 
contestations judiciaires ordinaires (vulgarièus) la sen- 
tence le terminait : voilà pourquoi on dit que dans les 
interdits le préteur ou le proconsul interpose son auto- 
rité pour mettre fin aux contestations 

$ ioo5. Le but principal des interdits était donc d'em- 
pêcher les plaideurs d'en venir à des voies de fait ' ; aussi 
intervenaient- ils non -seulement à Toccasion d*intéréts 
privés , mais encore dans les affaires publiques pour as- 
surer et garantir le repos et la sûreté des citoyens : au- 
jourd'hui c'est le ministère public qui est chargé de ce 
soin ^. 

§ 1006. La principale division des interdits est en pro- 
hibitoires , restitutoires et exbibitoires : par les premiers, 
le préteur défend quelque chose , comme de faire vio- 
lence au possesseur; par les seconds, il ordonne la res- 
titution d'un objet, par exemple, qui aura été enlevé de 
force; enfin par les interdits exbibitoires il ordonne la 
représentation d'une chose qu*on retient par force Nous 
verrons plus bas d'autres divisions. 

S 1007 . Il ne faut pas croire que , même dans Fancieune 
fnanière de procéder, Tinterdit mit toujours fin à la con- 

* Gi^. IV , 5 i39« 140. — J. h. t. pr. 

* G^. 1. c. où je lit ATOC Mafiei et Hauhold , prmpowU^ et non pro- 
ponù comme les éditeam. 

'Theop. ad. J. h.t.pr. 
^Dapont, 1. c. p. i54. 

* G^. 1. c. S 149. — J. b. t. $ I. 
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testation ; car lorsqu'il était rendu sur la plainte seule du 
demandeur, l'adversaire pouvait répondre qu*îl n'y avait 

pas lieu à l'interdit, ou qu'il ne jiifjeait pas convenable 
de s'y soumettre. Dans ce cas les parties se présentaient 
devant un arbitre ou un juge, et la, après avoir exhibé 
les formules, on examinait si on avait fait ce que le pré- 
teur avait défendu par son édit, ou si l'on n'avait point 
fait ce qu'il avait ordonné. On procédait ensuite, comme 
dans les autres actions , par un jugement ordinaire , por- 
tant une punition avec gage, ou rendu simplement d'après 
la formule arbitraire et sans punition \ 

S 1008. Nous pensons qu'il serait inutile d'entrer dans 
de plus longs détails sur la procédure des interdits , parce 
que dans le nouveau droit civil ils ont été assimilés en- 
tièrement aux autres actions , et qu'on procédait, k défaut 
d'interdits, de la même manière ([ue si l'on avait eu l'ac- 
tion utile qui pouvait en provenir 

S ioo9« Voici quelques autres divisions des interdits : 
quelques-uns sont relatif aux objets du droit divin, 
d'autres aux choses publiques : quelques-uns concernent 
les hommes libres; quelques autres les intérêts privés , 
tels sont ceux qui regardent la possession ou la quasi- 
possession B y en a de perpétuels et d'annuels les 
uns renferment des jugements simples , d'autres des ju- 
gements doubles ^ ; enfin on donne Tinterdit noxal pour 

* Giy. IV, $ i4i • — ^ passage réfute suffisamme&t repinion de ceux 
qui pensent que dans les interdits on jugeait sommairement. Voyez 
M. de Savigny, I. c. , p. 347 ^ **^* « P* 4<^* anciens mettaient 
les interdits au nombre des jugements ordinaiies. Théop. , 1. c. — 
D. XXV, 6, 1. I , S 9. — Frontin, ed» GœnL , p. 4<* 

* J. h. t. (8. — C. h. 1. 1. 3. — Dupont, p. i65 à 179. 

* D. eod. 1. 1 pr. , 1. a, S 1, 2, 3. 
ip. eod. L 1,54. 

s D. eod. 1. apr.^J.h. t. $7.^Gaj. IV , S 160. 
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les délite de ceux qui sont sous la puissance d'autrm 
Nous allons traiter avec plus de détail des prineipales 
espèces d'interdits. 

TITRE II. 

Des Interdits relatifs à ia possessbn et À ia qwafî^powetiion. . 

$ loio. Les anciens divisaient les interdits relatif k 
la possession en trois classes, selon qu'ils ayaîentpour 

objet d' obtenir, de conserver ou de rcvendic[uer la pos- 
session 

$ loi I • n y a cette grande difïërence entre les interdits 
de la première espèce et ceux Aes deux autres, que le 

nom de posscssoire ne convient proprement (£u à ces der- 
niers > ils ne sont en efFst accordés qu à celui, qui possède 
OU qui a possédé, et n ont pour but que de conserver ou de 
recouvrer la possession. Les interdits, au contraire , pour 
lesquels on demande la possession ne s'appuient pas sur 
la possession , et ne sont pas non plus accordés pour y 
arriver, puisque nous ne pouvons le plus souvent obtenir 
par eux que la possession naturelle . 

$ iota. Les interdits qui ont pour objet la conserva* 
tion de la possession sont donnés à ceux qui possèdent 
par autrui sans violence, publiquement et d'une manière 
non précaire, contre celui qui veut troubler cette pos- 
session par la force ou par des menaces. Il y a lieu encore 
à ces interdits lorsqu'il s*a{jit de décider lequel des deux 
contcndauts doit être constitué possesseur pendant la 
durée du procès sur la propriété ^. 

■ • • 

> D. eod. 1. 5. 

* Gaj. lY, S 143. — J. h. t. S 3. — D. eod. L a, S 3. 
^ Jlnafyae du lYaité de ia /Htsusnon , p. 5a à 54- 
i Ga^, IV, J 148. — J. h. t. S 4. Dupont, p. iSa. 
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$ 101 3. Lorsque le denudideur a établi sa poMession, 
Tadvenaife doit être condomiié a réparer ie donuiiage 
cp'il lai a canaé, et k donner eantion qci'li Farenir il ne 

le Iroublora plus dans sa jouissance. Mais si le <léfendeur 
prouve que le demandeur Ta injustement dépossédé , il 
sera rends en possessidn , parce que ces sortes d'interdits 
sont doubles - 

§ ioi4« Les interdits relatife à la conservation de la 
possession sont, pour les immeubles, ud possidetis , et 
pont les meuble»! utntbi. Le pretnièr est ainsi énoncé 
dans l'édit : a Attendu que tous possédez le fond» ou la 
maison dont il s'affit, sans YÎolence de l'un a Fégard de 
Tautre aller ab altero) ^ paisiblement, publiquement 
et d'une manière non précaire , je défends qu'on s'oppose 
à ce que tous oonlinuieB à le posséder de la même ma** 
nière. Ud enmfimdum (eas esdes) quo {quUms) de agi*- 
tuVj ALTER AB AT.TERO Ticc , uec clam , ucc prccuiio 
possidetisj quominas ita possideatis^ vim fieri veto » 
Cet interdit est annal *. 

$ 101 5. Voici comment était conçu f itttèrdit pour le» 
meubles ; «Celui chez qui l'esclave dont il s'agit s'est 
trouvé pendant la plus grande partie de Tannée, je dé- 
fends qu'on rempéchedes'en enqMÎrer de laméme ma n ière. 
UnuBi hic homo qwo de agiùtr^ majore parte hujusee 
annifiiit, çuominhs is eum dmeatj wm fieri*i>eto ^. Dans 
le nouveau droit, il iallait que le demaudeur f ut enposses- 

» D. XLIII, 17, L 3 pr. — Gaj. IV, S 160. 

'D.XUII, 17. — C. Vin, 6 —0. h. t. 1. i,S I. — Fcstus, v° 
Possessio, — Gig. lY , ^ 149» i5o. — J. Il I. S 4* — Pftaly 5, 6, J 1.— 

j^nalyse^ p. . 56. 

3 D. XLin, 17, 1. I pr. 

4 D. XLIII, 3i.— J. 11. t. $4. — Giy. IV, $ i5i , et surtovl Tl^éop. 
J 4> cit. — Analym^ p, 58. 



Digitized by Google 



4o8 ÉLÉMENTS DE DROIT ROMAIN PRIVÉ. 

sion au moment même de la demande:il en était autrement 
dans Tancien droit \ Cet interdit est également annid. 
§ 1016. Les interdits pour recouvrer la possession sont 

ouverts à celui à qui elle a été enlevée de force , secrète- 
ment et d'une manière précaire; ils sont relatif princi- 
palement aux immeubles , attendu qu'il existe d'autres 
actions pour revendiquer les meubles volés li force ou* 
verte ou secrètement. Les interdits qui appartiennent à 
cette classe s'appellent undè vi et de precario. 

$1017. Autrefois il y avait deux sortes d'interdits de 
vij savoir : Tun de vi quotidiand^ Fautre de m armatd. 
Dans le nouveau droit on les réduisît à un seul *, dont 
Justinien nous a conservé les termes : «Celui qui aura été 
chassé d'un lieu par violence aura une action , dans 
Tannée seulement, pour se foire réintégrer dans ledit 
lieu , et pour recouvrer les biens qu^il y possédait lors de 
l'expulsion; et, après l'année, à raison de ce qui aura 
été recueilli par celui qui a exercé la violence. Undè tu 
illum vi dejecisti, aut familia tua dejeeit, de eo, quoque 
iUe tune ibi habuit, tantummodo intra annum,post an- 
num de eo quod ad eum pervenit, qui vi dejeeit, jutU" 
cium dabo ^ » 

S 1018. U n'y a point d*interdit pour la possession 
clandestine y parce qu'il a été reconnu par les juriscon-' 
suites que les immeubles ne peuvent pas être possédés 
olandesUnement 

> J. cil. { 4* — Savignjr, p. 379 à 3B4- 

* Cicer. prr> Cœcind, pro TuUio, { Toyez ht Fragments découverts 
par M. Peyron, et récemmefit puUiés. ) StnUgardûe, cbes GotU, a 
vol. iii-4*, vol. a, p.99à 100, to3à io6./^J. h. t. S 6. — Gaj.IV, 
St54, i55. — D.XLm, 16.— C. Vni,4,5. — C.Tliéod.iy, aa. 
— Analyse , p. 59 — Thémis , t. 7, p. 9a. 

sD.XUll, t5,l. ipr. 

4 Analyse , p. 64 ^ ^* — ^ Satngnjr, p. 439. 
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S 1019. L'interdit de precario est ainsi conçu : uYous 
cesserez de retenir, et tous restituerez à un tel l'objet 
que TOUS tene^ de lui précairement ou par fraude *• Quod 

precario ah illo habes aut dolo malo fecisti, ut desineres 
hahere, qua de re agitur, id illi restituas *, » 

On appelle précaire la chose qu'on a mise en la pos* 
session d'un tiers et sur sa prière y et qui ne doit y rester 
qu'aussi long-temps qu'on le veut *. Il est de règle que 
la possession n'est point transférée à celui qui demande 
une chose précairement; il ne peut en obtenir que la nue 
détention S & moins qu'il n'y ait convention contraire : 
dans ce cas on attaque par l'interdit çuod precario le 
possesseur de la chose (jui refuse de s'en dessaisir ^. Ou 
flonne aujourd'hui cet interdit pour les choses mobi- 
lières; il n'est point y comme autrefois , exclusivement 
réservé aux immeubles *• 

§ loao. L'usufruitier peut faire usage de ces diffé- 
rentes espèces d'interdits pour retenir ou pour recouvrer 
la possession de son droit 7. U suffît de l'interdit uti poS' 
sidetis pour la conservation des servitudes des héritages 
urbains *. Mais il y en a de plusieurs sortes pour cdle 

> B. XUII,a6.— C. VIE,9.^Paiil, V, 6, S toàia. — 
p. 65. -~ On ne peut expliquer la néoeMité et le motif de cet interdit 
que par l'ancien droit romain. Yoyes Paul, V, 6, S 7. — Gaj« H, { 6. 
— Voyez de Savig^f, p. 436 et suiv. 

*D. XIAI, a6, 1. a pr. 

* D. eod. 1. 1 pr. 

* D. cod. 1. 14, 22, S I. 
9 D. ood. 1. 4, S I. 

^ D. h. I. 1. 4 pr. — C. Isidor. Etymolog. § iS. 
7 D. XLIII, 17, 1. 4 pr.— D. XLin, 16, i. 3,$ i3, i4, 16.— D. 
XLUI, 'jG, 1. 3 pr. , s 3. 

* D. VIII, 5, L 8, $ 5. 
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des servitudes rurales, comme celui de la réparation 
d'un sentier, d'une voie ou d'un chemin entre partîoB- 
lien, de Teau quotidieiuie» des eaux estivales,' des ruis- 
seaux, des sources, etc. ( D. XLIH, 19 à 12). Enfin il 

existe un interdit spécial pour les superficies. (D* 
XLIU, 18.) 

TITRE IIL 

Énuméraiion des autres Interdits. 

$ loai. Nous nous bornerons à énoncer ici simple- 
ment les autres interdits, tant ceux reladfii aiix Ineas que 
les<atitres« On peut en prendre une notioD pins étenéne 
dans les livres mêmes de droit. 

§ X022. Les interdits concernant les biens sont : de 
ee qui a été pris de force ou fortiremeut ( XLIII, 
a4}; des délais (D. XLIII, aS); des arbnes k abattre 
( D. XLIII , 27 ) et de la réoolte dés glands (D. XLIU , 
28) ; interdit Salvien et de l'émigration (D. XLIII, 3?. , 
33. — G. YUlf 9); qu'on lie fesse pas violence à celui 
qui a été envoyé eti possessicm des biens -( D. XLIU, 4)^ 
de Fexbibitioti du testament (D. XLIII, 5. — C. 8 , 7), 
quorum bonorum(T>. XLIII, 2. — C. VIII, 2), et guod 
legatorum ( D. XLIII, 3. — C. VUI, 3). 

$ ioa3« Lea interdits relatif aux bommes libres sont : 
de FeiÉbibition des enfeUts et de la saillie de la femme 
(D. XLIII, 3o. — C. VIII, 8); de rexbîbitiott d*un 
homme libre ( D. XLIII, 29. — C. VIII, 8) ; auxquels il 
£iut ajouter l'interdit de la sépulture d'un mort (D. 
XI, 8). 

§ 1024. Les interdits touchant les choses publiques 

sont ceux concernant les lieux publics , la voie pu- 
blique, et plusieurs sur les fleuves (D. XLIU, 9 à i4)* 
Il y a des interdits pour les choses de droit divin, c6mine, 
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par exemple : celui qui défend de rien fiiire dans un 

lieu sacré ou saint (D. XLIII, () ) ; celui relatif à la cons- 
truction d'un tombeau (D. XI, 7), etc. 



CHAPITRE VU. 

Des Restitutions en entier \ ( De in ixitegruin 

restitutionibus. ) 

§ io!î5. Il nous reste à parler des restitutions en entier 
que le préteur a introduites par des considérations d'é- 
quité , et pour venir au secours de ceux qui ont été cir- 
convenus y ou qui ont soufïert injustement un préjudice. 
Lorsque , par exemple , un individu par suite d^erreur , 
d'un cliangement d'état, de son Age, d'une absence, ou 
parla ruse d'un tiers ^ se trouve engagé dans une obli- 
gation valide aux yeux de la loi, mais dont l'exécution 
lui serait nuisible, le préteur, sMl a de justes motift, 
casse la convention et remet celui qui était obligé dans 
son premier état 

S 1026. Il &ut le concours de trois choses pour qu'il 
y ait lieu k cette restitution, savoir : un préjudice souf- 
fert injustement et considérable; car on ne doit pas 
admettre la plainte de celui qui n'éprouve (ju'unc perte 
légère; ensuite une juste cause de restitution; en£n qu'il 
soit possible de rétablir les choses dans leur premier - 
état ' ; car a quoi bon ordonner une restitution qui ne 
devrait produire aucun cHct ? 

. D. rv. — C. II, 20 à 55. 
D. IV, 1,1. I. —Paul. rec. sent. I, 7, $ i. 
. ^ P. IV, 6, 1. 4 Cl 16. 
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$ 1027. Les eauses de cette restitution énoncées dans 
l'édit du préteur sont le dol , la violence, la crainte, la 
faiblesse de l'âge, rahseiice pour le service de la répu- 
bli^e, la diminution de tète y et enfin toute autre 
cause ■ que le préteur trouvera juste *. 

Il faut distinguer deux espèces de restitutions. Quel- 
(jucfois la partie lésée est rétablie dans son premier état 
après que Tobligation a été annulée; d'autres fois celle- 
ci continue k subsister 9 et la partie lésée a une action 
pour réclamer un dédommagement équivalent k Tintérêt 
qu'elle avait à n'être point trompée ^. 

§ ioii8. Toute restitution intégrale doit être expres- 
sément demandée y et ce n'est qu'avec connaissance de 
cause qu'elle peut être accordée. Aussi le préteur est-il 
dans l'usage d'examiner d'abord s'il y a lieu à la resti- 
tution ^. Du reste , il importe peu que la demande en soit 
faite par une action intentée dans les délais de la loi , c'est^ 
a-dire dans les quatre ans ou par une exception oppo- 
sée à celui qui nous attaque ^. Dans tous les cas elle doit 
être ordonnée de manière que les deux, parties rentrent 
dans leur état primitif; car, s'il importe que celui qui a 
souâert un dommage soit restitué de sa perte, il ne fiiut 
pas qu'il s'enrichisse par suite de cette restitution. H de- 
vra donc être tenu de restituer ce qu'il aurait lui-même 
reçu par suite de la convention qui est annulée 

> D. XLÏ, 4, 1. i6pr. ,i I, 3. 

» D. IV, 2 à 6. 

3 L'une a Jicu pour absence, l'autre pour dol. 
4D. IV, 1, 1. 3. 

5 C. II, 53, 1. 7 pr. — Voyez pour l'ancien droit Cod. Tbéod. II, 16, 
1. a. — J. IV, 1 o pr. 
C. eod. 1. - pr. 
7 D. IV, 4, 1. a4, $ 4. — C. U, 48, 1. I pr. 
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$ loag* Celui qui a été lésé peut exercer lui-même 
ractiou en restitution ou la céder k un tiers. Cette action 

passe aux héritiers et aux fidéjusseurs mais elle ne peut 
être dirigée que contre celui qui a causé le préjudice ou 
contre ses héritiers ; on n*a pas le droit d'attaquer le tien 
possesseur de la chose perdue par suite du contrat *. 

§ io3o. Nous allons dire un mot de chacune des causes 
qui donuent lieu k une restitution intégrale. Il est bon de 
parler d'abord de la force ou de la crainte. Si quelqu'un 
a contracté un engagement onféreux sous l'empire de la 
force ou d*une juste crainte, il a Vaction çuod metûs 
causdj k la suite de laquelle le préteur annulera ce qui a 
été fait'. Cette action offre cette particularité remar- * 
quable qu'elle peut être dirigée non-seulement c<Mijitre 
celui qui a exercé la violence , mais encore contre le tiers 
qui possède de bonne foi la chose qui fait l'objet du con- 
trat. Cela vient de ce que cette action est admise in rem 
contre la chose elle-même ^. Si le défendeur ne la restitue 
pas y il peut être condamné au quadruple pendant la 
première année L'action in simplum peut être inten- 
tée pendant trente ans : outre cette action , il y a encore 
Texception guod metûs causd, au moyen de laquelle on 
peut également Êiire annuler la convention 

.$ loSi. On peut exercer ' pendant deux ans ' Faction 
de dol in solidum contre celui qui par ruse ou tromperie 
nous a circonvenus , ou contre ses héi:itiers autant qu ils 

> D. IV, 1, 1. 6. — C. n, 53, 1. 5.— D. XUV, i, 1. 7, $ i. 
» J. IV, 6, S 5. — D. IV, 4, L i3, S I, 14. 

«D.IV, a.— C. a, ao. 
4 D. eod. fit. 1. 9, S 8. 

* J. IV^ 6, S a5, 37. ~D. eod. 1. 14, $ i, 4. 

•D.XLIV,4. 

7D. IV, 3. — C. II, ai. 

> D. eod. Ui. I. dernière. 
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ont profilé du dol de leur auteur Gomme cet1:e action 
est déshonorante (Jamosa), on ne peut Texereer tfVLt 

lorsqu'on n'a pas d'autre voie pour réclamer son droit. 
On peut toujours opposer * l'exception de dol à celui qui 
a agi frauduleusement* Par l'action de dol nbàa ne récla- 
mons pas précisément la restitution intégrale ^ mai» le 
dédomma (rement du préjudice que nous avons souffert. 

S io32. Le mineur de vingt-cinq ans est restitué contre 
les actes valides qu'il a contractés lorsqu'ils lui sont nui- 
sibles 'y peu importe qu'il ait agi avec Tantorisation dfd - 
son tuteur, du consentement de son curateur, ou setil , 
dans les cas où il n'a pas de curateur Il peut encore 
exercer son action pendant les quatre ans qui suivent sa 
majorité Grondant il y a difiS&rentes çirconslanoes où 
la restitution ne lui est pas accordée K Les héiitiers du 
mineur ont, à cet égard, le même droit que lui. Enfin 
sont restitués intégralement ceux qui sont absents pour 
le service de la république ou pour un autre motif qui'nè 
soit pas honteuM,' d'après la clause générale d0 l'édit^; 
de sorte que les insensés, qui sont censés toujours absents, 
ont droit à cette restitution, ainsi que ceux qui ont été 
lésés k cause de l'absence de leur adversaire. C'est en 
vertu de cette même clause qu'il y a lieu à restituer pour 
oau«6 d'erreur^' dUgnorancc et de dé£iut d'instruction. 

* D, eod. 1. a6 à 29. * 

> D. eod. 1. I, S i»4» I* 7 pv> t S !• 
3D. IV, 4.— Ç.^,«. 

4 C. 11, i>5. 

' C. II, 53, 1. dernière. — D. IV, 1. 18, S dernier, 1. 19. 

^ Ces causes sont énumérées par Westemberg , Pri^ipeê 4U1. droit 
romain selon l'ordre des Fandectes, |. 4t ^i^* Aii^* 

7 D. IV, 6.^G. 54.— D. h. t.L I, $ I, ^ rapp^rio'ki. paioles 
deTédit. ./ . 
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LIVRE VI, CHAPITRE VH. 4i5 

La restitution intégrale pour cause de diminution de tête 
est rarement nécessaire dans le nonveau droit 

S io33. Remarquons en finissant qu*il y avait encore 
lieu à la restitution intég;rale toutes les fois qu'on révo- 
quait une aliénation (|ui avait été faite dans l'intention 
de changer la nature du procès et lorsque les aliéna- 
tions faites en firaude des créanciers étaient rescindées en 
vertu de Faction paulienne K 

>D. IV, 1,1. a. 
» D. IV, 5. 

»D. IV, 7.--C. n, 55. 
*D.XLII,8. — C. Vn, 5;. 



FIN. 



Fautes à corriger. 

Page 5o, ligne ly , des ïnstitutes, lisez Ue Justinien. , 
62 , 1 I , à Tunis , lisez à Turin. 

6a , 20 , la chaire de flroii romain, lises k chaire de l'histoire 

du droit romain. 
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Nota. Nous nous sotnmôs abstenus ilc traduire cet Index , parce que 
nous avons voulu rendra plus faciles les recherches des mots et des 
choses , rerwm et verbo'rum , dont il est fait mention dans le texte des 
Institutcs de Justinicn, ainsi que dans celui de notre auteur , et que 
tirailleurs traduire certaines locutions, c'est les rendre inintelligibles. 
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— injustum « 774 . . . Y. . ' ' f" 
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